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I. 

Procès-verbal  de  la  séance  du  4  décembre  4861. 

Le  4  décembre  1861 ,  la  Société  de  statistique  de  Paris  s'est  réunie  dans  le  local 
ordinaire  de  ses  séances,  sous  la  présidence  successive  de  MM.  Wolowski  et  Du- 
puit. 

Lecture  est  donnée  du  pro3ès- verbal,  qui  est  adopté  sans  réclamations. 

La  Société,  appelée,  conformément  au  règlement,  à  renouveler  son  bureau,  le 
maintient  en  fonctions  à  l'unanimité,  pour  l'année  1861-1862.  Elle  décide  en  même 
temps  qu'une  5*^  vice-présidence  sera  créée  et  offerte  à  M.  Hippolyte  Passy,  membre 
de  l'Institut,  un  de  ses  membres. 

A  l'occasion  de  la  lecture  par  M.  le  secrétaire  d'un  extrait  d'un  mémoire  de  M.  le 
D'"  Labesque,  d'Agen,  relativement  aux  effets  de  la  vaccine  sur  le  mouvement  de  la 
population  dans  le  déparlement  de  Lot-et-Garonne,  une  discussion  s'élève  sur  la 
valeur  des  arguments  des  adversaires  de  la  vaccine. 

M.  Mannequin:  J'estime  que  la  question  est  beaucoup  plus  médicale  que  statistique. 
Les  adversaires  de  la  vaccine  prétendent,  en  effet,  qu'un  certain  nombre  de  mala- 
dies qui  n'existaient  pas  autrefois  et  sévissent  sur  la  population  adulte  (notamment 
la  fièvre  typhoïde),  lui  sont  particulièrement  dues.  Il  importerait  donc,  pour  pouvoir 
répondre  â  cet  argument,  que  l'on  possédât  une  nomenclature  des  décès  d'après 
leurs  causes,  pour  une  série  d'années,  et  que  l'on  recherchât  si  des  maladies  nou- 
velles se  sont  réellement  produites  à  partir  de  l'époque  où  la  vaccine  a  été  pratiquée 
sur  une  grande  échelle.  Il  est  vrai  que,  même  dans  ce  cas,  il  y  aurait  lieu  d'examiner 
s'il  est  possible  d'appliquer  à  la  vaccine  l'adage  :  Post  hoc,  ergo  propter  hoc. 

M.  Wolowski  :  Je  maintiens  que  la  question  est  essentiellement  statistique.  Les 
adversaires  de  la  vaccine  soutiennent,  en  effet,  que  si  elle  permet  de  conserver  un 
plus  grand  nombre  de  petits  enfants,  il  se  produit  vers  les  âges  plus  élevés,  de  10  à 
15  ans,  par  exemple,  un  nombre  exceptionnel  de  décès  que  l'on  n'avait  pas  observé 
antérieurement.  La  question  est  donc  de  savoir,  d'après  les  tables  mortuaires ,  si 
réellement  ce  surplus  de  décès  s'est  manifesté  à  partir  de  l'usage  du  vaccin.    - 

M.  Legoyt  :  Les  vaccinophobes,  dont  j'ai  lu  les  écrits  avec  soin,  ne  limitent  pas 
à  la  période  de  10  à  15  la  mortalité  extraordinaire  qu'ils  attribuent  à  la  vaccine.  Ils 
prétendejit  que,  comparativement  à  l'époque  à  laquelle  elle  était  inconnue,  ou  peu 
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appliquée,  la  mortalité  adulte,  sans  spécification  d'âge,  s'est  accrue  très-sensiblement. 
Or,  non-seulement  les  tables  de  décès  par  âge  les  plus  dignes  de  foi  démontrent 
que  cette  mortalité  n'existe  pas,  mais  encore  elles  attestent  que  l'accroissement  de 
la  durée  moyenne  depuis  le  dernier  siècle  s'est  étendue  à  tous  les  âges,  à  la  vérité 
dans  une  moindre  proportion  pour  les  âges  adultes  que  pour  les  âges  de  fenfance. 

M.  Wolowski:  Je  n'entends  pas,  au  surplus,  rapporter  exclusivement  à  la  vaccine 
le  mérite  de  la  diminution  de  la  mortalité  des  bas  âges.  Les  progrès  de  Thygiène  pu- 
blique et  de  fhygiène  spéciale  aux  enfants  y  ont  une  grande  part.  Il  est  certain  que 
leur  éducation  physique  actuelle  est  plus  conforme  aux  préceptes  de  la  science 
qu'elle  ne  le  fût  jamais.  Le  développement  de  faisance  publique  permet,  en  outre, 
de  leur  donner  une  alimentation  plus  substantielle  qu'à  aucune  autre  époque. 

M.  Legoyt  :  J'ajouterai  que  la  substitution  graduelle,  jusque  dans  les  communes 
•rurales,  de  sages-femmes  diplômées  aux  matrones  d'autrefois,  doit  amener  la  con- 
servation d'un  plus  grand  nombre  d'enfants  que  par  le  passé.  D'une  part,  en  effet, 
les  dangers  des  accouchements  sont  diminués  par  leur  assistance;  de  l'autre,  les 
mères  leur  doivent  les  plus  utiles  conseils  sur  les  soins  à  donner  à  leurs  nou- 
veau-nés. 

M.  Millot .  Pour  moi,  je  ne  voudrais  opposer  aux  détracteurs  de  la  vaccine  que 
le  fait  officiel,  à  savoir,  que,  sauf  dans  ces  dix  dernières  années  où  il  est  devenu  à 
peu  près  slalionnaire,  le  rapport  des  jeunes  gens  qui  atteignent  f  âge  du  recrutement 
au  nombre  des  naissances  masculines  de  l'année  correspondante,  n'a  cessé  de  s'ac- 
croître. Les  tables  des  décès  d'après  leurs  causes,  publiées  par  M.  Legoyt,  pour  les 
années  1855  à  1857,  prouvent,  d'ailleurs,  une  diminution  sensible  des  ravages  de 
la  terrible  maladie  que  les  vaccinophobes  considèrent  comme  le  produit  de  la  vac- 
cine ,  la  fièvre  typhoïde. 

Voici  les  documents  par  ce  point  : 

Décès  par  la  fièvre  typhoïde.  18b5.  lSn6.  1857. 

Dans  les  villes 14^34        8,232         8,709 

Dans  le  département  de  la  Seine  .  .        3,820        1,993         2,828 

Les  décès  par  la  variole  suivent  également  un  mouvement  décroissant  : 

Villes  réunies 3,084        1,796         1,490 

Département  de  la  Seine 585  284  470 

Cette  coïncidence  de  la  diminution  des  décès  varioliques  et  de  la  mortalité  par  la 
fièvre  typhoïde  est  très-remarquable.  Espérons  qu'elle  sera  confirmée  par  des  ob- 
servations ultérieures. 

M.  le  D""  Juglar  fait  une  analyse  orale  d'un  mémoire  sur  les  crises  commerciales 
et  leurs  rapports  avec  les  opérations  des  grands  établissements  de  crédit. 

Les  observations  suivantes  sont  échangées  au  sujet  de  cette  communication  : 

M.  Millot  :  La  Société  voudra  bien  me  permettre  de  saisir  cette  occasion  de  rap- 
peler que,  20  ans  avant  notre  honorable  collègue,  M.  Juglar,  et  5  ans  avant  M.Briaune, 
j'ai  publié  des  études  sur  les  crises  commerciales  dans  leurs  rapports  avec  les  chertés 
céréales.  Dans  mon  Histoire  d'un  grain  de  blé,  publié  en  1849,  j'ai  rapproché 
(p.  âl)  le  prix  du  grain  du  dividende  de  l'action  de  la  Banque,  dividende  dont  les 
oscillations  résument  peut-être  plus  fidèlement  que  l'encaisse  ou  l'escompte  seuls, 
le  mouvement  commercial. 

Dans  ma  Dépense  du  Parisien,  insérée  au  2®  volume  de  la  Statistique  de  la  Seine 
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(1829),  j'ai  donné,  avec  courbes,  l'histoire  de  la  Banque  de  1797  à  1828,  avec  l'in- 
dication des  maxima  et  minima  pour  chaque  nature  d'opération. 

M.  Legoyt:  Je  n'ai  qu'une  courte  observation  à  faire  sur  le  mémoire  si  curieux 
de  M.  Juglar,  J'aurais  voulu  qu'à  son  étude  sur  les  variations  de  l'escompte  et  de 
l'encaisse  métallique,  il  eût  ajouté  des  recherches  de  même  nature  sur  les  prêts  contre 
dépôts  de  valeurs.  Il  eût  probablement  trouvé,  en  ce  qui  concerne  ces  prêts,  les  mêmes 
mouvements,  sous  les  mêmes  influences.  Mais,  comme  ils  constituent  une  branche 
très-importante  des  opérations  des  deux  banques  qu'il  a  comparées,  je  crois  qu'il  eût, 
en  complétant  son  travail  sur  ce  point,  ajouté  à  l'intérêt  déjà  si  vif  qu'il  présente. 

M.  Dwpuit  :  Dans  l'intéressant  document  dont  M.  Juglar  vient  de  nous  donner 
l'analyse  figurent  des  prix  moyens  du  froment  pour  la  France  entière.  J'ai  quelques 
doutes  sur  l'exactitude  de  ces  prix,  que  je  suppose  avoir  été  puisés  dans  les  docu- 
ments oflîciels.  Je  crains  que  l'administration  ne  fasse  entrer,  avec  une  valeur  égale, 
dans  le  calcul  de  ses  moyennes,  et  des  marchés  insignifiants,  ne  vendant  qu'une  très- 
rninime  quantité  de  céréales,  et  de  grands  marchés  où  se  consomment  d'importantes 
affaires.  S'il  en  était  ainsi,  les  prix  moyens  ne  donneraient  pas  la  véritable  moyenne 
des  prix.  Je  préférerais  alors  qu'ils  fussent  relevés  pour  un  seul  marché,  pourvu 
qu'il  fût  considérable ,  comme  Londres  ou  Paris ,  par  exemple. 

M.  Legoyt  :  Les  prix  des  céréales  ne  sont  pas  recueillis  par  le  service  que  j'ai 
l'honneur  de  diriger,  mais  par  la  Direction  de  l'Agriculture.  Voici  dans  quelles  con- 
ditions les  éléments  en  sont  réunis.  Et  d'abord  je  dois  dire  qu'il  y  avait,  sous  le 
régime  de  l'échelle  mobile,  et  je  crois  même  qu'il  existe  encore,  malgré  sa  suppres- 
sion, deux  relevés  relatifs  aux  prix.  Le  premier,  résultant  des  mercuriales  d'un  cer- 
tain nombre  de  marchés  régulateurs,  servait  de  base  au  droit  d'entrée  et  de  sortie 
des  céréales.  J'ai  Ueu  de  penser  que  l'administration  continue  à  se  faire  adresser  ce 
document,  bien  qu'il  n'ait  plus  aujourd'hui  qu'une  valeur  statistique.  Le  second, 
destiné  à  constater  les  prix  moyens  dans  chaque  département,  puis  dans  la  France 
entière,  ne  me  paraît  pas  mériter  les  reproches  d'inexactitude  que  vient  de  lui  adres- 
ser le  préopinant.  En  effet,  aux  termes  d'une  circulaire  fort  ancienne,  puisqu'elle 
remonte  à  l'année  1817,  les  quantités  vendues  sur  chaque  marché  doivent  être  mul- 
tipliées par  leur  prix  et  la  somme  des  produits  est  divisée  par  le  total  des  ventes.  Je 
crois  que  c'est  la  méthode  la  plus  sûre ,  celle  qui  conduit  le  plus  exactement  à  la 
détermination  du  vrai  prix  moyen.  Il  est  certain,  en  effet,  qu'elle  a  pour  résultat  d'ac- 
corder aux  grosses  ventes,  aux  gros  marchés  leur  juste  part  d'influence  sur  le  règle- 
ment du  prix,  ce  qui  n'aurait  pas  lieu,  si  l'on  se  bornait  à  diviser  la  somme  des 
prix  par  le  nombre  d'articles  vendus. 

Quant  au  calcul  du  prix  moyen  pour  la  France  entière,  je  suis  obligé  de  recon- 
naître qu'il  n'est  pas  fait  conformément  aux  mêmes  données.  J'ai  lieu  de  croire 
qu'il  est  tout  simplement  le  résultat  de  la  somme  des  prix  de  chaque  département 
par  le  nombre  86  autrefois,  89  aujourd'hui. 

M.  Boudin  donne  lecture  d'un  premier  mémoire  sur  la  salubrité  relative  des  deux 
hémisphères. 

Au  sujet  de  l'un  des  passages  de  cette  communication ,  M.  Mannequin  signale  le 
fait  suivant.  Avant  1852,  dit-il,  il  existait  à  Rio  de  Janeiro  une  période  de  pluies, 
pendant  laquelle  elles  étaient  journalières.  Cette  période  était  tellement  caractérisée 
qu'il  était  d'usage,  dans  la  ville,  de  se  donner  rendez-vous,  pour  les  aff'aires  impor- 
tantes, à  l'époque  à  laquelle  elle  prenait  fin.  En  1852,1a  fièvre  jaune,  inconnue  jus- 
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que-là,  ayant  paru,  les  pluies  cessèrent  tout  à  coup.  Cette  singulière  coïncidence  me 
paraît  appeler  une  attention  toute  particulière. 

M.  le  D^  Boudin:  Je  ne  vois  dans  ce  fait  qu'une  coïncidence  purement  fortuite.  La 
fièvre  jaune  a  été  importée  à  Rio  de  Janeiro  indépendamment  de  tout  phénomène 
météorologique,  comme  récemment  à  Nantes.  Rien  de  plus,  rien  de  moins. 

M.  Bertrand:  Il  me  paraît  cependant  nécessaire  de  tenir  compte  de  ce  fait  remar- 
quable, si  j'ai  bien  entendu  notre  collègue,  que  tous  les  ans  la  fièvre  jaune  paraît  et 
que  tous  les  ans  les  pluies  s'arrêtent  au  moment  de  son  invasion.  L'arrivée  pério- 
dique de  l'épidémie  et  l'interruption  concomittante  des  pluies  ne  seraient-elles  pas 
dues  au  même  phénomène  ? 

M.  le  D^  Boudin:  Il  en  a  été  de  l'importation  de  la  fièvre  jaune  à  Rio  de  Janeiro, 
comme  de  celle  de  la  rage  canine  en  Algérie.  Elle  n'y  existait  pas  avant  une  certaine 
époque,  ou  du  moins  elle  y  était  fort  rare.  Depuis,  elle  s'est  rapidement  étendue,  et 
aujourd'hui  elle  y  sévit  avec  plus  d'intensité  qu'en  France.  Je  persiste  à  croire  que 
les  phénomènes  météorologiques  n'ont  eu  aucun  rapport  avec  l'invasion  de  ces  di- 
verses maladies. 

M.  Bertrand:  Je  prierai  M.  le  D""  Roudin  de  nous  faire  connaître  si,  dans  les  régions 
de  l'hémisphère  sud,  où  ses  recherches  l'ont  conduit  à  constater  l'absence  de  fièvre 
paludéenne,  malgré  de  nombreux  marais,  il  n'a  pas  été  constaté  d'autres  maladies  ? 

M.  le  D''  Boudin:  Les  faits  répondent  affirmativement.  Dans  ces  régions,  la  fièvre 
typhoïde  et  la  phthisie  pulmonaire  sont  dominantes. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée. 


II. 

Études  statistiques  sur  l'acclimatement  de  l'Européen  dans  les  pays  chauds, 

par  M.  Boudin. 


I.  —  L'Européen,  peut-il  s'acclimater  dans  la  zone  tropicale  à  de  grandes  hauteurs  au-dessus 

du  niveau  de  la  mer? 

Plus  on  étudie  la  grande  question  de  l'acclimatement  de  l'homme,  plus  on  recon- 
naît l'immensité  de  son  étendue  et  son  extrême  complication.  Il  ne  suffit  pas,  en 
effet,  de  distinguer  avec  le  plus  grand  soin  les  diverses  races ,  les  diverses  nationa- 
lités, presque  toujours  confondues  jusqu'ici;  il  faut  encore,  comme  nous  l'avons  dé- 
montré ,  distinguer  l'acclimatement  de  l'individu  de  celui  de  la  race,  l'hémisphère  sud 
de  l'hémisphère  nord,  tenir  compte  de  la  nature  du  sol,  de  l'altitude,  etc.,  etc. 

En  ce  qui  regarde  ce  dernier  point  de  vue,  celui  de  f  altitude,  il  était  assez  généralement 
admis  jusqu'ici  que,  dans  les  régions  tropicales,  le  séjour  sur  les  hauteurs  était,  pour  les 
Européens,  à  peu  près  la  seule  ancre  de  salut.  Nous  avons  réuni  nous-même  de  nom- 
breux documents  qui  démontrent  les  grands  avantages  obtenus  dans  la  zone  torride, 
et  notamment  dans  l'Inde,  par  l'installation  des  troupes  à  une  grande  hauteur  au-dessus 
du  niveau  de  la  mer  *.  Mais,  peut-on  dire  que  cet  avantage  en  faveur  de  Vindividu , 
et  encore  de  l'individu  adulte,  s'applique  également  à  la  race?  En  d'autres  termes, 
peut-on  affirmer  qu'une  population  européenne  puisse  être  transportée  à  de  grandes 
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hauteurs,  sans  dommage  aucun  pour  sa  longévité  et  pour  sa  propagation  ?  Évidem- 
ment, la  réponse  à  une  telle  question  appartient  à  l'expérience  seule,  c'est-à-dire  à 
une  longue  et  sérieuse  observation. 

Les  travaux  de  Humboldt  ont  beaucoup  contribué  à  faire  admettre  la  faculté  du 
blanc  de  s'adapter  aux  hautes  altitudes  des  régions  tropicales.  Mais,  l'illustre  voyageur 
avait-il  eu  le  temps  de  bien  voir,  de  bien  observer?  Possédait-on,  de  son  temps,  des 
documents  assez  nombreux,  assez  authentiques,  assez  décisifs,  pour  résoudre  le 
problème  ?  Il  est  aujourd'hui  permis  d'en  douter,  en  présence  d'affirmations  diamé- 
tralement opposées,  émanant  d'hommes  sérieux  et  qui  ont,  sur  le  célèbre  natu- 
raliste, le  grand  avantage  d'avoir  séjourné  longtemps  dans  un  pays  qu'il  n'avait  fait 
que  traverser  et  d'arriver  d'ailleurs  un  demi-siècle  après  lui.  Voici  en  quels  termes 
s'exprime  sur  ce  sujet  un  médecin  français,  M.  Jourdanet,  qui,  après  un  séjour  de  dix- 
neuf  années  au  Mexique ,  vient  de  publier  le  résultat  de  sa  longue  expérience  dans 
un  livre  que  nous  avons  parcouru  avec  un  vif  intérêt  *  : 

«  Peut-être  serait-il  vrai  de  dire  que  la  race  blanche  n'a  pas  encore  acclimaté  ses 
racines  vivaces  sur  ce  sol  élevé  de  l'Anahuac.  Les  siècles  écoulés  n'y  ont  pas  formé 
un  type  immuable ,  et  les  traits  vacillants  des  hommes  d'Europe  et  de  l'ancienne 
Amérique  oscillent  encore  mêlés  sur  ces  visages  nouveaux,  dont  les  caractères  ne 
paraissent  pas  définitivement  arrêtés.  Mais  déjà  le  vague  commence  à  se  détruire,  et, 
à  travers  la  confusion  non  encore  complètement  effacée,  on  peut  entrevoir  les 
allures  caractéristiques  que  les  siècles  imprimeront  un  jour  aux  habitants  des  grandes 
élévations  de  l'Amérique  tropicale.  L'arête  extérieur  de  ce  type  à  venir  sera  le  signal 
aussi  du  développement  anatomique  qui  fait  défaut  encore  pour  l'accomplissement 
parfait  de  certains  actes  physiologiques  sous  cette  atmosphère,  dont  la  densité  ne 
répond  pas  à  nos  besoins.  L'Indien,  en  effet,  que  l'on  peut  considérer  comme  défini- 
tivement acclimaté ,  possède  une  poitrine  dont  l'ampleur  dépasse  les  proportions 
qu'on  devrait  attendre  de  sa  taille  peu  élevée.  Aussi  se  livre-t-il  sans  gêne  à  des 
exercices  qui  auraient  lieu  de  surprendre  en  tous  pays  :  il  entreprend  à  pied  des 
voyages  lointains  et  marche  rarement  au  pas;  la  course  est  son  allure  favorite;  on 
le  voit,  par  des  journées  suffocantes,  le  corps  en  avant,  les  avant-bras  relevés,  un 
fardeau  sur  le  dos,  entreprendre  une  excursion  de  dix  à  quinze  lieues  par  jour  pour 
son  modeste  trafic  avec  la  capitale;  sa  vaste  poitrine  le  met  à  l'aise  au  milieu  de  cet 
air  délié  et  même,  sous  les  rayons  d'un  soleil  ardent,  il  peut  y  puiser  l'élément  d'une 
respiration  qui  résiste  aux  plus  grandes  fatigues  et  le  conduit  à  une  vieillesse 
avancée. 

«En  est-il  ainsi  de  la  race  blanche?  Tout  l'abat,  au  contraire,  sous  ce  ciel  dont 
les  apparences  séduisantes  forment  un  contraste  déplorable  avec  la  triste  réalité. 
L'enfance  y  est  chétive,  et  l'on  voit  rarement  sur  son  visage,  pour  l'ordinaire  pâle  et 
blême,  les  couleurs  fleuries  qui,  en  Europe,  donnent  tant  d'attrait  au  bas-âge.  Cette 
première  époque  de  la  vie  est  fertile  en  maladies  mortelles  ;  c'est  vraiment  merveille 
de  voir  l'homme  la  franchir  à  travers  tant  d'attaques  aiguës  qui  viennent  à  chaque 
instant  l'assaillir.  L'adolescence  y  est  aimable  et  saine;  avec  une  intelligence  précoce, 
la  jeunesse  a  son  élan  comme  partout.  Mais  on  dirait  que  quelque  chose  manque  à 
son  ardeur:  ou  l'impulsion  qui  fait  entreprendre,  ou  le  but  qui  soutient  dans  l'ac- 
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tion.  Les  facultés  intellectuelles  s'y  développent  admirablement  à  cet  âge  heureux  de 
la  vie,  mais  l'activité  s'endort.  C'est  avec  ce  sommeil  moral  qu'on  arrive  à  l'âge  mûr, 
l'âge,  partout  ailleurs,  des  entreprises  sages  et  vraiment  utiles.  Une  imagination  vive 
inspire  aisément,  à  cette  époque  de  la  maturité  de  la  vie,  les  conceptions  les  plus 
fécondes;  mais  l'apathie  les  fait  avorter,  à  peine  conçues;  et  c'est  ainsi  que,  sans 
avoir  rempli  sa  carrière,  on  franchit  les  barrières  de  la  vie  dans  une  vieillesse  sou- 
vent sans  fruits  et  presque  toujours  prématurée. 

«  Le  tableau  est  triste:  il  est  exact  ;  quelque  effort  que  vous  fassiez  pour  en  modi- 
fier les  couleurs,  vous  en  effacerez  la  vérité,  si  vous  en  altérez  essentiellement  le 
fond.  L'éducation  est  pour  beaucoup  dans  les  causes  de  ce  résuhat  déplorable;  mais 
l'influence  climatérique  des  altitudes  y  occupe  la  plus  grande  part;  il  est  facile  de 
s'en  convaincre,  en  portant  alternativement  les  regards  sur  la  race  espagnole,  au 
milieu  des  climats  originaires,  et  sur  les  descendants  qui  peuplent  aujourd'hui 
l'Anahuac.  Abstraction  faite  de  la  valeur  morale,  que  nous  ne  mettons  pas  en  ques- 
tion, il  reste  indubitable,  après  cet  examen,  que  r organisation  et  la  force  vitale  ont 
reçu  de  graves  atteintes  sous  l'influence  des  lieux  élevés. 

«Il  serait  intéressant  de  se  livrer  à  une  statistique  sévère  qui  mettrait  en  parallèle 
la  vie  de  l'indigène  et  celle  des  Européens  ;  mais,  au  Mexique,  les  imperfections 
administratives  et  les  troubles  de  toute  nature  rendent  ce  travail  difficile,  et  il 
ne  me  semble  pas  possible  qu'on  ait  pu  arriver  jusqu'ici  à  des  idées  précises  sur  la 
mortalité  et  la  longévité  comparées.  Le  baron  de  Humboldt  l'a  essayé  cependant  ; 
mais  on  ne  peut  ajouter  foi  à  ses  assertions  sur  ce  sujet;  ce  travail  n'est  d'ail- 
leurs pas  chose  aussi  simple  que  dans  tout  autre  pays.  Au  Mexique,  en  effet, 
lorsqu'une  statistique  sévère  voudra  s'occuper  d'établir  la  longévité  de  l'homme  et 
les  causes  plus  fréquentes  de  mort,  elle  devra  tenir  compte  de  divers  éléments  que 
l'on  ne  retrouve  pas  dans  d'autres  pays.  Les  différences  de  race  et  la  variété  dans 
l'altitude  devront  nécessairement  y  former  deux  divisions,  sans  lesquelles  il  ne  serait 
pas  possible  de  comparer  et  de  retirer  de  ce  travail  les  renseignements  utiles  qu'on 
doit  en  attendre.  Nous  croyons,  en  effet,  que  le  terme  moyen  de  la  durée  de  l'exis- 
tence varie  selon  l'altitude  et,  aux  différents  niveaux,  selon  les  races.  Nous  sommes 
arrivé  à  cette  conviction,  en  dehors  de  tout  calcul  précis,  à  l'aide  de  ce  travail  d'es- 
prit, pour  ainsi  dire  involontaire,  qui  porte  sur  des  faits  constants  d'une  observation 
quotidienne.  Cette  observation  nous  a  appris  que,  sur  les  grandes  élévations,  la  vieil- 
lesse est  prématurée  dans  la  race  blanche  et  que  l'Indien  y  arrive  à  un  âge  avancé.» 
Il  semblerait  résulter  des  faits  qui  précèdent  que  l'expérience  de  M.  Jourdanet  ne 
serait  nullement  favorable  aux  opinions  qui  avaient  eu  cours  jusqu'ici  et  qui  admet- 
taient, à  la  vérité  d'après  de  simples  vues  théoriques,  le  parfait  acclimatement  de 
l'Européen  dans  les  hautes  régions  des  contrées  tropicales.  Est-ce  à  dire  que  la  doc- 
trine opposée  doive  être  immédiatement  substituée  aux  théories  anciennes  ?  Tel  n'est 
point  notre  avis;  mais  nous  croyons  les  faits  qui  précèdent  dignes  d'être  pris  en  très- 
sérieuse  considération  par  les  observateurs  qui  se  trouveront  en  mesure  de  les  vé- 
rifier sur  les  heux.  Disons  en  terminant  que  des  observations  analogues  avaient  déjà 
été  faites  par  rapport  aux  indigènes  mêmes  de  l'Amérique.  Ainsi,  Proctor  affirme 
qu'au  Pérou  les  indigènes  de  la  plaine  périssent  sur  les  hauteurs,  comme  ceux  des 
hauteurs  se  fondent  dans  la  plaine.  * 

1.  Proctor,  Narrât,  of  a  Journey  across  the  CordiUera;  London,  1825,  p.  299. 
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II.  —  De  la  salubrité  relative  des  contrées  tropicales  de  l'hémisphère  Sud  et  de  l'hémisphère  Nord. 

S'il  est  en  hygiène  publique  luie  opinion  généralement  accréditée,  c'est,  à  coup 
sûr,  celle  qui  considère  l'insalubrité  des  pays  chauds  comme  étroitement  liée  à  la 
présence  de  foyers  marécageux,  dont  les  effluves  engendrent  la  grande  famille  noso- 
logique  des  fièvres  dites  paludéennes. 

Cette  opinion  est-elle  exacte,  est-elle  fondée  sur  l'expérience  et  sur  un  sérieux 
examen  des  faits?  Il  est  permis  d'en  douter.  Et  d'abord,  pour  peu  que  l'on  compare  les 
chiffres  de  mortalité  des  Européens  dans  les  pays  chauds  des  deux  hémisphères,  on 
constate  des  différences  notables  en  faveur  de  la  salubrité  de  l'hémisphère  sud,  dif- 
férences qui  n'ont  peut-être  pas  jusqu'ici  fixé  l'attention  autant  qu'elles  le  méritaient. 

Tableau  comparatif  de  la  mortalité  de  l'armée  anglaise  dans  les  deux  hémisphères. 

I.   HÉMISPHÈRE  NORD. 


LATITCDE. 


DÉSIGNATION  DES  COLONIES. 


32°25'N Bermudes del837à1856. 

Entre  6' et  47°  N.   .  .  .  Antilles  et  Guyane de  1837  à  1853. 

18°  lat.  N Jamaïque del837àl855. 

EntreSoô^'etO'SO'N.  Ceylan de  1 837  â  1856. 

{Présidence  du  Bengale.  .  .  de  1838 à  1856. 
—  de  Madras.  .  .  de  1838  à  1856. 
—        de  Bombay.  ..  del838à  1856. 

Hong-Kong del842àl845. 

Sierra-Léone de  181 9à  1836 

CapCoast del823àl826. 


Entre  25°  et  15°  N. 


EFFECTIF 

total. 

NOMBRE  ANNUEL, 

des  décès  s'  1000  li 

22,398 

32.3 

51,115 

60.0 

22,100 

58.5 

29,908 

36.8 

227,306 

69.51 

100,545 

38.4 

96,516 

58.7 

3,505 

285.0 

» 

483.0 

» 

668.3 

Entre  15°  et  16°  S.  . 
34°22'  S 


II.   HÉMISPHÈRE  SUD. 

Sainte-Hélène del837âl856 

(en  1859.  .  . 


20«9'  S 

Entre  44°  et  42°  S. 
Entre  34°  et  47°  S. 


Colonie 


Maurice , 


^"^''1' |del838âl858 

I  Port  Natal   ....  en  1859.  .  . 
jdel838àl855 

•  •  -jen  1859.  .  . 
VanDiemen' del839âl856 

|del844àl856 

•  --ien  1859. 
Australie en  1859. 


Nouvelle-Zélande 


.       8,258 

10.6 

465 

12.9 

.      73,508 

12.0 

562 

12.4 

.     29,178 

22.4 

1,254 

16.0 

.     17,600 

7.8 

.     15,128 

9.1 

.       1,125 

4.5 

.       1,380 

10.1 

On  voit  que  la  mortalité  des  troupes  européennes  s'élève,  dans  les  colonies  tropi- 
cales de  l'hémisphère  nord,  jusqu'à  668  décès  annuels  sur  1000  hommes,  et  ne 
s'abaisse  pas  au-dessous  de  32;  tandis  que,  dans  l'hémisphère  sud,  les  chiffres  de 
mortalité  afférents  à  la  région  tropicale  ne  s'élèvent  pas  au  delà  de  23,  et  s'abaissent 
jusqu'à  iO,  mortalité  inférieure  même  à  celle  de  la  métropole. 

Nous  avons  réuni  dans  le  tableau  suivant  les  documents  numériques  relatifs  à  la 
mortaUté  des  garnisons  françaises  de  l'ensemble  de  nos  colonies.  Ici  encore  on  cons- 
tate une  différence  très-prononcée  dans  la  mortalité  des  deux  hémisphères,  diffé- 
rence toute  à  l'avantage  de  l'hémisphère  sud. 


1.  Nous  ne  citons  que  'pour  mémoire  Van  Diemen,  l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande,  possessions 
situées  en  dehors  des  tropiques. 


Armée  française.  —  1°  hémisphère  nord. 

COI.ONIBS.  "  PÉRIOBED'OBSKRVATION.  "pTlTooZmmeÎ" 

Martinique  (entre  14"  et  16°)  .  .  .  -jj^^^^*^ ''*  ^^^^  "  ; ^SS's 

Guadeloupe  (entre  14°  et  16°) .  .  .  -j^g^^^^  '  ^^^^ 294  2 

Guvane  a°  56'  N  )                             i^^  ^^^^  ^  ^^^^  •  •  "  "  "  "  '  '  "  ^^'  ^'^- 

Iruyane  (4  dd  .>i.j j^g^^ 0237  4 

ç.    .    ,  ,,A„ivx  (de  1819  à  1855 106.1 

Sénégal  (16°  N.) ^^^3^ .-^3^ 

Algérie  (entre  34°  et  35°  N.)   ....  de  1837  à  1846 77.  8 

2°  HÉMISPHÈRE  SUD. 

Nouvelle-Calédonie du  15  août  1856  au  15  août  1858.  11.4 

Taiti(17°42'S.) \%ir."'^':''.:\\...:.\  3.9 

Rônr,;nn  /940  ex                               jde  1819  â  1827  '.  '.  '.  '.  '.  '.  .  .  17^2 

Réunion  (21°  b.) j^g^i 10. 1 

Voilà  donc  un  grand  nombre  de  points  situés  dans  la  région  chaude  de  l'hémis- 
phère sud,  qui  présentent  une  mortalité  non-seulement  très-inférieure  à  celle  des 
régions  analogues  de  l'hémisphère  nord,  mais  souvent  inférieure  même  à  celle  de  la 
mère-patrie!  Il  ne  serait  donc  pas  exact  de  dire  que  toutes  les  localités  situées  dans 
la  région  chaude  sont  insalubres. 

Mais  la  faiblesse  du  chiffre  de  mortalité  n'est  évidemment  que  l'expression  de  la 
fréquence  et  de  la  gravité  de  certaines  maladies  qui  conduisent  à  la  mort.  Dans  les 
pays  chauds  de  l'hémisphère  nord,  les  grandes  causes  de  morlaUté  pour  les  Euro- 
péens sont,  tout  le  monde  le  sait,  les  fièvres  paludéennes,  ladyssenterie  et  l'hépatite. 
Or,  pour  que  la  mortalité  se  montre  plus  faible  dans  un  grand  nombre  de  localités 
de  l'hémisphère  sud  que  dans  l'hémisphère  nord,  il  faut,  de  toute  nécessité,  que  les 
trois  causes  principales  de  mortalité  que  nous  venons  de  citer  soient  moins  fré- 
quentes ou  moins  graves  dans  les  premières  que  dans  les  secondes.  Voilà  ce  que  dit 
le  raisonnement  ;  voyons  ce  que  disent  les  faits  : 

Moyenne  annuelle  des  décès  causés  par  fièvres  rémittentes  sur  1000  hommes. 


HEMISPHERE  NORD. 

Iles  Ioniennes 8.8 

Antilles  et  Guyane 22.6 

Jamaïque 99.1 

Côte  d'Afrique 400.9 

Ceylan 21.1 

Province  de  Tenasserim ...  3.2 


Province  de  Madras 1.3 

—  du  Bengale 2.3 

—  de  Bombay 6.4 

HÉMISPHÈRE  SUD. 


Cap  de  Bonne-Espérance  .  .     0.04 

Sainte-Hélène 0.1 

Maurice 0.03 

Ainsi,  les  pertes  causées  par  fièvres  paludéennes  qui,  dans  l'hémisphère  Nord, 
s'élèvent  jusqu'à  400  sur  1000  h.,  s'abaissent  au-dessous  de  zéro  dans  les  trois  colo- 
nies anglaises  de  l'hémisphère  sud  sur  lesquelles  nous  possédons  des  renseignements- 
Moyenne  anunelle  des  décès  sur  1000  hommes. 

HÉMISPHÈRE  NORD. 

1 

Antilles  et  Guyane 15. 7 

Côte  d'Afrique 

Ceylan 

Province  de  Tenasserim 

—  de  Madras 

—  du  Bengale 

—  de  Bombay 


3ENTEBIE. 

MALADIES 

du  foie. 

15.7 

1.8 

29.8 

6.0 

11.5 

4.9 

28.0 

4.1 

17.6 

6.0 

10.7 

.    4.5 

8.5 

3.4 
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HÉMISPHÈRE  SUD. 

Nouvelle-Zélande 0.5  0.3 

Terre  Van  Diemen 0.6  0.1 

Cap  de  Bonne-Espérance 4.9  1.1 

Sainte-Hélène 7.8  2.7 

Maurice 9.3  3.9 

On  voit  que  la  mortalité  causée  par  la  dyssenterie  qui,  dans  l'hémisphère  nord,  varie 
de  8,5  à  29,8,  ne  varie  dans  l'hémisphère  sud  que  de  1,9  à  9,3.  En  ce  qui  regarde 
les  maladies  du  foie,  les  maxima,  qui  ne  sont,  dans  l'hémisphère  sud,  que  de  3,9, 
s'élèvent,  dans  l'hémisphère  nord,  à  6,0. 

Une  grande  partie  de  l'Amérique  du  Sud,  l'île  Maurice,  la  terre  Van-Diemen',  la 
Nouvelle-Zéelande^,  les  îles  Sandwich,  Samoa',  Taïti  et  la  Nouvelle-Calédonie  sont 
citées  comme  à  peu  près  complètement  exemptes  de  fièvres  paludéennes,  bien  que 
les  marais  y  abondent  et  que  le  sol  y  ait  élé  considérablement  remué. 

Après  avoir  insisté  sur  l'extrême  salubrité  des  ports  de  l'Amérique  du  Sud,  parmi 
lesquels  il  cite  comme  particulièrement  fréquentés  ceux  de  Rio-Janeiro,  Bahia,  Per- 
nambuco,  Para,  Valparaiso,  Callao,  Coquimbo,  Panama  et  San-Blas,  le  docteur  Wilson, 
auteur  des  rapports  statistiques  officiels  sur  la  marine  britannique,  s'écrie:  «Com- 
«  ment  se  fait-il  que,  dans  des  ports  entourés  de  marais  et  d'une  riche  végétation 
«. (sîirrounded  by  marshes  and  rank  végétation),  dans  cette  région  du  globe,  sous 
«  un  soleil  ardent  (under  a  powerful  sun),  des  navires  puissent  stationner  des  mois 
«  entiers ,  sans  présenter  un  seul  cas  de  fièvre  grave  {ivithout  the  occurrence  of  a 
<i  single  case  of  concentrated  fever),  tandis  que  des  conditions ,  en  apparence  iden- 
«  tiques,  produisent  des  maladies  meurtrières  en  Afrique,  en  Asie,  dans  l'Amérique 
«  du  Nord,  et  particulièrement  dans  les  îles  du  golfe  du  Mexique.  *  » 

«  On  trouve  au  Pérou,  dit  M.  de  Tschudi^  des  vallées  marécageuses  et  très-chaudes, 
«  dans  lesquelles  les  fièvres  paludéennes  font  complètement  défaut.  »  «Les  fièvres  in- 
(.(  termittentes,  dit  A.  d'Orbigny,  ne  sont  connues  à  Corrientes  que  depuis  peu  d'an- 
«nées;  encore  ne  se  montrent-elles  pas  fréquentes  dans  ce  pays,  couvert  d'eaux  sta- 
<(.gnantes  qui  s'évaporent  l'été  et  laissent  des  marais  immenses  contenant  de  l'eau 
«  croupie  et  fétide.  »  Un  chirurgien  de  la  marine  française,  qui  a  séjourné  dans  la 
Plata  de  1845  à  1849,  déclare  n'avoir  pas  observé  un  seul  cas  de  fièvre  intermittente 
à  bord  des  navires  de  guerre  et  du  commerce.  • 

M.  Saurel,  appartenant  également  à  la  marine,  se  prononce  dans  le  même  sens.'' 

«  Une  chose  remarquable,  dit  M.  Maurin  ',  c'est  la  salubrité  des  îles  de  la  rivière 
«d'Uruguay,  qui  cependant  présentent  partout  des  lagunes  et  des  mares  d'eau,  pro- 
«duites  par  les  débordements;  les  fièvres  intermittentes  s'y  observent  rarement  et 

1.  J.  Scott,  A  return  of  med.  and  sui-g.  diseuses  treuted  at  the  hosp.  in  Hobart-Town ,  from  1821 
to  1831.  Prov.  med.  and  surg.  ussoc.  transacl.  1835.  —  Cet  auteur  affirme  n'avoir  pas  rencontré  de 
fièvres  intermittentes  dans  l'Ile. 

2.  Le  D""  Thomson  dit  n'avoir  pas  rencontré  un  seul  cas  de  lièvre  intermittente  à  Auckland  dans  la 
population  européenne.  (Journ.  of  the  statist.  society,  1850.) 

3.  Americ.  Journ.,  mai  1837,  p.  43,  et  New-York  Journ.  of  med.,  mars  1845. 

4.  Statist.  repoi'ts  on  the healthof  the  navy  for  iheyears  i830  to  1836.  London,  1840;  in-fol.,  p.  5. 

5.  Oesler.  med.  Wochenschrift ,  1840^  p.  440. 

6.  Petit,  Gonsid.  méd.  sur  la  campagne  de  la  frégate  l'Érigone  dans  la  rivière  de  la  Plata,  de  1845 
à  1849.  Thèse  de  Montpellier,  1850. 

7.  Saurel,  Essai  sur  la  climatol.  do  Montevideo  et  de  la  République  orientale  de  l'Uruguay.  Thèse  de 
Montpellier,  1851. 

8.  Maurin,  Souvenir  de  la  climat,  et  de  la  constit.  méd.  de  l'Uruguay.  Thèse  de  Montpellier,  1851, 
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€  se  guérissent  facilement.»  «Les  fièvres  intermittentes,  dit  M.  Martin  de  Moussy*,  sont 
i  presque  inconnues  sur  le  littoral  de  laPlata;  cette  immunité  du  littoral,  où  les  ma- 
trais  ne  manquent  pas,  est  extrêmement  remarquable.» 

«Le  fait  le  plus  remarquable  de  la  géographie  médicale  de  Taïti,  dit  M.  Gallerand, 
«c'est  l'absence  complète  de  fièvres  paludéennes.  Pendant  un  séjour  de  trois  années, 
«j'y  ai  vainement  cherché  un  seul  cas  de  fièvre  intermittente  bien  constaté.  Cepen- 
«danl,  ajoute  ce  médecin,  les  étabHssements  français  de  l'île,  l'hôpital,  l'ancien  parc 
«d'artillerie,  la  maison  de  la  reine  s'élèvent  au  milieu  de  vastes  marécages.  Papeiti, 
<i.  malgré  son  sol  marécageux,  son  climat  chaud  et  humide,  n'engendre  pas  de  fièvres 
<L intermittentes....  La  fièvre  typhoïde  est,  après  la  phthisie,  la  maladie  qui  fait  périr 
«  le  plus  d'Européens  à  Taïti.» 

La  Nouvelle-Calédonie  est  située  entre  20  et  22°  de  latitude  sud.  Les  marais  y 
abondent;  les  rivières  y  débordent;  la  mer  envahit  le  rivage;  le  sol  y  a  été  considé- 
rablement remué  par  la  construction  des  routes  ;  les  plages  marécageuses  y  sont 
peuplées  demangliers  et  de  palétuviers.  «Eh  bien!  s'écrie  un  chirurgien  de  marine, 
«  M.  de  Rochas,  qui  y  a  fait  un  séjour  de  plusieurs  années,  malgré  tous  ces  éléments 
«réputés  fébrigènes,  la  fièvre  paludéenne  est  presque  inconnue  dans  ce  pays  ;  il  est 
«extrêmement  rare  qu'on  y  trouve  des  indications  à  l'emploi  de  la  quinine,  et  la 
«mortahté  de  la  garnison  y  est  de  50  p.  100  inférieure  à  celle  de  l'intérieur  de  la 
«France.*  » 

Voici  les  passages  de  la  thèse  de  M.  de  Rochas  qui  ont  trait  à  notre  sujet  : 

aLes  marais  sont  très-nombreux  à  la  Nouvelle-Calédonie.  Sur  la  côte  orientale, 
on  n'en  trouve  qu'à  l'ouverture  des  vallées.  Les  rivières  qui  les  arrosent  et  qui,  par 
les  alluvions  entassées  à  leur  embouchure,  ont  créé  un  obstacle  au  libre  écoulement 
de  leurs  eaux,  débordent  dans  les  grandes  crues  et  inondent  leurs  bords.  Le  flot  de 
la  mer,  qui  contrarie  leur  écoulement,  suffît  pour  produire  l'inondation  périodique 
et  journalière  des  terrains  les  plus  bas  et  les  plus  rapprochés  du  rivage.  Ainsi  nais- 
sent des  espaces  marécageux  qui  ne  sont  noyés  que  dans  les  grandes  pluies  de  l'hi- 
vernage, des  atterrissements  limoneux,  peuplés  de  manghers  qu'une  eau  saumâtre 
envahit  à  chaque  marée  ou  seulement  dans  certaines  circonstances  favorables.  Ces 
atterrissements  acquièrent  une  grande  étendue  dans  quelques  localités:  tel  est  le 
delta  marécageux  de  Kassala. 

«  Sur  la  côte  occidentale,  moins  escarpée,  les  marais  sont  plus  nombreux  encore. 
Ce  n'est  plus  seulement  à  l'embouchure  des  rivières  qu'on  les  rencontre  ;  partout  où 
une  côte  basse  s'ouvre  sans  obstacle  à  l'invasion  des  flots,  on  trouve  une  plage  ma- 
récageuse, qui  ne  reçoit  en  notable  quantité  que  l'eau  salée. 

«La  moyenne  annuelle  de  température  est  entre  +  22°  et  ■+-  23°  centigrades.  On 
peut  dire  que,  de  mai  en  novembre,  la  température  est  très-douce  et  très-agréable 
pendant  le  jour  et  fraîche  pendant  la  nuit.  Les  mois  les  plus  frais  sont  ceux  de  juiflet 
et  août,  les  mois  les  plus  chauds  sont  ceux  de  janvier  et  février.  Le  mois  le  plus 
frais,  en  1858,  a  été  juillet,  qui  m'a  donné  pour  moyenne  4-  20°,1.  Le  mois  le  plus 
chaud  a  été  février,  qui  m'a  donné  -h  26°,8. 

«La  différence  entre  les  moyennes  maxima  et  minima  de  juillet  a  été  de  ô",?. 
La  différence  entre  les  moyennes  maxima  et  minima  de  janvier  et  février  est,  à 
quelques  dixièmes  près,  de  5°. 

1.  Descr.  géogr.  et  statist.  de  la  Confédération  Argentine,  Paris,  1861 ,  t.  II,  p.  295. 

2.  Rochas,  Essai  sur  la  topographie  hyg.  et  méd.  de  la  Nouvelle-Calédonie.  Thèse  de  Paris.  1860. 
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«  Dans  les  mois  les  plus  frais,  le  thermomètre  ne  monte  pas  au-dessus  de +  26  à 
27°,  et  ne  descend  pas  au-dessous  de  +  14  à  13°.  Dans  les  mois  les  plus  chauds,  le 
thermomètre  monte  jusqu'à  35  et  36°,  et  se  lient  le  plus  souvent,  de  midi  à  deux 
heures,  à  30°.  Pendant  la  nuit,  il  descend  rarement  alors  au-dessous  de  -h  25^ 

«Les  marais  peuvent  se  classer  en  trois  catégories:  1°  Bassins  d'eau  douce; 
2°  Bassins  d'eau  saumâlre;  3°  Atterrissements  fluviatiles  et  plages  marines. 

«En  dehors  de  ces  catégories  se  placent  les  sols  bas  et  peu  perméables,  qui,  re- 
tenant l'eau  des  pluies,  sont  toujours  très-humides  renferment  de  petites  mares  dis- 
persées çà  et  là,  et  sont  riches  d'un  terreau  gras  et  noir,  mais  dont  la  végétation 
n'a  aucun  des  caractères  de  la  flore  paludéenne.  Dans  la  même  classe  se  rangeraient 
les  terres  qui  reçoivent,  dans  l'hivernage,  le  débordement  des  rivières,  mais  de  l'eau 
douce  seulement,  qu'elles  conservent  plus  ou  moins  longtemps,  grâce  à  leur  peu  de 
perméabilité,  et  dont  la  végétation  n'emprunte  rien  non  plus  à  la  flore  paludique, 

«La  constitution  géologique  des  trois  classes  de  marais  se  résume  ainsi:  fond  ar- 
gileux ou  argilo-siliceux ,  avec  un  lit  de  tourbe  pour  les  bassins;  fond  de  galets, 
sable,  vase,  dépôts  d'alluvions  de  toutes  espèces,  avec  une  couche  épaisse  de  tourbe 
salie  de  vase  et  de  sable,  pour  les  atterrissements  fluviatiles  et  les  plages  marines. 

«Parmi  les  marais  et  marécages,  les  uns  exposent,  par  intervalles,  leur  fond  à 
l'action  directe  de  l'air  et  du  soleil;  les  autres  ne  le  font  jamais. 

«Les  plages  purement  marines,  mais  basses  et  marécageuses,  sont  inondées  et  dé- 
couvertes alternativement  à  chaque  marée,  dans  une  certaine  partie  de  leur  étendue 
l'autre  portion  ne  l'est  qu'accidentellement,  comme  quand  un  vent  violent  y  pousse 
le  flot,  et  présente,  d'ordinaire,  à  l'action  directe  de  l'air  et  du  soleil  une  surface 
humide,  vaseuse,  couverte  de  détritus  de  toutes  espèces.  —  Outre  les  espaces  dont 
il  vient  d'être  question,  outre  les  terrains  humides  et  riches  de  terreau,  il  y  a  encore 
de  grandes  étendues  de  terres  continuellement  arrosées  par  V agriculture  ;  ce  sont 
des  plantations  de  taro. 

«  Chose  vraiment  extraordinaire,  malgré  tous  ces  éléments  fébrigènes,  la  fièvre 
<i.paludéenne  est  presque  inconnue  dans  le  pays,  et  il  est  extrêmement  rare  qu'on 
«trouve  des  indications  à  l'emploi  de  la  quinine. 

«  Les  Européens  ont  remué  ici  des  terrains  neufs  pour  l'agriculture  et  pour  la 
construction  des  routes;  on  a  jeté  des  chaussées  sur  des  marais;  on  a  desséché  une 
portion  du  marais  sis  à  Port-de-France,  et  on  en  a  fouillé  le  fond  pour  les  construc- 
tions; pourtant  pas  un  seul  cas  de  fièvre  intermittente  ne  s'est  déclaré,  même  chez 
les  travailleurs. 

«L'établissement  de  Port-de-France  est  entouré  de  marais,  soit  d'eau  douce,  soit 
d'eau  saumâtre,  soit  d'eau  de  mer,  les  unes  à  une  lieue  environ  delà  ville,  d'autres 
beaucoup  plus  rapprochées;  le  vent  doit  en  apporter  souventles  émanations  (celui  qu'on 
appelle  Petit-Marais  est  situé  directement  au  vent),  a.  et  cependant  jamais  de  fièvre  in- 
«  termittente  dans  une  population  de  S  à  400  âmes  (garnison  et  colons).  L'immunité 
«  n'existe  pas  seulement  pour  les  Européens  ;  elle  est  la  même  par  toute  l'île,  pour 
«  les  naturels,  qui  pourtant  habitent  de  préférence  le  voisinage  de  la  mer  et  des  ri- 
«  vières,  qui  construisent  si  souvent  leurs  demeures  en  des  lieux  humides  et  même 
«  marécageux,  qui  couchent  sur  la  terre  presque  nue,  qui  sont  sans  vêtements  et  mal 
«  nourris.  » 

«Voici  une  preuve  plus  concluante  de  la  salubrité  du  climat:  la  mortalité  dans  la 
garnison  de  Port-de-France,  du  15  août  1856  au  15  août  1857,  a  été  de  7,5  décès 
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sur  1000  hommes,  et  du  15  août  1857  au  15  août  1858  de  15,3  p.  1000,  pi^oportion 
plus  favorable  que  celle  des  garnisons  de  France.» 

Ainsi,  voilà  une  île  située  entre  20  et  22^*  de  latitude  sud,  c'est-à-dire  en  pleine 
région  tropicale,  couverte  de  marais  et  de  marécages,  avec  mangliers  et  palétuviers, 
dont  presque  toutes  les  rivières  débordent,  que  la  mer  envahit,  dont  le  sol  est  remué 
sans  relâche  pour  la  construction  des  routes,  et  qui  pourtant  se  montre  complète- 
ment exempte  de  fièvres  paludéennes  et  dont  la  remarquable  salubrité  l'emporte 
même  sur  celle  de  la  France. 

CONCLUSIONS. 

On  peut  conclure  des  faits  et  des  considérations  qui  précèdent  : 
l'*  Que  la  mortalité  des  Européens,  dans  un  très-grand  nombre  de  localités  appar- 
tenant à  la  région  tropicale  de  l'hémisphère  sud,  est  très-inférieure ,  non-seulement 
à  la  mortalité  des  Européens  dans  la  région  tropicale  de  l'hémisphère  nord ,  mais 
même  à  celle  de  la  région  tempérée  de  l'Europe, 

2°  Que  les  fièvres  paludéennes,  les  dyssenteries  et  les  maladies  du  foie,  qui  consti- 
tuent les  causes  principales  de  mortalité  dans  les  pays  chauds  de  l'hémisphère  nord, 
sont  relativement  très-rares  et  font  souvent  complètement  défaut,  même  dans  des 
localités  essentiellement  palustres  de  l'hémisphère  sud. 


III. 

Situation  économique  de  l'Angleterre  en  1860. 

L'Angleterre  est  au  nombre  des  pays  où  la  statistique  officielle  n'a  pas  été  réunie 
dans  un  grand  et  unique  service.  Les  divers  départements  ministériels  y  publient 
les  documents  qui  leur  ressorlissent,  sans  aucun  accord  préalable  entre  eux,  sans  avis 
ou  contrôle  préalable  d'une  commission  centrale.  On  sait  qu'il  en  est  autrement  en 
Belgique,  en  Hollande,  en  Espagne,  et  depuis  peu  de  temps  en  Prusse.  Une  commis- 
sion centrale  existait  également  en  Piémont,  au  temps  déjà  éloigné  de  nous  où  ce  pays 
prenait  une  part  importante  aux  enquêtes  des  États  les  plus  éclairés  de  l'Europe  sur 
l'état  économique  et  moral  des  populations. 

Mais  si  l'Angleterre  ne  paraît  pas  souffrir,  au  point  de  leur  nombre  et  de  leur  va- 
leur, de  ce  morcellement  des  statistiques  qui  s'élaborent  au  sein  de  ses  ministères  , 
son  gouvernement  atténue  très-sensiblement  les  inconvénients  qu'il  pourrait  avoir, 
en  publiant  chaque  année,  par  l'organe  du  Bureau  du  commerce  (Board  of  trade) , 
un  petit  volume  du  prix  le  plus  modeste  (60  centimes),  où  l'on  trouve  le  résumé, 
dans  sa  plus  simple  expression  il  est  vrai,  des  documents  les  plus  importants  et  les 
plus  récents  publiés  par  les  autres  services  publics. 

Ce  volume,  intitulé:  Extrait  statistique  pour  le  Royaume-Uni,  a  cet  attrait  tout 
particulier,  qu'il  donne,  pour  chaque  document,  des  éléinenls  de  comparaison  avec  les 
14  années  précédentes.  On  y  suit  ainsi ,  pour  une  période  suffisante,  la  marche  et  le 
développement  des  faits.  Voici  la  nomenclature  des  renseignements  qu'il  contient  : 
1°  Recettes,  dépenses  et  situation  financière;  2°  commerce  intérieur  (importations, 
exportations  et  transit);  3°  navigation;  4*^  produits  de  l'accise;  5°  prix  et  ventes  des 
céréales  sur  les  principaux  marchés  du  Royaume-Uni;  6"  monnayage;  7*^  caisses 
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d'épargne;  8^  opérations  des  principaux  établissements  de  crédit;  9^  mouvement  de 
la  population  (naissances,  mariages  et  décès);  1 0'^  paupérisme  officiellement  constaté; 
ir  statistique  criminelle;  12°  émigration. 

Le  Statistical  abstract  aurait  sans  doute  un  plus  grand  intérêt,  si  chaque  matière 
était  précédée  d'une  courte  introduction  explicative,  destinée  à  faire  connaître,  par 
exemple,  les  circonstances,  les  événements,  les  actes  législatifs  qui  ont  pu  exercer 
une  influence  quelconque  sur  les  données  numériques.  Mais  alors  il  eût  coûté  sensi- 
blement plus  cher,  et  l'excellente  intention  de  l'administration  anglaise  de  populariser 
les  notions  statistiques  essentielles,  n'eût  pas  été  remplie. 

C'est  à  ceux  qui  veulent  faire  un  emploi  prudent  et  raisonné  des  nombreux  docu- 
ments déposés  dans  cet  excellent  petit  livre,  et  ne  pas  s'exposer  à  des  rapprochements 
erronés  avec  d'autres  pays,  à  tenir  compte  des  modifications  survenues  dans  la  légis- 
lation et  surtout  à  étudier  les  institutions  auxquelles  ces  documents  se  rapportent. 

En  outre  du  Statislical  abstract,  on  doit  au  Board  of  trade  une  publication  bisan- 
nuelle beaucoup  plus  étendue,  qui  a  pour  titre:  Statistiques  diverses  du  Royaume- 
Uni  (Miscellaneoîis  statistics  of  the  V.  K).  Cette  seconde  compilation ,  qui  forme  la 
matière  d'un  in-^"  de  330  pages,  a  pour  but,  comme  la  première,  de  résumer,  mais 
avec  plus  de  développements,  les  statistiques  des  divers  départements  ministériels. 
Elle  ne  donne  toutefois  des  comparaisons  que  pour  trois  années  et  on  n'y  trouve, 
comme  dans  la  première  d'ailleurs,  ni  explication,  ni  commentaire.  Disons,  en  pas- 
sant ,  que  c'est  là  le  plus  grand  desideratum  de  la  plupart  des  statistiques  anglaises. 

C'est  en  partie  en  utilisant  les  matériaux  épars  dans  ces  deux  volumes,  en  partie 
en  consultant  les  statistiques  originales ,  que  nous  avons  réuni  les  éléments  du  tra- 
vail qui  suit,  et  où  l'on  trouvera  les  traits  principaux  de  la  situation  économique  de 
l'Angleterre. 

S  1.  Territoire  et  voies  de  communication. 

D'après  les  évaluations  données  dans  plusieurs  documents  officiels  (la  carte  trigo- 
nométrique  de  l'Angleterre  n'étant  pas  encore  terminée),  le  Royaume-Uni  possède 
une  superficie  de31,319,205  hectares,  dontl3,087,999  pour  l'Angleterre;  1,922,991 
pour  le  pays  de  Galles;  7,987,754  pour  l'Ecosse;  7,867,571  pour  l'hlande,  et  452,890 
pour  les  îles  du  détroit. 

On  est  frappé  de  la  quantité  considérable  de  terres,  soit  complètement  incultes, 
soit  cultivables,  mais  non  cultivées,  que  les  évaluations  officielles  attribuent  aux  Iles 
Britanniques.  Ainsi,  d'après  ces  évaluations,  l'Angleterre  aurait  1,397,730  hectares 
de  terres  cultivables,  mais  non  cultivées,  et  1,317,767  hectares  déterres  absolument 
incultes.  La  superficie  du  domaine  agricole  y  serait  de  4,149,001  hectares  de  terres 
labourables  et  de  6,223,501  hectares  de  prés  et  pâtures,  soit  environ  50  p.  100  de 
cultures  fourragères  de  plus  que  de  cultures  céréales. 

Pour  le  pays  de  Galles,  le  sol  se  diviserait  ainsi  qu'il  suit  :  terres  labourables, 
360,387  hect.;  prés  et  pâtures,  900,969  hect.;  terres  cultivables,  mais  non  culti- 
vées, 214,475;  terres  incultes,  447,160  hect.;  superficie  totale,  1,922,991  hect. 

Le  rapport  des  superficies  non  cultivées  ou  non  cultivables  est  bien  plus  consi- 
dérable en  Ecosse,  ce  qui  s'explique  naturellement  par  la  nature  essentiellement 
montueuse  du  sol.  Il  existerait,  en  effet,  dans  cette  partie  du  Royaume-Uni,  sur 
une  superficie  totale  de  7,987,754  hect. ,  trois  millions  et  demi  (3,449,379  hect.) 
d'hectares  de  terres  incultes,  et  près  de  deux  millions  et  demi  (2,407,787)  d'hectares 
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de  terres  non  cultivées.  Le  domaine  agricole  s'y  partagerait  presque  également  entre 
les  terres  labourables  (1,009,227  hect.),  et  les  prés  et  pâtures,  toutefois  avec  un 
certain  avantage  au  profit  des  cultures  fourragères  (1,121,361  hect.) 

La  situation  de  l'Irlande  est  plus  favorable.  Sur  une  superficie  de  près  de  huit  mil- 
Uons  d'hectares  (7,987,754  hect.),  elle  ne  compte  que  977,951  hect.  de  terres  in- 
cultes; mais  elle  renferme  encore  environ  deux  millions  (1,982,883  hect.)  de  terres 
non  cultivées  et  qui  pourraient  l'être;  2,180,783  hect.  y  sont  consacrés  aux  cultures 
céréales,  et  2,725,954  hect.  aux  cultures  fourragères. 

Les  îles  du  détroit  (île  du  Man,  Jersey,  Guernesey),  moins  favorablement  traitées 
encore  par  la  nature,  n'ont,  sur  une  superficie  totale  de  452,890  hect.,  que 
155,268  hect.  en  culture  (dont  44,364  en  céréales,  et  110,904  hect.  en  prés  et 
pâtures).  Le  reste  comprend  230,447  hect.  de  terres  incultes  et  67,175  hect.  non 
cultivés. 

En  résumé,  sur  les  31,319,205  hectares  dont  se  compose  le  sol  britannique, 
18,826,451  ou  60  p.  100  sont  cultivés  (7,743,762  en  céréales  et  11,082,689  hect. 
en  pâture)  et  douze  millions  et  demi  non  cultivés  ou  non  cultivables. 

Il  faut  chercher  dans  l'histoire  et  la  législation  de  la  propriété  privée  et  commu- 
nale, en  Angleterre,  les  causes  d'une  quantité  aussi  considérable  de  terres  suscep- 
tibles de  culture  et  encore  en  friche. 

Aux  termes  du  seul  document  officiel  qui  existe  sur  la  matière  et  dont  la  date  est 
déjà  ancienne  (1843),  le  territoire  de  l'Angleterre  (pays  de  Galles  compris),  d'une 
contenance  approximative  de  15  miUions  d'hectares,  était  sillonné  par  46,661  kil. 
de  routes  pavées  et  à  barrières,  et  par  159,264  kil.  d'autres  routes,  en  tout 
206,925  kil.,  soit  environ  1  kil.  par  72  hect.  L'étendue  de  la  viabilité  purement  vicf- 
nale  y  est  inconnue. 

On  estime  que  les  canaux  ont,  en  Angleterre,  une  longueur  de  3,540  kil.,  et 
les  rivières  navigables,  de  2,896  kil;  en  tout  6,436  kil.  de  navigation  fluviale 
naturelle  ou  artificielle. 

Enfin,  au  31  décembre  1860,  on  comptait,  dans  le  Royaume-Uni,  16,790  kil. 
de  railways  ayant  coûté  8,250  millions,  ou  environ  531,800  fr.  par  kil. 

§  2.  Population. 

Nous  avons  peu  de  choses  à  ajouter  au  travail  spécial  que  nous  avons  récem- 
ment consacré ,  dans  ce  recueil,  au  mouvement  de  la  population  dans  les  trois 
parties  du  Royaume-Uni.  11  nous  suffira,  en  effet,  pour  le  compléter,  de  résumer 
les  relevés  officiels  de  l'état  civil,  depuis  1845,  époque  à  partir  de  laquelle  la 
tenue  des  registres  laïques  paraît  s'être  sensiblement  améliorée. 

MOYENNE  ANNUELLE  DES 
Périodes  quinquennales.  Naissances.  Décès.  Mariages. 

1845-49 559,566  400,727  441,073 

1850-54 616,071  406,287  157,850 

1855-59 680,189  425,606  158,180 

1860 683,430  422,500  169,600 

Le  rapport  des  trois  actes  de  la  vie  civile  à  la  population  moyenne  s'établit 
ainsi  qu'il  suit  : 
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NOMBRE  d'habitants  PODR 
Périodes  quinquennales.  1  naissance.  1  décès.  1  mariage. 

1845-49  ~ 3Ô.6  42.7  121.5 

1850-54 29.5  44.8  115.1 

1855-59 28.9  44.8  120.7 

1860 29,2  47.3  118.0 

L'Irlande  n'a  pas  encore  d'état  civil  laïque  régulièrement  organisé;  on  n'y  connaît 

donc  pas  le  mouvement  annuel  de  la  population.  En  Ecosse,  l'état  civil  laïque  ne 

fonctionne  que  depuis  1855.  La  moyenne  annuelle  des  naissances,  décès  et  mariages 

dans  ce  pays,  calculée  pour  la  période  1855-1859,  et  leur  rapport  à  la  population 

moyenne,  s'établissent  ainsi  qu'il  suit: 

Naissances.  Décès.  Mariages. 

1855-59 10T,990        61,593       20,440 

1860 105,704       68,055       21,118 

NOMBRE  d'habitants  POUR 
1  naissance.  1  décès.  1  mariage. 

1855-59 3â'06  49.7  150 

1860 30.0  46.3  149 

Tout  le  monde  sait  que  l'émigration  joue  un  rôle  considérable  dans  le  mouvement 
de  la  population  du  Royaume-Uni. 

De  1815,  date  des  premiers  renseignements  officiellement  recueillis ,  jusqu'au 
31  décembre  1860,  on  a  constaté  dans  le  RoyauniCTUni  une  expatriation  de 
5,0-46,067  personnes,  dont  1,196,521  (23.71  p.  %)  se  rendant  dans  les  colonies 
anglaises  de  l'Amérique  du  Nord;  3,048,206  (60.41  p.  7o)  aux  États-Unis;  708,225 
(14.03  p.  7o)  dans  l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande,  et  93,115  (1.85  p.  %)  dans 
d'autres  parties  du  monde.  La  moyenne  annuelle  de  l'émigration,  de  1815  à  1860, 
a  été  de  109,697;  et,  de  1851  à  1860,  de  228,720. 

De  1853  à  1860,  seule  période  pendant  laquelle  la  nationalité  des  émigrants  ait 
été  distinguée,  on  a  constaté  le  départ  pour  les  régions  transatlantiques. de  454,427 
Anglais  (1  p.335hab.),  de  122,030  Écossais  (1  p.  202),  de  736,731  Irlandais  (1  p.  67) 
et  de  158,975  étrangers  ou  individus  dont  le  pays  d'origine  n'a  pu  être  constaté. 

Il  n'est  ici  question  -que  des  émigrants  embarqués  sur  des  bâtiments  spécialement 
affectés  à  leur  transport  et  soumis  à  la  surveillance  des  agents  du  gouvernement. 
Quant  aux  autres,  c'est-à-dire,  à  ceux  qui  appartiennent  aux  classes  moyennes  ou 
aisées  de  la  société,  le  nombre  en  est  inconnu. 

$  3.  Forces  productives. 

a)  AGRICULTURE. 

On  ne  sait  rien  officiellement  sur  les  produits  de  l'agriculture  anglaise.  Une  en- 
quête, tentée  en  1854,  a  presque  complètement  écboué  devant  l'hostilité  des  fer- 
miers préoccupés  de  la  pensée  de  dissimuler  aux  propriétaires  la  valeur  réelle  de 
leurs  terres.  En  1856,  le  gouvernement  voulut  rendre  obligatoire  pour  les  fermiers 
la  déclaration  annuelle  des  récoltes.  Un  projet  de  bill  dans  l?b  sens  adopté,  après 
une  vive  discussion,  par  la  chambre  des  lords,  fut  rejeté  par  la  chambre  des  com- 
munes. La  statistique  officielle  agricole  peut  donc  être  considérée  comme  ajournée 
pour  longtemps  en  Angleterre.  Plus  heureux  en  Ecosse  et  en  Irlande,  le  gouvernement 
obtient,  pour  ces  deux  parties  du  Royaume-  Uni,  et  publie  des  documents  annuels 
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qui  paraissent  ne  pas  s'éloigner  sensiblement  de  la  vérité.  Pour  l'Ecosse,  ils  sont 
recueillis  (ils  l'ont  été,  du  moins,  jusqu'en  1857,  date  de  leur  interruption),  par 
la  Société  royale  d'agriculture;  pour  l'Irlande,  par  la  force  constabulaire  (gendar- 
merie. ) 

La  moyenne  de  la  superficie  emblavée,  en  Ecosse,  déduite  des  années  1855  , 
1856  et  1857,  est  de  1,433,898  et  en  Irlande,  de  2,333;397  hectares.  Les  princi- 
pales cultures  ont  occupé,  en  moyenne,  pendant  la  même  période,  les  superficies 
ci-après,  dans  chacun  de  ces  deux  pays  : 


Pommes 


Prés 


ECOSSE  Fromonl.         Orpe.  Avoine.        Seigle.      Métoil.        Fèves.         Pois.  i    »    .   .  Turneps.       et  prairies 

artiticieiles. 

Superficie  .    Q^IO  74,"204  3767402  4,929  7,317  15,175  1,885    587821  1867955  5997567 
Rendement  ■_ 

par  heCtO-  '     ""^"^  lonnes. 

litre   .  .  .      24.49    29.76      30.50      >     28.64        24.02  »         35,559       » 

Irlande. 

Supedïcie  .  206,949  83,713  827,573  5,437  3,205  4,871  1,616  436,112  144,503  537,779 
Rendement  ^^ 

par  hecto-  ~  tonnes. 

litre  .  .  .      22.54    31.29      33.24      »     35.71        25.04  »         35,155       » 

On  sait  que  le  nombre  de  têtes  de  gros  et  de  petit  bétail  par  hectare  est  un  des  plus 
sûrs  indices  d'une  agriculture  avancée.  Le  tableau  ci-après  donne,  pour  les  mêmes 
pays,  les  nombres  absolus  et  proportionnels,  par  hectare,  des  principaux  animaux 
de  ferme  : 

ECOSSE.  IRLANDE. 

Nombres  absolus,    p,,  ,,eeire^cultivê.  Nombres  absolus,    p^^he^^ta^e  cultivé. 

Chevaux 180,830  0.T3  576,796  0.25 

Bétail 905,433  0.68  3,590,267  1.54 

Moutons 5,531,543  4.00  3,581,771  1.53 

Porcs 135,876  0.09  1,116,094  0.48 

Il  n'existe,  pour  l'Angleterre,  que  des  approximations  déduites  de  f enquête  très- 
incomplète  tentée  en  1854.  D'après  les  données  recueiUies  à  cette  époque,  il  y  aurait 
eu,  dans  cette  partie  du  Royaume-Uni,  une  superficie  cultivée  de  5,138,420  hec- 
tares. La  portion  de  cette  superficie  consacrée  aux  céréales  et  aux  légumineuses  et  leurs 
rendements  sont  évalués  ainsi  qu'il  suit.  Le  froment  occuperait  une  étendue  de 
1,416,100  hect.,  et  donnerait,  par  hectare,  un  rendement  moyen  de  23.38  hectol. 
—  L'orge,  une  étendue  de  606,900  hect. ,  avec  un  rendement  moyen  de  32.38.  — 
L'avoine  et  le  seigle,  une  superficie  et  un  rendement  à  peu  près  égaux.  —  Les  fèves 
et  les  pois,  une  superficie  de  289,220  hect.  avec  un  rendement  de  23.38  hectol. 

b)   INDUSTRIE   MINÉRALE. 

Les  résultats  de  la  statistique  minérale  dont  l'analyse  suit ,  sont  fournis ,  chaque 
année,  par  les  industriels  eux-mêmes,  sur  la  demande  du  gouvernement.  On  ne 
considère,  en  Angletenre,  ces  résultats  que  comme  des  appréciations. 

Houille.  —  Le  produit  des  houillières  a  suivi  une  marche  assez  régulière.  De 
656,959,832  quintaux  métriques  valant  404  millions  de  fr.  ou  0.61  par  quint,  met. , 
en  1854,  les  quantités  extraites  se  sont  élevées  à  731,313,342  quint,  met.,  valant 
450  millions  de  fr. ,  ou  exactement  le  même  prix  qu'en  1854,  soit  0^61  par  q.  m. 
Le  nombre  des  exploitations  s'est  accru  ainsi  qu'il  suit  :  2,905  en  1857;  2,941  en 
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1858  et  2,949  en  1859.  La  part  afférente  à  l'Angleterre  était,  pour  les  mêmes  an- 
nées, (le  2,001 ,  2,017  et  2,020;  —  au  pays  de  Galles,  de  409,  433  et  443;  —  à 
l'Ecosse,  de  425,417  et  413;  —  à  l'Irlande,  de  70,  74  et  73. 

Le  nombre  des  accidents  et  de  leurs  victimes  a  oscillé  ainsi  qu'il  suit  dans  la 
Grande-Bretagne,  de  1855  à  1859  : 

1855.     1856.     (857.     1858.     1859. 

.     ,  ,  ,  j    p  „      (Accidents 781        719         088      Ôls       7T9 

Angleterre  et  pays  de  Galles.  I^ués 885       937      1,013      854        824 

^  Accidents 61  87  71        65         83 

^^^^^^ j  Tués 68         92  79       76         90 

Sauf  en  1859,  le  nombre  des  accidents  a  régulièrement  diminué  dans  la  période 
1855-1859;  mais  le  nombre  des  victimes  s'est  accru  très -rapidement  de  1855  à 
1857,  ce  qui  semble  indiquer  que  si  la  fréquence  des  accidents  a  été  moindre,  leur 
gravité  a  été  plus  grande.  Les  documents  qui  précèdent  sont,  d'ailleurs,  doublement 
incomplets,  en  ce  sens  qu'ils  n'indiquent  pas  le  nombre  des  blessés,  et  qu'ils  omet- 
tent celui  des  ouvriers.  De  là  l'impossibilité  de  déterminer  le  rapport  des  victimes  à 
l'effectif  employé  chaque  année. 

Fer.  —  Après  la  houille,  c'est  le  fer  qui  occupe  la  place  la  plus  considérable  dans 
l'industrie  minérale  du  Royaume-Uni.  Sa  production  s'est  élevée,  de  31,189,554  q.  m., 
valant  307  millions  de  francs,  ou  9  fr.  90  c.  par  q.  m.,  en  1854,  à  37,713,105 q. m., 
valant,  à  l'usine,  278  millions  1/2,  ou  7  fr.  41  c.  seulement  en  1859.  Ici  encore,  il 
est  à  regretter  que  les  documents  que  nous  trouvons  dans  les  Miscellaneous  statistics, 
soient  incomplets,  puisqu'ils  ne  font  connaître  qu'une  seule  variété  du  fer  produit, 
c'est-à-dire  le  fer  en  gueuse  {Pig-iron). 

Plomb.  —  La  production  du  plomb  n'a  pas  suivi  une  marche  régulièrement  pro- 
gressive. Elle  a  été  de  650,281  q.  m.  en  1854;  de  665,775,  en  1855;  de  742,991 
en  1856;  de  684,713,  en  1857;  de  693,967,  en  1858;  de  642,477,  en  1859.  Ainsi, 
après  un  accroissement  marqué  et  continu  de  1854  à  1856,  elle  a  faibli  en 
1857  pour  se  relever  légèrement  en  1858,  et  subir  une  nouvelle  et  forte  diminution 
en  1859. 

La  valeur  à  l'usine  a  varié  ainsi  qu'il  suit  (en  millions  de  francs)  : 

1854.    1855.    1856.    1857.    1858.    1859. 

3Ï4     3Ï9     4â"9     38^1     312     35^1 

D'après  ces  valeurs,  le  prix  par  quintal  métrique,  de  57  fr.  57  c.  en  1854,  était 
tombé,  après  des  oscillations  diverses,  à  54  fr.  71  c.  en  1859. 

Cuivre.  —  La  production  de  ce  métal,  après  un  accroissement  continu  de  1854  à 
1857,  diminue  sensiblement  en  1858,  pour  se  relever  fortement  en  1859.  Voici  les 
chiffres  afférents  aux  six  années  que  nous  comparons  :  202,174  q.  m.,  216,347, 
246,451, 176,530, 146,875  et  160,223. 

Les  valeurs  à  l'usine  ont  oscillé  ainsi  qu'il  suit  : 

1854.    1855.    1856.    1857.    1858.    1859. 

62;^2     76^1     746     53^8     39^1     43^4 

Le  prix  par  quintal  métrique,  de  307  fr.  57  c.  en  1854,  est  tombé,  après  des 
mouvements  en  sens  divers,  à  270.07  en  1859. 

Élain.  —  Les  quantités  produites  et  les  valeurs  ont  varié  ainsi  qu'il  suit  dans  ces 
mêmes  années  ;  60,696  q.  m.  valant  17,250,000  fr.;  60,960  valant  18,050,000  fr.; 
62,758  valant  20,538,525  fr.;  64,821  valant  21,700,000  fr.;  70,307  valant 
20,587,000  fr.;  66,009  valant  21,261,300  fr. 
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Le  prix  moyen  par  quintal  métrique,  a  varié  entre  284  fr.  20  c.  en  1854,  et 
295  fr.  66  c.  en  1859. 

Les  autres  métaux  ne  sont  produits  qu'en  quantités  minimes  dans  le  Royaume- 
Uni.  Nous  trouvons  toutefois  dans  un  document  spécial,  le  chiffre  assez  élevé  de 
70,104  q.  m.  pour  le  zinc  en  1858,  avec  une  valeur,  à  l'usine,  de  4,355,629  fr.  ou 
fr.  13  c.  par  q.  m. 

Quant  à  l'argent  que  Ton  trouve  dans  les  mines  de  plomb  du  Royaume-Uni,  la 
quantité  qui  en  a  été  extraite  dans  la  période  1854-1859,  a  varié  entre  151  q.  m.  en 
1857  (minimum),  valant  3  millions  1/3  de  fr.,  ou  21,854  fr.  30  c.  le  q.  m.,  et  190 
en  1858,  valant  3,856,750  fr.  ou  20,298  fr.  70  c.  par  q.  m. 

La  valeur  totale  de  l'industrie  minérale  du  Royaume-Uni  peut  être  évaluée  à 
800  millions  au  moins  dans  ces  dernières  années,  y  compris  les  autres  métaux,  en 
très-faibles  quantités,  non  spécifiées  ci-dessus. 

En  1858,  l'Angleterre  possédait  62  usines  à  fer  avec  444  hauts-fourneaux,  dont 
332  en  feu;  le  pays  de  Galles,  157  avec  212  hauts-fourneaux,  dont  153  en  feu; 
l'Ecosse,  32  avec  177  hauts-fourneaux,  dont  132  en  feu. 

c)  INDUSTRIE.  . 

Il  n'a  été  fait  en  Angleterre  aucun  relevé  officiel  des  forces  de  l'industrie.  Ce  re- 
levé rencontrerait  cependant  moins  de  difficultés  que  dans  aucun  autre  pays,  par 
suite  de  la  concentration  de  la  production  manufacturière  dans  un  petit  nombre  re- 
latif de  grands  établissements. 

Mais  il  est  une  branche  des  établissements  industriels  de  l'Angleterre  qui  est  assez 
exactement  connue,  grâce  aux  rapports  des  inspecteurs  du  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures  :  c'est  celle  de  la  filature  et  du  tissage  des  tissus.  D'après  ces 
rapports,  on  comptait,  en  Angleterre,  en  1850  et  1856  respectivement,  3,959  et 
4,432  établissements;  22,850,010  et  30,122,165  broches;  272,588  et  339,372  mé- 
tiers, une  force  motrice  à  vapeur  de  91,610  et  1 17,160  chevaux;  une  force  hydrau- 
hque  de  18,314  et  15,934  chevaux. 

En  Ecosse,  on  a  constaté,  pour  les  deux  mêmes  années,  550  et  530  établisse- 
ments; 2,256,403  et  2,643,039  broches;  26,340  et  27,435  métiers;  une  force  mo- 
trice à  vapeur  de  13,857  et  14,779  chevaux;  une  force  hydraulique  de  6,004  et 
4,917  chevaux. 

En  Irlande,  il  a  été  recensé  91  et  155  établissements;  532,303  et  538,376  broches; 
2,517  et  3,388  métiers;  2,646  et  5,774  chevaux  de  force  motrice  à  vapeur;  1,886  et 
2,863  chevaux  de  force  hydraulique. 

Sur  les  4,600  établissements  dénombrés  en  1850,  dans  le  Royaume-Uni,  1,932 
faisaient  des  cotonnades;  1,497  des  lainages;  501  des  étoffes  mélangées;  393  de 
la  toile  de  fil,  et  277  des  soieries.  En  1850,  cette  répartition  s'était  modifiée  ainsi 
qu'il  suit  :  2,219  fabriques  de  cotonnades;  1,505  de  lainages;  525  de  mélanges; 
417  de  toiles  de  fil  et  460  de  soieries.  Ces  cinq  catégories  d'établissements  occu- 
paient 25,638,716  broches  en  1850,  et  33,503,580  en  1856;  301,445  et  370,195 
métiers;  108,113  et  137,711  chevaux  de  moteurs  à  vapeur;  26,104  et  23,724  de 
moteurs  hydrauliques. 

Elles  occupaient,  les  mêmes  années,  le  nombre  d'ouvriers  ci-après  : 
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SEXE  MASCULIN  SEXE  FÉMIMN 


de  moins  de     j„i.,  ^iq ,       .     j„„  .  t  de  moins  de       au-dessus  de 

,,  ael.Jaloans.      au-dessus.  Total.  ,„  lo 

lo  ans.  \3  ans.  id  ans. 


1850 21,437      67,864     157,866    246,867       19,638     329,577    349,215 

1856 26,490      70,247     176,400    273,137       25,982     383,378    409,360 

Il  est  impossible  de  n'être  pas  frappé  des  accroissements  considérables,  en  cinq 
années  seulement,  de  cette  branche  importante  de  l'industrie  anglaise.  L'étude  du 
mouvement  du  commerce  extérieur  nous  fournira  plus  loin  une  autre  preuve  de 
ce  rapide  développement  manufacturier. 

On  doit  s'attendre  à  ce  que  le  nombre  des  accidents  dans  les  fabriques  et  usines, 
soit  en  rapport  avec  leur  mouvement  progressif 

En  effet,  on  a  constaté  en  1855,  3,730  accidents,  dont  53  ayant  causé  la  mort; 
an  1856,  3,781  dont  43  mortels;  en  1857,  3,803  dont  45  suivis  de  mort;  en  1858, 
seulement  3,410,  mais  dont  67  ont  été  mortels;  en  1859,  4,220  ayant  occasionné 
75  décès,  et  en  1860,  4,552  aux  suites  desquels  76  personnes  ont  succombé. 

Sur  les  10,855  personnes  atteintes,  de  1855  à  1857,  on  a  compté  5,632  hommes 
ou  enfants,  ou  51.73  p.  100;  et  5,223  femmes,  ou  48.27  p.  100. 

Si  (ce  que  les  documents  officiels  ne  disent  pas  clairement)  ces  accidents  s'étaient 
produits  dans  l'industrie  textile  seulement,  et  non  dans  l'ensemble  des  établissements 
manufacturiers  du  Royaume-Uni,  on  aurait  eu,  en  1856, 1  accident  pour  130  ou- 
vriers et  pour  224  ouvrières,  et  pour  173  ouvriers  des  deux  sexes. 

Par  suite,  soit  de  plus  de  circonspection,  soit,  ce  qui  est  beaucoup  plus  pro- 
bable, d'une  plus  grande  innocuité  relative  de  la  nature  du  travail  auquel  elles  sont 
employées,  les  femmes  éprouvent  près  de  moitié  moins  d'accidents  que  les  hommes. 

§  4.  Commerce. 

La  valeur  du  commerce  extérieur  du  Royaume-Uni  a  oscillé  ainsi  qu'il  suit  dans 
les  six  dernières  années.  Les  chiffres  sont  en  millions  de  francs  : 

1854.    1853.    1856.    1857.    18S8.    1859.    1860. 

Importations 3,^10  3,"588  4,"314  4,"696  4,Tl4  4,483  5,266 

i  Produits  britanniques.  .     2,429  2,392  2,896  3,050  2,915  3,261   3,396 
Exportations.  \  Produits  étrangers  et  co- 

(     loniaux .^  .       465      525      585      602      580      630      746 

Total 2,894  2,917   3,481   3,652  3,495  3,891   4,142 

Total  des  importations  et  exportations.    6,704  6,505   7,795  8,348   7,029  8,374  9,408 

On  voit  que  l'Angleterre  trafique  non-seulement  avec  ses  propres  produits,  mais 
encore,  d'autre  part,  avec  ceux  des  autres  pays,  dont  elle  achète,  pour  les  revendre 
à  bénéfice,  des  quantités  considérables;  de  l'autre,  avec  les  produits  de  ses  colonies 
et  probablement  aussi  de  celles  des  autres  États.  Sous  ce  dernier  rapport,  elle  a  pris 
depuis  longtemps,  comme  roulière  des  mers,  le  rôle  de  la  Hollande  aux  XVIP  et 
XVJIP  siècles. 

Son  commerce  se  divise,  selon  les  lieux  de  destination,  en  commerce  avec 
l'étranger  et  commerce  avec  ses  colonies.  Voici  l'importance  relative  de  ces  deux 
branches  de  ses  échanges  : 

1854.    1855.    1856.    1857.    1858.    1859.    1860. 

r  v,  (Importation.   2,955  2,^50  3,237  3,550  3,T50  3,500  4,l9i 

Commerce avecl  étranger. JE^|,^j.tg,jo„_   ^^9^5  2,205  2^85  2,662  2;450  21701      » 

Commerce  avec  ses  colo-l  Importation.      852      840  1,075   1,155      965      987   1,075 
•    nies (Exportation.      910      710      895      992   1,050  1,191      » 
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Si,  dans  son  commerce  avec  l'étranger,  l'Angleterre  paraît  beaucoup  plus  im- 
porter qu'exporter,  cette  différence  est  bien  moins  caractérisée  dans  son  trafic  avec 
ses  colonies,  qui  se  balance  par  un  excédant  de  126  millions  seulement  de  1854  à 
1859,  au  profit  de  l'importation.  Celte  supériorité  des  importations  dans  l'ensemble 
des  échanges  est  un  fait  très-important,  en  ce  sens  qu'il  témoigne  de  la  puissance  de 
consommation,  en  d'autres  termes,  de  la  richesse  de  l'Angleterre.  Il  indique,  en 
outre,  que  cette  balance,  constamment  défavorable,  de  son  commerce  n'exerce  au- 
cune influence  lâcheuse  sur  sa  prospérité. 

Quand  on  étudie  le  commerce  de  l'Angleterre  par  nature  des  marchandises,  on 
constate  que  ce  sont  surtout  des  matières  premières  et  des  produits  naturels  qu'elle 
importe,  et  des  produits  fabriqués  qu'elle  exporte. 

Les  progrès  de  son  industrie  sont  attestés  par  l'accroissement  rapide  de  l'entrée 
des  matières  premières.  Citons  quelques  faits,  en  ce  qui  concerne  le  coton  et  la 
laine.  Les  quantités  sont  en  millions  de  kil. 


Anné«i. 

1845 


Coton. 

29~3 


1853 


Coton. 


425 


1846 

212 

1854 

402 

1847 

215 

1855 

404 

1848 

323 

1856 

464 

1849 

343 

1857 

439 

1850 

300 

1858 

458 

1851 

343 

1859 

455 

1852 

421 

1860 

631 

Années. 


Laine. 


Année*. 


Laine. 


1845 

35.0 

1853 

54.1 

1846 

29.6 

1854 

48.0 

1847 

28.3 

1855 

44.9 

1848 

32.1 

1856 

52.6 

1849 

34.8 

1857 

58.7 

1850 

33.6 

1858 

57.4 

1851 

37.7 

1859 

60.4 

1852 

51.7 

1860 

67.3 

Ainsi,  en  quinze  années,  l'importation  du  colon  a  plus  que  doublé,  et  celle  de  la 
laine  presque  doublé.  L'exportation  des  tissus  ne  s'est  pas  accrue  dans  une  moindre 
proportion.  Les  chiffres  qui  suivent  sont  en  millions  de  mètres,  sauf  pour  les  fils 
dont  les  quantités  sont  en  kilogrammes. 

1845. 

Cotonnades  unies 615 

Cotonnades  teintes  ou  imprimées 373 

Batistes  et  mousselines  unies  ou  imprimées  .  .  5.4 

Fils  de  coton * 61.2 

Suivent  des  documents  analogues  pour  la  laine.  Le  nombre  des  draps  est  en 
pièces;  les  lainages  divers  sont  en  millions  de  mètres;  les  étoffes  mêlées  en  pièces*; 
les  fils  en  kilogrammes. 


18S9. 

Accroissement 

p.  100. 

1,538 

150 

779 

109 

12.8 

137 

87.0 

42 

1845. 


1859. 


Draps 360,820  574,240 

Lainages  divers,  flanelles,  etc 27,100,000  81,321,900 

Étoffe  de  laine  et  coton 2,212,906  2,721,941 

Fils  de  laine  et  coton  mêlés 4,284,000  10,404,000 


Accroissement 
p.  100. 

5"8.1 
211.1 

23.0 
143.0 


Dans  les  valeurs  du  commerce  extérieur,  telles  que  nous  les  avons  données  d'après 
les  documents  ofiîciels,  ne  figure  pas  celle  des  métaux  précieux.  Cette  valeur  forme, 
dans  les  statistiques  spéciales,  un  chapitre  distinct  auquel  nous  empruntons  les 
chiffres  suivants,  en  ce  qui  concerne  le  mouvement  de  l'or  et  de  l'argent  en  1858, 
1859  et  1860,  seules  années  pour  lesquelles  ce  mouvement  ait  encore  été  publié 
oflîciellement.  Les  chiffres  sont  en  millions  de  francs. 


Les  documents  anglais  n'indiquent  pas  la  contenance  d'une  pièce. 
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IMPORTATION.  EXPORTATION. 

1859.  1860.  1858.  1859.  1860. 


Or 570.0   557.5   314.G     315.0   452.5   391.0 

Argent 167.5   370.0  259.8     177.5   440.0  222,3 

737.5   927.5   574.4    492.5    892.5   613.3 
On  remarque  la  diminiUion  considérable  et  soudaine  du  mouvemenl  des  deux 
métaux  en  1860. 

Le  Royaume-Uni  a  un  commerce  de  transit  d'une  certaine  importance,  et  qui, 
malgré  des  oscillations  en  sens  divers,  semble  obéir  à  un  mouvement  d'accroisse- 
ment assez  caractérisé.  Sa  valeur  (en  millions  de  francs)  a  été  de  74.1,  en  1851;  de 
92.5,  en  1852;  de  131.9,  en  1853;  de  100.0,  en  1854-;  de  89.5,  en  1855;  de  114.4, 
en  1856;  de  112.5,  en  1857;  de  112.3,  en  1858;  de  166.1,  en  1859,  et  de  128.4, 
en  1860. 

§  5.  Navigation. 

On  trouve  encore  dans  le  progrès  rapide  du  tonnage  des  bâtiments  employés  au 
commerce  du  Royaume-Uni  la  preuve  du  vaste  développement  de  ce  commerce.  Ce 
tonnage  (sans  distinction  de  pavillon),  qui  n'était  en  1845  que  de  12,270,000  tonnes 
métriques,  s'est  élevé  en  1860  à  25,084,000,  c'est-à-dire  qu'il  a  plus  que  doublé  en  16 
ans.  Tandis  que  le  tonnage  du  pavillon  anglais  ne  s'est  accru  que  de  5,31 0,000  tonnes 
de  1846  à  1859  (8,827  en  1846,  à  14,137  en  1860)  ou  de  61  p.  100,  celui  du  pa- 
villon étranger  a  presque  triplé  (de  3,787  à  10,947).  Le  pavillon  étranger  a  encore 
été  plus  favorisé,  si  on  compare  le  tonnage  des  bâtiments  chargés  seulement.  De 
6,723  millions  de  tonnes,  en  1845,  le  pavillon  anglais  a  vu  sa  part  dansl'intercourse 
s'élever  en  1860,  à  12,313,  soil  un  accroissement  de  83  p.  100,  tandis  que  le  pa- 
villon étranger  a  fourni  2,759  millions  de  tonnes  en  1845,  et  8,858  en  1860,  soit  un 
accroissement  de  221  p.  100.  Ainsi,  la  suppression  des  lois  restrictives  delà  navigation 
étrangère  a  créé  au  pavillon  britannique  une  concurrence  de  jour  en  jour  plus  re- 
doutable, mais  dont  son  commerce  a  bénéficié,  puisque,  par  suite  de  la  moindre 
cherté  du  fret,  il  a  pu  transporter  ses  produits  à  meilleur  marché. 

La  part  de  la  vapeur  dans  les  transports  du  commerce  anglais  a  rapidement  grandi 
de  l'une  à  l'autre  année.  De  1,340,333  tonnes  en  1846,  c'est-à-dire  du  13°  du  ton- 
nage total,  elle  s'est  élevée,  en  1860,  à  5,047,054,  ou  au  5*^.  L'accroissement  a  été  de 
269  p.  100  pour  le  pavillon  anglais  (de  1,134,608  tonnes  à  4,186,430)  et  de  323 
p.  100  pour  le  pavillon  étranger  (de  187,571  tonnes  à  793,641). 

Le  nombre  des  bâtiments  appartenant  à  la  marine  marchande  anglaise  a  suivi  le 
mouvement  progressif  ci-après  : 

I.  MARINE  A  VOILE. 

a)  Cabotage.  La  marine  côtière  anglaise  comprenait  en  1849:  9,298  bâtiments, 
jaugeant  676,377  tonneaux  (72  t.  par  navire),  montés  par  40,208  marins  (4.3  en 
moyenne  par  navire).  En  1859,  elle  se  composait  de  10,035  bâtiments,  portant 
789,861  tonneaux  (78  par  navire)  et  montés  par  35,545  marins  seulement.  L'équi- 
page moyen  était  ainsi  descendu  de  43  en  1849,  à  3.5  en  1859.  —  b)  Navigation 
mixte  (côtière  et  au  long  cours).  Elle  se  faisait,  en  1849,  par  1897  bâtiments,  jau- 
geant 286,462  tonnes  (151  par  navire)  et  montés  par  12,715  marins.  En  1859,  elle 
Décomptait  plus  que  848  navires,  141,892  tonnes  (167  par  bâtiment)  et  5,229  ma- 
rins. L'équipage  moyen  était  également  descendu  de  6.6  à  6.1.  —  c)  Navigation  au 
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long  cours.  En  1849,  l'Angleterre  comptait  dans  ses  ports  6,612  navires  affectés  à 
cette  navigation.  Leur  tonnage  s'élevait  à  2,078,640  tonnes  (314  t.  par  navire),  leur 
équipage  réuni  à  91,242  hommes  (13.8  par  navire).  En  1859,  l'effeclif  était,  en  ma- 
tériel, de  7,792  navires  et  3,016,500  tonnes  (387  par  navire);  en  personnel,  de 
105,434  hommes  (13.5  par  navire). 

Pour  le  cabotage,  l'accroissement,  de  l'une  à  l'autre  année,  a  été,  p.  100,  de  1.9 
pour  les  bâtiments,  et  de  16  pour  le  tonnage.  —  Pour  la  navigation  mixte,  de  124 
pour  le  matériel,  de  101  pour  le  tonnage,  de  143  pour  le  personnel.  —  Pour  la 
grande  navigation,  de  17  pour  les  navires,  de  45  pour  le  tonnage,  de  15  pour  les 
équipages. 

II.  MARINE  A  VAPEUR. 

à)  Cabotage.  La  flotte  côtière  à  vapeur  du  Royaume-Uni  comptait,  en  1849,  312 
navires,  réunissant  54,954  tonnes  (176  par  navire)  et  pouvant  embarquer  4,442 
hommes  (14.2  par  navire).  —  En  1859,  374  navires,  92,321  tonnes  (246  par  na- 
vire) et  6,377  hommes  (17.0  par  navire).  —  Navigation  mixte.  Le  nombre  des 
navires  s'est  élevé  de  20  en  1849,  à  59  en  1859  ;  le  tonnage,  de  5,627  (280  par  na- 
vire) à  20,461  (363  par  navire);  l'équipage  total  de  202  à  1,202,  l'équipage  moyen 
de  13.1  à  20.3.  —  Grande  navigation.  Ses  progrès  ont  été  plus  rapides  encore  :  de 
82  navires,  49,472  tonnes  (603  par  navire)  et  3,742  marins  (45,6  par  navire)  en 
1849,  elle  a  vu  son  efl'ectif  en  matériel  et  personnel  s'élever,  en  1859,  à  462  na- 
vires, 281,967  tonnes  (601  par  navire)  et  18,719  matelots  (40,5  par  navire). 

Les  accroissements,  de  l'une  à  l'autre  année,  ont  été  :  Pour  le  cabotage  :  de  20 
p.  100  (navires)  ;  70  (tonnage)  et  43  (équipage  total).  —  Pour  la  navigation  mixte , 
de  195  (navires)  ;  281  (tonnes)  et  360  (équipage).  —  Pour  la  grande  navigation,  de 
463  (navires);  470  (tonnes)  et  400  (équipage). 

Si  l'on  réunit  les  marines  à  voile  et  à  vapeur,  sans  distinction  entre  la  destination 
des  bâtiments,  on  trouve  qu'en  1849  le  commerce  maritime  de  l'Angleterre  em- 
ployait 18,221  navires,  3,145,883  tonnes  (107  par  navire)  et  152,611  hommes 
(8.3  par  navire);  et  en  1859: 19,570  navires,  4,337,415  tonnes  (221  par  navire),  et 
172,506  hommes  (8.8  par  navire). 

L'accroissement  a  été  de  7  p.  100  pour  les  navires,  de  37  pour  le  tonnage  et  de 
13  pour  le  personnel. 

Ces  documents  portent  avec  eux  leur  commentaire.  Les  observations  les  plus  im- 
portantes qu'ils  provoquent  sont  celles-ci:  l'^  Pour  les  navires  à  voile  et  à  vapeur,  le 
tonnage  moyen  s'est  accru  ;  cet  accroissement  est  surtout  considérable  pour  la  ma- 
rine à  vapeur  côtière  et  mixte;  elle  est  peu  sensible  pour  la  marine  à  vapeur  au  long 
cours.  2^*  En  même  temps  que  le  tonnage  moyen  de  la  marine  à, voile  s'accroissait, 
l'équipage  moyen  tendait  à  diminuer.  3°  Le  tonnage  moyen  des  bâtiments  au  long 
cours  à  vapeur  peut  être  considéré  comme  stationnaire  depuis  1849.  4°  La  marine 
côtière  à  voile  n'a  fait,  à  tous  les  points  de  vue,  que  des  progrès  insignifiants.  C'est 
la  preuve  qu'elle  ne  lutte  que  difficilement  contre  la  double  concurrence  de  la  voie 
de  fer  et  des  bâtiments  à  vapeur. 

Les  constructions  navales  à  voile  et  à  vapeur  du  commerce  ont  eu  un  mouvement 
d'accroissement  très- marqué  à  partir  de  1850  jusqu'en  1857  (de  689  navires  à  1298). 
Ce  mouvement  s'est  notablement  ralenti  dans  les  deux  années  suivantes  (1000  et 
939),  par  suite  probablement  de  la  cessation  des  transports  extraordinaires  motivés 
par  la  guerre  d'Orient. 


Chemins  de  fer.  —  Au  31  décembre  1861 ,  on  comptait,  dans  le  Royaume -Uni, 
17,398  kW.  de  chemins  de  fer  ayant  coûté  8,552  millions  ou  près  d'un  demi -million 
par  kil.  Le  coût  moyen  du  kil.,  après  avoir  atteint  son  apogée  en  1855  (550,419  fr.), 
a  diminué  régulièrement  jusqu'en  1861  (491,500  fr.),  par  suite  surtout  du  moindre 
prix  des  terrains  dans  les  localités  traversées. 

Les  documents  officiels  distinguent,  en  ce  qui  concerne  les  ressources  appliquées 
à  la  construction  des  chemins  de  fer,  le  capital  autorisé,  le  capital  appelé  ou  réalisé, 
et  le  capital  réellement  dépensé.  Au  31  décembre  1860,  le  premier  s'élevait  à 
0,985  millions  un  tiers;  le  second  à  8,703  et  quart,  le  troisième  à  8,246  raillions. 

Si  le  produit  brut  du  réseau  anglais  s'est  accru  sans  relâche  (sauf  en  1858,  année 
de  crise  commerciale)  pour  atteindre  la  somme  énorme  de  706,584,350  fr.  en  1861 
(de  111,767,500  fr.  en  1842),  il  n'en  a  pas  été  de  même  du  revenu  kilométrique,  qui 
est  descendu,  de  42,000  fr.  en  1842,  à  40,613  en  1861.  Mais  cette  diminution  s'ex- 
plique aisément,  quand  on  songe  que  les  lignes  construites  dans  les  dix  dernières 
années  ne  desservent  que  des  localités  d'une  importance  secondaire. 

Le  rapport  de  la  dépense  à  la  recette  s'est  accru  régulièrement  jusqu'en  1850 
(de  40  p.  100  de  la  recette  en  1842,  à  48  en  1856),  pour  rester  depuis  à  ce  taux. 
Cet  accroissement  trouve  son  explication  dans  le  fait  bien  connu  que  la  réparation  de 
la  voie  et  du  matériel  est  en  raison  de  la  durée  de  l'exploitation. 

En  1860,  les  frais  pour  100  de  l'exploitation  se  sont  répartis  ainsi  qu'il  suit 
entré  les  divers  services.  Entretien  de  la  voie,  28.48;  —  traction,  38.73.  —  enti-e- 
tien  du  matériel  roulant,  8.49;  —  frais  de  trafic,  8.49;  —  taxes  générales  et  locales, 
6.68;  —  indemnités  pour  accidents,  1.23;  —  dépenses  diverses,  8.10.  —  Total 
égal,  100. 

C'est  dans  la  période  1842-1847  que  le  rapport  du  produit  brut  aux  frais  de 
construction  a  été  le  plus  élevé.  Dans  cette  période,  en  effet,  il  varie  entre  8.08  p. 
100  (minimum)  en  1847,  et  9.13  (maximum)  en  1845.  Il  tombe  tout  à  coup  à  6.77 
en  1848,  puis  à  5.93,  5.70  et  5.32  dans  les  trois  années  suivantes,  caractérisées, 
somme  on  sait,  par  un  trouble  général  et  un  temps  d'arrêt  marqué  du  mouvement 
commercial.  Il  se  relève  à  6.27  en  1852,  c'est-à-dire  au  rétablissement  de  l'ordre 
européen,  pour  dépasser  8  p.  100  en  1860  et  1861,  après  avoir  oscillé,  pendant 
les  six  années  précédentes,  entre  7.24  et  7.94. 

Le  produit  net  a  dû  suivre  et  a  suivi,  en  effet,  les  mêmes  oscillations.  Toutefois  il 
n'a  pu  atteindre,  en  1860  et  1861,  années  du  chiffre  le  plus  élevé  (4.39  et  4.26 
p.  100)  depuis  1849,  le  taux  élevé  de  la  période  1847-1847  (5.08  en  moyenne). 

Le  transport  des  voyageurs  (chiffres  en  millions)  et  des  marchandises  (en  millions 
de  tonnes  anglaises  de  1016  kil.)  a  suivi  le  mouvement  ascendant  ci-après  de  1854 
à  1859.  (Les  chiffres  qui  suivent  ne  comprennent  ni  le  produit  des  bagages,  colis, 
voitures  et  chiens,  ni  celui  des  malle-postes.  Us  ne  sont  pas,  d'ailleurs,  tout  à  fait 
complets,  quelques  chemins,  de  peu  d'importance  il  est  vrai,  n'ayant  fourni  aucun 
renseignement.) 

18S4.    18S5.    18S6.    1837.    18S8.    1859. 

Voyageurs. ilL2 

Recettes  en  millions  de  francs 229.4 

l  Marchandises  générales  .....  » 

Marchandises  .  '  Minéraux » 

I  Têtes  de  gros  et  petit  bétail .  .  » 

Recettes » 


H8.5 

429.3 

139.0 

139.2 

149.8 

238.1 

253.8 

264.8 

259.4 

278.0 

» 

23.8 

25.0 

25.6 

27.0 

» 

40.9 

40.3 

47.5 

51.7 

» 

10.4 

11.0 

11.3 

12.8 

j> 

294.7 

307.1 

306.5 

330.1 
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Les  statistiques  anglaises  ne  donnent  pas  le  nombre  des  accidents  sur  les  chemins 
de  fer,  mais  seulement  celui  des  victimes,  avec  la  distinction  en  tués  et  blessés. 
Voisi  les  documents  qu'elles  publient  sur  ce  point  pour  la  période  de  1854  à  1859. 
Les  renseignements  relatifs  aux  causes  des  accidents  ne  concernent  que  les  voya- 
geurs et  les  agents  des  compagnies.  Le  total  réel  des  victimes  se  trouve  donc  dans 
les  deux  dernières  lignes  du  tableau. 

1854.    18r,o.    1886.    1S67.    1888.    1839.    1860. 

P-ir  des  cas  de  force  maieure    i^ués  .  .      51        38        38       ^>         Il        To        47 
Far  aes  cas  aeiorce  majeure  .jj^jggg^g      gg^      ^..^      g^g       .^        ^3^      ^q-^      g^g 

Parle  fait  de  leur  imprudence  ) tués  .  .      92      145      131       »        139      127      119 
tarieiaiiaeieurimpruaence.   .j^^g^^^_      ^^        ^^        ^^       ,^  ^^        ^g        g^ 


rp  .^„^  itués   .  .     143       153      1(39       »         180       146      166 

*°^^"'^ /blessés.    433      423      378       »        498      455      565 


.j       ^  (tués  .  .      31        28        27       »  51        29        45 

^''y^»^"'^^ (blessés.    346      331      298       y>        437      390      497 

A     .   ^no  „««,»on-»;nc  I  ^"68  ..   112     125    142     ))      131     117     121 

Agents  des  compagnies \\,XQ^,ès .      87        92        80       .         101        65        68 

.    .         „, (luées.  .      80        93      112       »  96        99        89 

Autres  personnes j  blessées      20        21        16       » 18  9        15 

Total  des  victimes  (tuées..     223      246      281      236      276      245      255 

loiaiaes  vicumes.  .  .  .|j^,ggg^gg    453      444      394      738      516      464      580 

Ce  tableau  donne  lieu  aux  observations  ci-après  : 

1*'  Si  l'on  fait,  pour  les  six  années  de  la  période  1854-1859,  la  somme  des  vic- 
times, on  trouve  un  total  de  1507  tués  et  3,049  blessés.  Ainsi,  il  y  a  un  individu  tué 
pour  deux  blessés; 

2"  En  rapportant,  pour  la  même  période  (moins  1857),  le  nombre  des  voyageurs 
tués  et  blessés  au  total  des  voyageurs  transportés,  on  a  les  rapports  ci-après  : 

1  voyageur  tué  sur  3,904,614 
1     id.    blessé  sur     359,600 

3°  Le  nombre  total  des  individus  atteints  par  un  cas  de  force  majeure  est  (même 
période)  de  187  tués  et  905  blessés;  celui  des  individus  atteints  par  le  fait  de  leur 
imprudence,  de  723  et  311.  Les  rapports  des  tués  et  blessés  au  total  des  victimes 
s'établit  ainsi  qu'il  suit  pour  les  deux  catégories  : 

Tués,  Blessés.       Total. 

Cas  de  force  majeure.  .  .     17.12    82.88     100 

Cas  d'imprudence 69.89    30.11     100 

On  voit  combien  sont  plus  graves  les  accidents  survenus  par  le  fait  de  l'impru- 
dence des  voyageurs. 

4°  De  1854  à  1860  (7  ans),  le  nombre  total  des  tués  a  été  de  1762;  celui  des 
blessés,  de  3,589.  C'est,  pour  100  victimes,  32.93  tués  et  67.07  blessés. 

5*^  Les  victimes  sont  particulièrement  nombreuses  parmi  les  employés  de  la  trac- 
tion. Dans  les  6  années  de  la  période  1854-1860  (moins  1857),  il  a  été  de  748  tués 
et  493  blessés;  c'est,  par  année,  125  tués  et  82  blessés.  Le  nombre  moyen  annuel  des 
employés  ayant  été,  dans  le  même  intervalle,  de  106,223,  si  l'on  distrait  de  cet  effectif 
un  sixième  environ  représentant  la  proportion  des  agents  autres  que  ceux  de  la  traction 
(seuls  exposés  aux  chances  d'accidents),  ou  17,704,  on  trouve  les  rapports  ci-après  : 

1  employé    tué    gur     708. 
1      id.       blessé  sur   1080. 
On  voit  déjà  combien  les  accidents  sont  graves  parmi  cette  catégorie  de  victimes. 
Mais  leur  gravité  ressort  bien  mieux  de  ce  fait  que,  sur  100  personnes  atteintes, 
60.46  sont  tuées  et  39.54  seulement  blessées. 
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Les  documents  qui  précèdent,  quoique  fort  instructifs,  sont  incomplets  sur  un 
point  essentiel:  ils  ne  font  pas  connaître  le  nombre  des  accidents.  Il  est,  dès  lors, 
impossible  de  constater,  d'une  part,  s'ils  sont  en  voie  d'accroissement  ou  de  dimi- 
nution; de  l'autre,  si  leur  intensité  s'élève  ou  s'abaisse;  en  d'autres  termes,  si  la 
sécurité  des  transports  par  les  chemins  de  fer  anglais  est  ou  non  en  voie  de  progrès. 

Poste.  —  Depuis  la  réforme  postale  de  1839,  qui  a  réduit  à  10  c.  le  port  de 
la  lettre  ordinaire  à  l'intérieur  du  Royaume-Uni ,  le  nombre  des  lettres  de  particu- 
liers, distribuées  dans  le  Roy auine- Uni,  a  sm\i  h  progression  ci-après  (nombres 
en  millions),  de  1839,  dernière  année  de  l'ancien  système,  à  1860: 

1839 75.9 

1841-45 227.8 

1846-50 327.0 

1851-55 410.3 

1856 478.4 

Le  nombre  des  livres  et  journaux  expédiés  par  la  poste  s'est  accru  ainsi  qu'il  suit  : 


1857 504.4 

1858 522.9 

1859 544.8 

1860 564.0 


1856. 
1857. 
1858. 
1859. 


Journaux 
aflranchis. 


53.8 
51.6 
50.0 
49.3 


Livres  (journaux 

non  affranchis 

compris). 

20.2 
25.2 
28.4 
32.1 


Les  sommes  d'argent  transmises  par  la  poste,  depuis  la  réduction  du  droit  en 
1840,  ont  atteint  successivement  les  chiffres  ci-après: 


1839  .  . 

1840  .  . 
1841-45 
1846-50 
1851-55 
1855  .  . 


Millions 
de  mandats. 

OT2 

0.6 
2.4 
4.1 
5.2 
5.8 


Millions 
de  francs. 

^.8 
24.0 
125.0 
200.0 
250.0 
275.0 


1856 
1857 
1858 
1859 
1860 


Millions 
de  mandats. 

672 
6.4 
6.7 
7.0 

7.2 


Millions 
de   francs. 

295.0 
305.0 
317.5 
331.0 
350.0 


La  réforme  de  1839  a  imposé  à  l'État  un  sacrifice  considérable  et  prolongé,  ainsi 
qu'il  résulte  des  chiffres  ci-après,  relatifs  au  mouvement  de  la  recette  nette  depuis 
1837  (nombres  en  millions  de  fr.)  : 


1837. 
1838. 
1839. 
1840. 


40.3 
40.4 
39.7 
10.2 


1855. 
1856. 
1857. 
1858. 
1859. 
1860. 


25^0 
25.0 

29.5 
25.0 
28.4 
27.6 


e  Royaume-Uni  s'est  accru  dans  les  pro- 
en   1857,  11,101;  en 


1841-45 13.5 

1846-50 18.2 

1851-55 24.3 

Le  nombre  des  bureaux  de  poste  dans 
portions  ci- après  :  1855,  10,498;  —  en  1856,  10,866; 
1858, 11,235;  —  en  1859,  11,412;  —  en  1860, 11,441. 

En  1860,  le  service  des  postes  a  été  fait  par  25,282  personnes,  dont  11,428  maîtres 
ou  directeurs  de  poste,  11,889  facteurs,  et  1,634  employés.  Sur  ces  25,282  per- 
sonnes, la  poste  de  Londres  en  a  occupé,  à  elle  seule,  3,650. 

Télégraphie,  —  Le  service  télégraphique  des  quatre  compagnies  qui,  jusqu'à  ce 
jour,  ont  eu  le  monopole  des  correspondances  électriques  (Compagnie  internatio- 
nale. Compagnie  anglo-irlandaise,  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Sud-Est,  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Londres,  Brighton  et  de  la  Côte-Sud),  s'est  étendu  dans 
les  proportions  ci-après  de  1855  à  1860  : 
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18b3.  1860. 

Longueur  du  réseau 15,765''''-         17,350''''- 

Longueur  des  fils  employés 70,359  82,431 

Nombre  des  stations 678  980 

Nombre  des  instruments  de  transmissions ....  3,080  4,672 

Nombre  des  dépêches  privées 1,017,529  1,789,257 

Ces  chiffres  ne  donnent  pas,  au  point  de  vue  du  nombre  des  dépêches,  les  nombres 
exacts.  Ainsi  les  documents  officiels  n'y  comprennent  ni  les  dépêches  transmises  par 
la  Compagnie  internationale  pour  le  service  particulier  d'un  certain  nombre  de 
chemins  de  fer  et  d'administrations  privées,  dépêches  évaluées  au  triple  de  celles 
dont  elle  a  bien  voulu  communiquer  le  nombre  au  bureau  de  statistique  du  ministère 
du  commerce  (1,117,364  en  1860),  ni  celles  qu'elle  transmettait,  au  1^^"  janvier 
1859,  à  180  journaux  de  province  et  à  70  clubs  ou  cabinets  de  lecture.  On  n'y 
trouve  pas  davantage,  pour  la  Compagnie  anglo- irlandaise,  les  dépêches  qu'elle 
transmet  au  continent,  et  qu'elle  en  reçoit,  conjointement  avec  la  Compagnie  du 
télégraphe  sous -marin,  ainsi  que  celles  qu'elle  adresse  pour  le  compte  des  chemins 
de  fer,  des  journaux  et  des  cabinets  de  lecture,  au  nombre  approximatif  de  250,000 
par  an. 

%  7.  Établissements  de  crédit. 

a)  Banque  d'Angleterre.  Dans  notre  travail  ^uy  Londres  et  Paris  comparés,  nous 
avons  fait  connaître:  1°  l'organisation  intérieure  de  ce  vaste  établissement;  2°  ses 
diverses  fonctions  vis-à-vis  du  public  et  de  l'État;  3*^  la  législation  qui  régit  ses  opé- 
rations au  point  de  vue  de  l'émission  des  billets.  Nous  nous  bornerons,  ici,  à  faire 
connaître,  pour  les  15  années  de  la  période  de  1846-60,  le  mouvement  de  son  actif 
et  de  son  passif,  en  exprimant  le  regret  que  les  documents  officiels  placés  sous  nos 
yeux  ne  nous  permettent  pas,  par  suite  de  leur  extrême  concision,  de  donner  une 
idée  des  plus  importantes  de  ses  opérations,  telles  que  le  mouvement  des  escomptes, 
des  prêts  sur  valeur,  de  l'encaisse,  etc.'.  U actif  comprend  le  capital  social ,  la  dette 
du  gouvernement  envers  la  Banque  (275  millions  de  francs),  le  portefeuille  et  l'en- 
caisse mélaUique  ;  le  passif,  les  billets  en  circulation  et  les  dépôts.  Le  tableau  ci-après 
indique  les  moyennes  hebdomadaires  par  trimestre  de  ces  deux  éléments  du  bilan  de 
la  Banque  (chiffres  en  millions  de  francs). 

TBIMESTRE  FINISSANT  TRIMESTRE  FINISSANT 


1846 
1847 
1848 
1849 
1850 
1851 
1852 
1853 


en  mars. 

§n  juin. 

en  sept. 

actif  . 

1,152 

1,150 

1,090 

(passif. 

1,065 

1,062 

1,002 

(actif  . 

1,000 

955 

948 

Ipassif. 

910 

865 

855 

jactif  . 

975 

935 

927 

■passif. 

880 

845 

835 

actif  . 

975 

957 

960 

■  passif. 

882 

880 

877 

actif  . 

1,032 

1,025 

1,037 

■|  passif. 

947 

945 

957 

jactif  . 

1,025 

982 

1,000 

■  passif. 

942 

902 

915 

jactif  . 

1,075 

1,107 

1,155 

■jpassif. 

987 

1,027 

1,075 

jactif  . 

1,175 

1,150 

1,102 

■(passif. 

1,090 

1,065 

1,025 

1,022 

935 

982 

890 

937 

850 

1,002 

922 

1,047 

970 

1,025 

950 

1,157 

1,092 

1,125 

1,040 


1854 
1855 
1856 

1857 
1858 
1859 
1860 


en  mars. 

en  juin. 

en  sept. 

en  déc. 

jactif  . 

1,070 

997 

975 

975 

"(passif. 

985 

912 

890 

895 

jactif  . 

975 

1,040 

1,077 

1,000 

■(passif. 

887 

962 

990 

917 

jactif  . 

1,025 

967 

1,005 

990 

■(passif. 

935 

885 

916 

907 

actif  . 

1,002 

985 

997 

1,095 

■(passif. 

915 

900 

905 

1,010 

jactif  . 

1,130 

1,090 

1,100 

1,127 

"(passif. 

1,135 

1,012 

1,012 

1,050 

)  actif  . 
■/passif. 

1,175 

1,190 

1,175 

1,177 

1,090 

1,100 

1,085 

1,100 

jactif  . 

.    1,084 

1,077 

1,048 

1,006 

■(passif. 

.   1,167 

1,159 

1,136 

1,086 

1.  Ces  documents  ne  sont  donnés  par  le  gouverneur  de  la  Banque  qu'à  roccaslon  des  enquêtes 
spéciales  prescrites  par  le  parlement. 
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On  voit,  au  moins  d'après  la  comptabilité  de  l'établissement,  que  l'actif  moyen  dans 
chacun  des  trimestres  ci-dessus  est  toujours  supérieur  au  passif.  Dans  certaines  an- 
nées et  à  certains  trimestres  de  la  môme  année,  l'écart  entre  les  deux  valeurs 
s'élargit  ou  se  resserre,  selon  que  le  portefeuille  s'élève  ou  s'abaisse  et  que,  par 
conséquent,  la  circulation  des  billets  s'accroît  ou  diminue.  En  examinant  avec  quel- 
que attention  le  tableau  qui  précède,  on  reconnaît  les  années  de  crise  financière  à  la 
diminution,  pendant  ces  années,  des  opérations  de  la  Banque.  On  constate  notamment 
un  ralentissement  sensible  de  ses  avances  au  commerce  dans  les  années  1847  et 
1848.  En  1852  et  1853,  au  contraire,  elle  en  élève  notablement  le  chiffre;  elle  les 
modère  en  1854,  pour  se  montrer  plus  libérale  en  1855  et  1856.  Dans  le  désir  de 
faciliter  la  liquidation  de  la  crise  de  1857,  crise  qu'elle  a  cherché  à  prévenir  jusqu'au 
dernier  moment,  même  en  obtenant  du  gouvernement  l'autorisation  de  franchir  la 
limite  statutaire  de  ses  émissions,  elle  porte  en  1858,  1869  et  1860,  ses  escomptes 
à  la  somme  la  plus  considérable  qu'elles  aient  encore  atteint. 

On  trouve  des  renseignements  de  même  nature  dans  le  chiffre  des  émissions  de 
l'ensemble  des  banques  du  Royaume-Uni  autorisées  à  mettre  en  circulation  des 
billets  payables  à  vue.  Ces  émissions  sont  indiquées  dans  le  tableau  ci-après  pour  la 
période  1846-60  (chiffres  en  millions  de  francs). 

MOYENNE  DES  TRIMESTRES  FINISSANT 


en  mars,  en  juin,  en  sept.  en  déc. 

1846 962  965  9'67  1,oT7 

1847 947  892  865  887 

1848 822  825  810  917 

1849 810  822  805  845 

1850 840  860  857  852 

.1851 840  855  847  851 

1852 877  930  955  998 

1853 970  1,012  997  980 


MOYENNE  DES  TRIMESTRES  FINISSANT 

<.  en  mars,     en  juin,  eu  sept.       en  déc. 

1855 927   947  9"32  947 

1856 912   950  947  955 

1857 925   945  925  940 

1858 897   940  917  955 

1859 955   977  977  1,007 

1860 948  1,005  957  971 


Moyenne  de  15 


années  ...     912      926      912      938 


1854 995      970      922      955 

D'après  ces  moyennes ,  c'est  dans  le  mois  de  décembre ,  époque  habituelle  d'un 
vif  mouvement  commercial,  que  la  circulation  paraît  atteindre  son  chiffre  le  plus 
élevé. 

Dans  les  émissions  ci-dessus,  la  Banque  figure  pour  une  moyenne  de  525  millions 
de  francs  ;  les  banques  particulières  de  l'Angleterre  proprement  dite  et  du  pays  de 
Galles  pour  87  milhons  de  francs;  les  banques  par  actions  de  la  même  partie  du 
Royaume-Uni  pour  75  millions  de  francs;  la  banque  d'Ecosse,  les  banques  parti- 
cuUères  et  les  banques  par  actions  de  ce  pays  pour  87  milhons  de  francs;  la  banque 
d'h'landepour  le  même  chiffre;  les  banques  particulières  et  par  actions  pour  62  mil- 
hons et  demi  de  francs. 

Le  nombre  des  banques  dans  le  Royaume-Uni  a  suivi  le  mouvement  indiqué  par 
le  tableau  qui  suit  : 

1854.    18S5.    1856.    )857.    1858.    1859. 

Banque  d'Angleterre  et  d'Irlande  et  succursales.        34        34        37        39        39        40 

Banques  particulières  et  succursales 536      534      542      555      544      546 

Banques  par  actions  et  succursales 1,265   1,285   1,406   1,481    1,590  1,442 

Totaux X835   1,853   1,985  2,075  2,173  2,028 

On  voit  qu'à  la  suite  de  la  crise  de  1858,  un  assez  grand  nombre  de  banques  ont 
dû  ou  se  liquider,  ou  réduire  le  nombre  de  leurs  succursales.  La  diminution  a  surtout 
porté  sur  les  banques  par  actions  {joijit  stock  banks),  qui  jouent  un  si  grand  rôle 
dans  l'ensemble  des  institutions  de  crédit  du  Royaume-Uni. 


En  1858,  année  de  la  plus  grande  extension  du  nombre  des  banques,  elles  se  ré- 
partissaienl  ainsi  qu'il  suit  entre  les  trois  royaumes  : 

Angleterre.  Ecosse.  Irlande. 

Banque  d'Angleterre  et  d'Irlande  et  succursales.  13  »  26 

Banques  particulières  et  succursales 540  »  4 

Banques  par  actions  et  succursales 661  746  183 

Totaux 1,214  746  2lJ~ 

S  7.  Finances. 

Nous  n'avons  rien  à  ajouter  au  travail  spécial  que  nous  avons  publié  dans  ce  re- 
cueil sous  le  titre  (ÏÉtîide  sur  la  situation  et  le  régime  financiers  de  V Angleterre. 


%  8.  Force  publique. 

I.   ARMÉE. 

Au  l^""  janvier  1860,  l'armée  anglaise  régulière  comprenait  un  total  de  218,971 
hommes,  de  30,072  chevaux  et  de  360  canons.  Ces  totaux  se  divisaient  ainsi  qu'il 
suit  : 

Composition.        Hommes.  Chevaux.  Canons. 

État-major  général  de  la  ligne  et  de  la  garde  .  .         »                229  685  » 

(Gardes • 7^^^       6,297  48  l 

Infanterie.  .Ligne 124         149,262  912  » 

(Tirailleurs 8             9,879  58  » 

139          165,438  1,018  » 


(Gardes 3'^k.  1,311  1,050  » 

Cavalerie  .  .'Gardes-dragons 7  5,275  5,060  » 

(Dragons  de  ligne 18  12,404  10,310  » 

28  18,990~  16,420  "      >■> 

(à  cheval lOb»".  2,438  ITÛF  60 

Artillerie  .  )f  '^^I^^^^' 50  11,046  7,824  300 

ides  cotes 72  9,128  75  » 

(Dépôt »  3,072  90  » 


132  25,684  10,007  360 

(État-major »  251  200  j> 

Génie  .  .  .  .  ]  Sapeurs  et  mineurs 36'°n>p-  3,937  »  » 

Train »  132  120  » 


36  4,320  320  » 

Train  militaire 7'"'"'"-  2,021  1,204  » 

Commissariat  (intendance  militaire) »  523  102  » 

Corps  médical »  1,388  260  » 

État-major  des  bataillons  du  dépôt »  199  56  » 

Recrutement »  97  »  » 

Aumôniers »  82  »  » 

Total  général »         218,971       30,072        360 

Cet  effectif  est  celui  du  pied  de  paix;  en  cas  de  guerre,  il  peut  être  porté  à 
458,061.  Le  recrutement  de  l'effectif  de  paix  est,  en  moyenne  annuelle,  de  55,000 
hommes.  L'Angleterre  enlretient,  en  outre,  des  forces  coloniales  indigènes ,  dont 
l'effectif  est  évalué  à  316,216  hommes.  A.  L. 

{La  fin  au  'prochain  numéro.) 


Le,  gérant,  0.  Berger-Levrault. 


JOIIRNAL 


DE  LA 


SOC[ÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS. 


I. 

Procès-verbal  de  la  séance  du  8  janvier  1862. 

Le  8  janvier  dernier ,  la  Société  de  statistique  de  Paris  s'est  réunie  dans  le  local 
ordinaire  de  ses  séances,  sous  la  présidence  successive  de  MM.  Michel  Chevalier  et 
VVolowski. 

Lecture  est  donnée  du  procès-verbal,  qui  est  adopté  sans  réclamation. 

M.  le  secrétaire  lit  une  lettre  par  laquelle  M.  Ilipp.  Passy  remercie  la  Société  d'avoir 
bien  voulu  le  nommer  l'un  de  ses  vice-présidents,  et  exprime  le  regret  de  ne  pou- 
voir assister  à  ses  séances  aussi  souvent  qu'il  le  voudrait, 

M.  le  D*"  Bertillon  demande  à  présenter  quelques  observations  au  sujet  de  la  dis- 
cussion qui  s'est  produite,  dans  la  dernière  séance,  sur  les  effets  de  la  vaccine. 

Dans  le  livre,  dit-il,  que  j'ai  publié  sur  ce  sujet*,  j'ai  montré  qu'en  comparant, 
en  France,  les  meilleurs  documents,  soit  du  siècle  passé,  soit  du  premier  quart  de 
notre  siècle,  avec  les  relevés  de  notre  temps,  et  qu'en  apportant,  dans  celte  compa- 
raison, faite  sans  jugement  préconçu,  une  sévère  critique  des  matériaux  employés, 
on  arrive  constamment  à  ce  résultat:  1**  qu'en  général  la  mortalité^  n'a  pas  cessé 
de  décroître  du  siècle  passé  jusqu'à  nous,  non -seulement  en  moyenne  et  pour  tous 
les  âges  réunis,  mais  encore  à  chaque  âge  pris  isolément;  2"  que,  si  la  plus  forte 
diminution  a  eu  lieu  pour  l'enfance,  les  autres  âges  ont  profité  aussi  de  cette  dimi- 
nution, et  cela  sans  exception,  quand  il  s'agit  du  siècle  passé  comparé  au  nôtre. 
Mais  cet  affaiblissement  de  la  mortalité  présente,  au  contraire,  une  exception  remar- 
quable, quand  on  compare  le  commencement  et  le  milieu  de  notre  siècle.  On  trouve 
alors  qu'en  France  la  mortalité  des  femmes  est  restée  stalionnaire  de  15  à  35  ans, 
tandis  que  la  mortalité  des  hommes  s'est  réellement  accrue  après  la  20"^  année.  Un 
résultat  aussi  imprévu  nous  obligeait  naturellement  à  faire  une  nouvelle  et  sérieuse 
vérification  de  nos  matériaux  et  de  nos  calculs.  Elle  n'a  fait  que  les  confirmer  et  nous 
les  tenons  pour  certain.  Cependant,  puisque  cette  aggravation  delà  mortalité  ne  pèse 

1.  Conclusioiis  statistiques  contre  les  détracteurs  de  la  vaccine,  précédé  d'un  Essai  sur  la  méthode 
statistique.  Paris  1857. 

2.  On  doit  entendre  par  mortalitéle  rapport  des  décès  aux  vivants  qui  les  ont  fournis;  tout  autre 
rapport,  tel  que  le  nombre  relatif  de  décès  à  chaque  âge,  peut  induire  en  erreur  et,  eu  tout  cas,  ne 
saurait  constituer  la  mortalité. 

l'^SÉRrE,  3*  vol.  —  N"  2. 


—  30  —       ' 

que  sur  le  sexe  masculin,  et  qu'il  y  a  au  moins  autant  de  petites  filles  que  de  petits 
garçons  vaccinés,  elle  ne  sa\irai^  êlr^  attribuée  ^  la  vaccine. 

Mais  la  Suède  nous  fournil  les  moyens  d'éclaircir  complètement  la  question. 
D'une  part,  en  effet,  les  documents  statistiques  de  ce  pays  sont  recueillis  avec  beau- 
coup de  soin  et  méritent  une  grande  confiance;  de  l'outre,  les  vaccinations,  dont  il 
est  tenu  un  compte  très-exact,  comprennent  aujourd'hui  à  peu  près  tous  les  enfants. 
Or,  la  mortalité  en  Suède  n'ayant  pas  cessé  de  diminuera  chaque  âge  et  pour  chaque 
sexe,  il  est  évident  que  la  vaccine,  qui  certainement  entre  pour  une  ^rge  part  dans 
la  moindre  mortalité  de  l'enfance,  n'a  (Ué  une  cause  d'aggravation  da  la  morlalilé  à 
aucun  autre  âge  de  la  vie. 

Dans  un  examen  comparatif  que  nous  avons  fait,  depuis  peu,  des  décès  par  variole 
et  par  fiève  typhoïde  dans  le  canton  de  Genève  et  en  Belgique,  nous  avons  trouvé  : 

1^  a)  Que  le  canton  de  Genève  vaccine  70  enfants  sur  100  naissances; 
h)  Que  la  Belgique  vaccine  57  enfants  sur  100  naissances; 

2"  a)  Que  le  canton  de  Genève  fournit  26  décès  par  variole  et  35  par  fièvre 
typhoïde  sur  1000  décès  généraux; 

h)  Que  la  Belgique  offre  0,  décès  par  variole  et  38  par  fièvre  typhoïde; 

3"  Nous  avons  remarqué,  en  outre,  que,  bien  que  la  classe  élevée  du  canton  de 
Genève  vaccine  tous  ses  enfants,  car  elle  n'a  aucun  décès  par  variole,  on  ne  trouve 
cependant  chez  elle  que  31  décès  par  fièvre  typhoïde. 

Les  autres  classes,  au  contraire,  ne  vaccinent  pas  tous  leurs  enfants,  puisqu'un 
certain  nombre  succombe  à  la  variole,  et  pourtant  la  fièvre  typhoïde  y  cause  35  dé- 
cès (toujours  sur  1000  décès  généraux). 

'  Ainsi,  loin  que  la  variole  apparaisse  comme  un  préservatif  des  affections  typhoïdes, 
ou  que  la  pratique  de  la  vaccine  rende  la  fièvre  typhoïde  plus  fréquente,  ce  serait 
plutôt  le  contraire  qui  résulterait  des  faits  observés ,  puisque  les  populations  recou- 
rant à  la  vaccine  sont  justement  celles  qui  sont  un  peu  moins  frappées  par  la 
typhoïde.  Mais  nous  pensons  que  la  vraie  signification  de  cette  coïncidence  consiste 
en  ce  que  les  populations  les  plus  éclairées,  les  plus  observatrices  des  prescriptions 
de  l'hygiène  et  de  la  médecine,  se  garantissent  mieux  des  affections  morbides,  même 
de  celles  contre  lesquelles  la  médecine  paraît  presque  sans  force. 

On  a  prétendu  que  cette  question  était  plutôt  médicale  que  statistique;  qu'il  suffi- 
sait d'observer,  par  exemple,  si  ceux  qui  n'ont  pas  été  vaccinés,  qui  ont  eu  la  variole, 
sont  susceptibles  d'avoir  la  fièvre  typhoïde  et  d'y  succomber?  Or,  il  est  facile  de 
montrer  que  la  question  ne  peut  être  résolue  que  par  la  statistique.  En  effet,  les 
théories  médicales  sont  encore  aujourd'hui  sans  portée,  sans  certitude.  Nous  savons 
que  nous  sommes  modifiés  d'une  certaine  façon  par  la  vaccine,  puisque,  sous  son 
influence,  nous  sommes  devenus  inhabiles  à  contracter  la  variole;  mais  il  est  tout  à 
fait  impossible  à  la  médecine  de  dire,  a  priori,  si  cette  moiJifîçalion  a  rendu  notre 
économie  plus  ou  moins  accessible  à  la  fièvre  typhoïde.        ^    '  . 

Il  faut  l'avouer  pourtant,  s'il  y  a  une  probabilité,  une  hypothèse  plausible,  ce  ne 
serait  pas  celle  des  adversaires  de  la  vaccine;  car,  puisque  la  variole  et  la  vaccine 
nous  modifient  dans  le  même  sens,  que  chacune  d'elles  nous  rend  désormais  in- 
vulnérables à  la  variole,  comment  agiraient  -  elles  en  sens  contraire  par  rapport  à 
la  fièvre  typhoïde?  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  l'observation  seule  qui  peut  résoudre  en 
dernier  ressort  la  question  agitée.  Mais  l'observation  elle-même  des  cas  pris  isolé- 
ment ou  en  petit  nombre  ne  peut  réfuter  victorieusement  les  hypothèses  des  adver- 
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saires  de  la  vaccine.  En  général,  ces  adversaires  ne  conleslenl  pas  que  les  individus, 
ayant  eu  la  variole,  ne  puissent  encore  avoir  la  fièvre  typhoïde  et  même  y  suc- 
comber; ils  prétendent  seulement  qu'ils  y  succombent  moins  que  ceux  qui  ont  été 
vaccinés.  Or,  toutes  ces  questions  de  plus  ou  de  moins,  pour  peu  que  les  différences 
ne  soient  pas  extrêmement  tranchées,  échappent  à  l'observation  des  cas  isolés  et 
réclament  l'emploi  de  la  méthode  statistique. 

Enfin ,  M,  Wolowski  demande  s'il  n'est  pas  exact  que  les  cas  de  fièvre  typhoïde  se 
sont  multipliés  de  nos  jours;  il  demande  encore,  si  les  recherches  statistiques  des 
maladies  et  des  causes  de  décès  ne  peuvent  point  être  faites  par  des  statisticiens  non 
médecins? 

Nous  réunissons  à  dessein  ces  deux  questions  faites  isolément,  parce  qu'une 
même  considération  y  répond. 

En  effet,  en  comparant,  soit  les  ouvrages  médicaux,  soit  les  rares  relevés  statis- 
tiques du  commencement  du  siècle  avec  les  publications  récentes,  nul  doute  que 
les  personnes  peu  famiUères  avec  les  théories  et  l'histoire  des  sciences  médicales  ne 
soient  très-frappées  de  l'augmentation  soudaine  des  affections  typhiques.  Ces  inves- 
tigateurs pourront  même  regarder  la  fièvre  typhoïde  comme  une  maladie  tout  à  fait 
nouvelle.  Cette  erreur  est  même  l'origine  première  des  accusations  du  capitaine 
Carnot  contre  la  vaccine.  Mais  les  médecins  les  plus  versés  dans  l'histoire  des  évo- 
lutions successives  qui  ont,  dans  ces  derniers  temps,  fait  remanier,  au  flambeau  de 
l'anatomie  pathologique,  un  grand  nombre  dégroupes,  genres  ou  espèces  morbides, 
savent  que. la  fièvre  typhoïde  n'est  nouvelle  que  de  nom;  que  c'est  un  groupe  nou- 
veau renfermant  les  espèces  (ou  variétés),  qui,  de  tout  temps,  ont  moissonné 
les  hommes  (fièvres  ataxiques,  adynamiques,  putrides,  continues,  muqueuses, 
etc.,  etc.). 

Et,  en  général,  il  faut  dire  que,  si  les  naturalistes  sont  loin  de  s'entendre  encore 
sur  les  groupes,  familles,  genres,  espèces  en  zoologie  et  en  botanique,  les  médecins 
sont  dans  la  même  situation  en.ce  qui  concerne  les  groupes  nosologiques.  Il  ne  se 
passe  guère,  en  effet,  de  période  de  10  ans  que  l'anatomie  pathologique,  que  le 
microscope,  que  l'étiologie  et  la  thérapeutique  elle-même,  ne  viennent  les  modifier, 
les  étendre  ou  les  rétrécir.  Il  est  donc  indispensable  que  les  savants  qui  opèrent  sur 
des  collections  morbides,  qui  relèvent  des  enquêtes  statistiques,  connaissent  parfai- 
tement leur  signification,  suivant  l'époque  et  le  lieu  où  ont  été  opérés  ces  relevés. 

M.  le  Président.  Cette  discussion  me  rappelle  qu'il  a  été  publié  sur  la  question  un 
mémoire  assez  volumineux  et  plein  de  faits  curieux,  par  l'ancien  médecin  chargé  de 
l'inspection  générale  du  service  sanitaire  de  la  Cité  de  Londres,  M.  le  D"^  Simon. 
Dans  ce  mémoire,  il  réfute  victorieusement  les  objections  des  adversaires  de  la  vac- 
cine contre  ce  préservatif  de  la  variole.  Malgré  son  mérite,  ce  travail  n'a  reçu  qu'une 
faible  publicité.  Peut-être  la  Société  pourrait-elle,  en  s'adressant  à  l'auteur,  en  obtenir 
un  exemplaire. 

M.  Wolowski  M.  Bertillon  vient  de  citer  les  documents  suédois,  documents  pré- 
parés, comme  il  l'a  dit,  avec  beaucoup  de  soin.  Eh  bien  !  il  a  dû  y  trouver  un  accrois- 
sement des  décès  sur  la  fièvre  typhoïde.  Mais  ce  fait  isolé  ne  saurait  être  un  argu- 
ment contre  la  vaccine,  quand  on  peut  lui  opposer  celui  beaucoup  plus  concluant 
d'une  amélioration  générale  et  croissante  de  la  santé  publique. 

M.  Mannequin.  Lorsque,  dans  la  séance  précédente,  j'ai  dit  que  la  question  de 
savoir  si  la  vaccine  avait  ou  non  donné  naissance  à  des  maladies  inconnues  avant 


son  emploi,  était  plutôt  médicale  que  statistique,  ma  pensée  a  été  celle-ci:  c'est  que 
les  documents  qui  ont  pu  être  réunis  sur  les  causes  des  décès  ne  peuvent  guère 
être  étudiés  avec  fruit  que  par  des  médecins. 

M.  Dupuit.  II  me  semble  qu'il  y  aurait  un  moyen  très-simple  et  très-direct  de 
s'assurer  de  l'action  que  peut  avoir  la  vaccine  sur  la  diffusion  de  la  fièvre  typhoïde. 
Il  consisterait,  pour  les  médecins  des  hôpitaux,  à  s'assurer  auprès  de  chacun  des 
malades  de  leur  service  qui  en  sont  atteints,  s'ils  ont  ou  non  été  vaccinés.  On  réu- 
nirait ainsi,  au  bout  d'un  certain  temps,  un  nombre  considérable  de  faits  sur  les- 
quels il  serait  possible  à  baser  des  inductions  dignes  de  confiance. 

M.  le  D^  Gallard.  J'ai  fait,  mais  sur  une  échelle  restreinte,  puisque  le  service 
dont  je  suis  chargé  ne  comprend  qu'une  centaine  de  malades,  une  enquête  de  cette 
nature,  et  je  me  suis  assuré  que  des  typhiques  n'avaient  pas  été  vaccinés  et  avaient 
eu  la  variole;  d'où  cette  conclusion  qu'on  peut  tout  aussi  bien  être  atteint  de  la  fièvre 
typhoïde,  vacciné  que  non  vacciné.  J'appuie,  d'ailleurs,  comme  parfaitement  fondées, 
les  observations  démon  confrère  Bertillon  sur  l'impossibilité  d'utiliser,  par  suite  des 
changements  survenus  dans  les  dénominations,  les  relevés  nosologiques  d'autrefois 
et  d'aujourd'hui,  pour  constater  l'accroissement  des  cas  de  fièvre  typhoïde  ou  leur 
aggravation. 

M.  Legoyt  donne  lecture  de  deux  notes  :  la  première  sur  les  résultats  du  dénom- 
brement de  i86i;  la  deuxième  sur  le  mouvement  de  la  population  en  France  pen- 
dant l'année  i859,  comparée  avec  les  cinq  années  antérieures. 

Une  discussion  s'élève  au  sujet  du  passage  de  cette  dernière  note,  dans  lequel 
l'auteur  fait  remarquer  que  le  nombre  des  enfants  naturels  est  indûment  accru,  en 
France,  par  l'usage  des  administrations  hospitalières  de  faire  enregistrer  comme  tels 
à  l'état  civil  du  lieu,  les  nouveau-nés  déposés  dans  le  tour  ou  trouvés  dans  la  rue, 
quand  il  est  hors  de  doute  qu'un  certain  nombre  est  né  dans  le  mariage. 

M.  Mannequin.  Je  crois  que,  pour  rendre  hommage  à  la  vérité ,  il  conviendrait 
peut-être  d'ajouter  qu'il  est  possible  aussi  que  des_  enfants  naturels  soient  déclarés 
comme  légitimes  à  fofficier  de  l'état  civil. 

M.  Dupuit.  Je  ne  vois  pas  la  nécessité  de  jeter  ainsi,  sans  aucune  preuve,  un 
doute  sur  l'exactitude  d'un  document  officiel. 

M.  Mannequin.  Dans  les  grandes  villes,  il  existe,  on  le  sait,  un  assez  grand  nombre 
d'unions  illicites,  consacrées  en  quelque  sorte  par  le  temps,  et  dont  les  parents  peuvent 
être  tentés,  pour  assurer  à  leurs  enfants  le  bénéfice  d'une  filiation  légitime,  de  les 
déclarer  comme  issus  du  mariage.  Ce  qui  est  certain  pour  moi ,  c'est  que,  dans  d'au- 
tres pays  catholiques,  comme  l'Italie  etfEspagne  par  exemple,  mais  ou  l'état  civil 
est  ecclésiastique ,  ces  fausses  déclarations  sont  assez  fréquentes. 

M.  Legoyt.  Je  ne  sais  si,  dans  les  pays  que  vient  de  citer  le  préopinant ,  la  légis- 
lation est  muette  sur  la  fausseté  de  ces  déclarations;  mais  ce  qu'il  est  bon  à  savoir, 
c'est  qu'en  France  elles  seraient  punies  comme  des  faux  en  matière  authentique , 
c'est-à-dire  comme  un  crime.  Elles  seraient,  en  outre,  une  source  de  procès  scan- 
daleux, lorsque  la  succession  des  parents  des  enfants  ainsi  déclarés  venant  à  s'ou- 
vrir ,  il  se  rencontrerait  des  héritiers  qui  auraient  intérêt  à  leur  contester  leur  quahté 
de  légitimes,  ou  lorsqu'ils  viendraient  réclamer,  du  chef  de  leurs  auteurs,  des  suc- 
cessions que  d'autres  ayants  droit  auraient  intérêt  à  leur  disputer. 

M.  le  Président.  Dans  les  termes  dont  il  s'est  servi,  l'observation  de  M.  Mannequin 
ne  saurait  avoir  d'inconvénient.  Elle  témoignerait,  au  contraire,  du  soin  conscien- 


cieux  que  la  Société  apporte  dans  ses  travaux  et  de  son  désir  d'aller  au-devant  des 
objections  que  peuvent  provoquer  les  mémoires  qu'elle  approuve. 

M.  Diipuit.  Les  documents  que  vient  de  nous  soumettre  M.  Legoyt,  ont  un  carac- 
tère officiel ,  et  je  le  répète ,  je  ne  vois  pas  la  nécessité  de  chercher  à  en  infirmer  la 
valeur  en  substituant  de  simples  doutes  à  des  faits.  M.  Mannequin  a  dit  qu'à  sa  con- 
naissance, les  fausses  déclarations,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  n'étaient  pas  rares 
dans  des  pays  autres  que  la  France  qu'il  a  cités;  mais  il  n'a  rien  affirmé  en  ce  qui 
concerne  le  nôtre.  D'ailleurs,  ces  affirmations  d'un  côté,  ces  dénégations  de  l'autre, 
ne  sont  pas  de  la  statistique;  c'est  tout  simplement  de  la  conversation. 

M.  Legoyt.  Ainsi  que  je  l'ai  dit,  je  comprends  les  fausses  déclarations  dans  les 
pays  où  elles  ne  sont  pas  interdites  par  la  législation  pénale,  et  je  vais  citer  un 
exemple  de  l'abus  qui  peut  alors  en  être  fait.  Sur  100  naissances,  à  Paris,  un  peu 
plus  du  quart-(27)  sont  naturelles  ;  à  Londres ,  où  la  situation  morale  n'est  certes 
pas  meilleure,  cette  proportion  n'est  que  de  4  p.  100.  Une  pareille  différence  est- 
elle  possible?  nullement;  que  se  passe-t-il  donc?  un  fuit  très-simple,  c'est  que  les 
filles-mères,  que  la  loi  n'oblige  même  pas,  sous  une  sanction  pénale,  comme  en 
France,  à  déclarer  leurs  nouveau-nés,  sont  encore  moins  obligées  de  faire  con- 
naître leur  état  civil.  Il  en  résulte  qu'elles  n'hésitent  pas  à  s'épargner,  devant  le  pré- 
posé à  l'enregistrement ,  la  honte  attachée  à  l'aveu  de  leur  inconduite.  Voilà  tout  le 
secret  de  cette  moralité  phénoménale  de  la  ville  de  Londres,  et  nous  pouvons  ajouter 
de  la  plus  grande  partie  de  l'Angleterre. 

M.  Wolowski.  ïl  y  aurait  ici  une  question  importante  à  poser  à  M.  Legoyt;  c'est 
celle  de  savoir  comment  les  administrations  hospitalières  sont  informées  que,  parmi 
les  enfants  déposés  dans  le  tour  ou  exposés  dans  les  rues,  il  s'en  trouve  de  légitimes. 
En  général ,  on  doit  admettre  que  les  parents  se  séparent  difficilement  de  leurs  en- 
fants. Mais  enfin,  il  peut  arriver  des  cas  où,  pour  sauver  une  jeune  fille,  une  famille 
entière  même,  du  déshonneur,  on  fasse  disparaître  les  suites  d'une  faute.  Mais  cette 
considération,  la  seule  qui  puisse  expliquer,  si  ce  n'est  justifier,  l'exposition  dans  le 
tour  ou  dans  la  rue,  n'existant  pas  pour  les  parents  mariés,  on  ne  se  fait  pas  facile- 
ment à  l'idée  que  ces  derniers  aillent  remettre  à  l'assistance  publique,  par  la  voie 
de  l'abandon  définitif,  le  soin  d'élever  leurs  enfants. 

M.  Legoyt.  Les  administrations  hospitalières  ne  sont  pas  en  mesure  d'indiquer 
nettement  combien ,  sur  les  enfants  abandonnés,  sont  légitimes  ou  naturels  ;  mais 
elles  ont,  sur  ce  point,  des  indices  qui  leur  permettent  d'affirmer  la  légitimité  d'un 
certain  nombre  d'entre  eux.  On  sait,  par  exemple,  que  le  plus  grand  nombre  de 
ces  enfants  portent  sur  eux  des  objets  qui  peuvent  permettre  aux  parents  de  les  ré- 
clamer un  jour,  en  établissant  leur  identité.  Lorsque  ces  réclamations  se  produi- 
sent, les  administrations,  avant  de  décider  s'il  y  a  lieu  de  les  accueillir,  font  prendre 
des  renseignements  sur  leurs  auteurs.  Or,  cette  enquête  a  souvent  fait  découvrir 
que  les  parents  étaient  mariés  et  que  la  misère  les  avait  forcés  à  se  séparer  de  leur 
enfant,  dans  l'espoir  de  le  reprendre  un  jour,  lorsque  leur  situation  se  serait  amé- 
liorée. Et  j'ouvre  ici  une  parenthèse  pour  faire  remarquer  que  le  souci  de  l'honneur 
d'une  jeune  fille  ou  d'une  famille  n'est  pas  le  seul  mobile  des  abandons;  le  premier, 
le  plus  considérable ,  c'est  la  misère.  On  en  trouve  au  besoin  la  preuve  dans  celte 
circonstance  que  le  nombre  des  abandons  est  très-élevé  dans  les  temps  de  cherté 
ou  de  crise  industrielle.  L'assistance  publique,  depuis  la  substitution ,  dans  un  cer- 
tain nombre  de  départements,  de  l'admission  dite  à  bureau  ouvert  des  enfants, 
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à  l'admission  dans  le  tour,  a  eu  la  preuve  que,  sous  le  régime  antérieur,  bon 
nombre  de  parents  mariés  exposaient  leurs  enfants.  On  sait,  en  effet,  qu'avec  le 
système  de  l'admission  à  bureau  ouvert  (qui  fonctionne  notamment  à  Paris) ,  les 
enfants  ne  sont  plus  reçus  qu'après  enquête  sur  la  situation  des  parents,  et  seule- 
ment lorsque  cette  enquête  a  prouvé  ou  qu'ils  sont  dans  l'impossibilité  de  les  nourrir, 
ou  que  la  présence  de  l'enfant  compromettrait  l'avenir  de  la  mère,  ou,  enfin,  qu'il  ne 
trouverait  pas  auprès  d'elle  les  éléments  d'une  éducation  morale.  Eh  bien,  ces  en- 
quêtes ont  révélé  que  les  demandes  de  délaissement  par  des  parents  mariés,  mais  mal- 
heureux ,  étaient  fréquentes,  plus  fréquentes  qu'on  aurait  pu  le  sjupposer.  Or,  si  ces 
demandes  se  produisent  avec  un  régime  administratif  qui  admet  l'enquête,  combien 
ne  doivent-elles  pas  être  plus  nombreuses  avec  celui  de  l'admission  secrète  et  aveugle 
par  la  voie  du  tour. 

M.  Legoyt  continue  la  lecture  de  son  mémoire.  Une  nouvelle  discussion  s'élève 
au  sujet  du  passage  de  ce  travail  dans  lequel,  après  avoir  posé  en  principe  que,  dans 
une  population  stationnaire ,  la  vie  moyenne  est  égale  à  la  division  du  nombre  des 
habitants  par  les  naissances ,  et  fait  remarquer  qu'en  France  le  progrès  de  la  popu- 
lation tend  visiblement  à  s'arrêter,  l'auteur  énonce  qu'en  1859,  la  durée  de  la  vie 
moyenne  ainsi  mesurée,  a  faibli  par  rapport  aux  années  précédentes. 

M.  Wolowski.  Je  ne  crois  pas  que  l'on  puisse  raisonnablement  affirmer,  en  sup- 
posant que  la  France  se  trouve  dans  les  conditions  voulues  pour  que  cette  mesure 
lui  soit  applicable,  que  la  vie  moyenne  y  a  baissé,  parce  que,  dans  une  année  donnée, 
le  diviseur  se  sera  rapidement,  mais  accidentellement  élevé  par  rapport  au  divi- 
dende. La  durée  de  la  vie  moyenne  ne  me  paraît  devoir  être  déduite  exactement  que 
d'une  série  d'observations  prolongées  sur  plusieurs  années. 

M.  le  Président.  Je  vais  plus  loin  ;  je  soutiens  qu'il  n'existe  aucun  rapport  entre  le 
fait  purement  accidentel  d'un  accroissement  plus  ou  moins  considérable  de  nais- 
sances dans  une  année  quelconque,  et  la  durée  de  la  vie  moyenne. 

M.  Horn.  Le  reproche  fait  à  M.  Legoyt  pèche  par  un  oubli  essentiel.  Sans  doute , 
en  prenant  les  naissances  pour  base  du  calcul  relatif  à  la  vie  moyenne,  le  résultat 
sera  inévitablement  faussé  dans  une  année  où  le  chiffre  des  naissances  s'élèvera  sen- 
siblement. Cependant,  il  ne  faudrait  pas  perdre  de  vue  qu'il  y  a  un  rapport  étroit, 
un  rapport  de  cause  à  effet,  entre  le  nombre  des  naissances  et  celui  des  décès,  la 
mortalité  des  bas  âges,  qui  est  si  considérable,  toute  chose  égale  d'ailleurs,  s'éle- 
vant  en  raison  du  nombre  des  enfants  qui  viennent  au  monde.  Or,  précisément  dans 
cette  année  1859,  qui  a  vu  se  produire  en  France  une  fécondité  si  considérable,  le 
nombre  des  décès  a  été  tel ,  que  l'excédant  des  naissances  est  un  des  plus  faibles 
que  l'on  ait  constaté  depuis  longtemps.  Les  décès  employés  comme  mesure  de  la  vie 
moyenne,  seraient  une  base  bien  plus  incertaine  encore.  J'en  conclus,  comme  M. 
Wolowski,  qu'il  faut  en  général  s'abstenir  de  calculs  de  vie  moyenne  déduits  d'une 
seule  année ,  les  résultats  d'un  groupe  d'années  pouvant  seuls  fournir  une  base  so- 
Ude.  Au  surplus ,  le  simple  mouvement  de  la  population  ,  que  l'on  prenne  les  nais- 
sances ou  les  décès  pour  point  de  départ,  ne  me  paraît  pas  fournir  les  éléments 
sûrs  du  calcul  de  la  vie  moyenne.  Je  considère  comme  moins  susceptible  d'erreur, 
la  méthode  suivie  par  M.  Quetelet  et  d'autres  statisticiens  éminents,  qui  consiste  à 
rapporter  les  décès  par  âge  aux  habitants  du  même  âge,  d'après  les  dénombrements. 
Cette  combinaison  des  deux  éléments  me  paraît  devoir  conduire  à  la  détermination 
la  plus  approximative  de  la  vie  moyenne. 
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M.  le  D^  Berlillon.  La  vie  moyenne,  Messieurs,  est  une  expression  malhématique 
très-précise,  dont  le  sens  et  la  valeur  ont  été  fixés  par  tous  les  mathématiciens  du 
dix-septième  et-du  dix-huitième  siècle,  et,  en  dernier  lieu,  par  Laplace,  Fourrier  et  la 
plupart  des  statisticiens  contemporains,  de  Montferrand,  Cournot,  Quetelet,  W.  Farr 
lui  ont  conservé  les  mêmes  valeur  et  détermination,  et  on  la  définit  de  la  même  ma- 
nière dans  les  cours  de  l'Ecole  polytechnique. 

Mais  le  calcul  de  la  vie  moyenne  est  laborieux;  il  exige  ou  la  connaissance  précise 
de  plusieurs  éléments  de  population  (le  nombre  des  décès  à  chaque  âge  et  celui  des 
vivants  qui  les  ont  fournis  aux  mêmes  âges, —  méthode  Quetele(),  souvent  inconnus 
ou  peu  certains;  ou,  à  leur  défaut,  quelques  hypothèses  rarement  réalisées  dans  la 
pratique  (égalité  des  décès  et  des  naissances,  mais  surtout,  comme  l'a  démontré 
Quetelet,  fixité  de  tous  les  mouvements  de  population  et  de  mortalité  à  chaque  âge 
pendant  un  siècle — méthode  de  Halley,  etc.,Fourier — ,  et  non  pas  seulement,  comme 
on  le  suppose,  état  stationnaire  de  la  population  pendant  quelques  années). 

Or,  les  statisticiens  pratiques  ayant  souvent  peu  étudié  ou  mal  compris  ces  ques- 
tions de  haute  malhématique,  mais  pressés  et  très-désireux  de  posséder  et  de 
produire  cette  moyenne,  excellente  mesure  de  la  prospérité  des  nations,  ont  ima- 
giné qu'ils  pourraient  remplacer  les  données  ou  les  calculs  par  la  découverte  empi- 
rique de  quelque  rapport  facile  à  déterminer,  qu'ils  ont  décoré  du  nom  de  vie  moyenne. 
Chacun  a  trouvé  le  sien  et  l'a  soutenu  supérieur  à  celui  des  autres.....  Nous  ferons 
voir,  dans  une  communication  spéciale,  qu'on  peut  actuellement  citer  jusqu'à  huit 
valeurs  différentes,  souvent  sans  rapports  nécessaires  entre  elles,  dont  chacune  a  la 
prétention  de  représenter  fidèlement  la  vie  moyenne  ou  ses  mouvements,  et  peut  se 
réclamer  d'auteurs  estimables  à  beaucoup  d'égards.  Enfin,  il  faut  ajouter,  pour  être 
vrai,  que  beaucoup  de  statisticiens  fort  estimables,  fort  exercés  et  fort  laborieux, 
égarés  par  toutes  ces  prétendues  vies  moyennes,  ne  savent  plus  ce  que  les  mathé- 
maticiens entendent  par  cette  valeur,  et  nous  en  avons  vu  des  plus  sages,  la 
confondre,  par  exemple,  avec  \âge  moyen  des  décèdes,  calculé  sur  les  tables  mor- 
tuaires. 

11  suffirait,  pour  échapper  désormais  à  cette  confusion,  qui  est  à  son  comble  au- 
jourd'hui, de  laisser  à  la  vie  moyenne  la  valeur  et  la  détermination  classique,  que 
lui  ont  assignée  les  premiers  savants  dont  nous  avons  parlé,  et  que  lui  ont  conservée 
tous  les  mathématiciens.  Il  n'est  pas  d'ailleurs  nécessaire  pour  cela  d'abandonner 
l'étude  des  différents  rapports  qui  prétendent  mesurer  la  vie  moyenne.  En  dehors  de 
cette  prétention,  ces  rapports  sont  utiles  et  portent  avec  eux  des  significations  mul- 
tiples; mais  ils  ne  doivent  pas  emprunter  le  nom  de  vie  moyenne  qui  ne  leur  appar- 
tient pas. 

M.  Diipuit.  Je  crois  devoir  insister  de  nouveau  sur  la  nécessité  d'une  convention 
entre  les  statisticiens  pour  l'évaluation  de  la  vie  moyenne.  Quand  une  population  est 
complètement  stationnaire,  on  démontre  facilement*  que  la  vie  moyenne  a  pour 
expression,  soit  la  population  divisée  par  les  naissances  ou  par  les  décès,  soit  l'âge 

1 .  Voici  cette  démonstration  sommaire  pour  ceux  qui  l'auraient  oubliée  : 

Si  on  appelle  P,  D,  N,  Nx,  JV»  la  population,  les  décès,  les  naissances  et  le  nombre  des  survivants 
âgés  de  0,  2 ,  3  ans,  on  a,  dans  toute  espèce  de  population, 

et  dans  une  population  stationnaire  A'  =  D. 

La  vie  moyenne,   Vni,  sera  exprimée  par  la  somme  des  années  vécues  par  les  individus  nés  la 
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moyen  des  décédés.  Ce  sont  trois  rapports  complètement  identiques,  entre  lesquels 
le  statisticien  peut  choisir  suivant  l'exactitude  des  éléments  dont  il  dispose.  Mais 
lorsque  la  population  n'est  pas  stationnaire,  et  c'est  le  cas  général,  ces  trois-expres- 
sions  changent  de  valeur  et  n'expriment  plus  ni  l'une  ni  l'autre  la  vie  moyenne.  Il 
est  évident,  par  exemple,  que  les  changements  brusques  qui  arrivent  dans  le  nombre 
des  naissances  on  des  décès  produisent  sur  le  rapport  P/N  ou  PjD,  des  variations 
qui  ne  correspondent  pas  à  celles  de  la  vie  moyenne.  11  est  même  nécessaire  de  dé- 
finir ce  qu'on  entend  par  la  vie  moyenne  dans  une  population  variable  soumise  à 
des  influences  variables  elles-mêmes.  Car  alors  les  personnes  d'âges  différents  se 
trouvent  avoir  traversé  des  époques  différentes  sous  le  rapport  politique,  sanitaire 
et  alimentaire,  et  on  ne  peut  les  comprendre  dans  la  même  formule,  destinée  à 
exprimer  la  vie  moyenne  correspondant  à  une  époque  déterminée.  Ainsi,  si  l'on 
demandait  quel  était  le  chiffre  de  la  vie  moyenne  en  1850,  il  faudrait  savoir  la  vie 
moyenne  de  qui?  S'il  s'agit  des  personnes  nées  en  1850,  il  est  évident  qu'il  faudra 
attendre  la  réponse  pendant  un  siècle.  S'il  s'agit  des  personnes  mortes  en  1850,  il 
est  évident  que  ces  personnes,  nées  à  des  époques  très- différentes,  ont  vécu  sous  des 
influences  très-diverses,  au  milieu  desquelles  l'année  1850  ne  figure  que  pour  la 
moindre  partie. 

L'expression  qui  correspond  à  l'âge  moyen  des  décédés,  présente  de  grands 
avantages  pour  les  applications  de  la  statistique,  en  ce  qu'elle  promet  de  comparer 
l'état  sanitaire  des  diverses  contrées,  des  diverses  professions.  Ce  n'est  pas,  sans 
doute,  une  mesure  exacte  de  la  vie  moyenne;  on  peut  même  affirmer  qu'elle  lui 
donne  une  valeur  trop  faible,  parce  que  les  populations  étant,  en  général,  croissantes, 
contiennent  un  nombre  de  vieillards  au-dessous  de  celui  que  donnerait  le  nombre 
actuel  de  naissances;  mais  c'est  une  assez  bonne  mesure  approximative,  parce  que 
dès  qu'on  opère  sur  d'assez  grands  nombres,  les  inégalités  fortuites  disparaissent 
dans  la  masse.  11  est  même  à  remarquer  que  le  calcul  de  l'âge  moyen  des  décédés 
n'a  pas  besoin  de  la  même  exactitude  dans  les  éléments  dont  il  se  compose,  que 
lorsqu'on  a  recours  aux  expressions  PJN  ou  P/D.  Là ,  les  erreurs  ou  les  omissions 
altèrent  complètement  les  rapports  qu'on  veut  obtenir;  tandis  que,  lorsqu'il  s'agit  de 
l'âge  moyen  des  décédés,  on  comprend  que,  pourvu  que  l'omission  ne  soit  pas  systé- 
matique et  ne  frappe  pas  sur  une  classe  plutôt  que  sur  une  autre,  le  rapport  ne 
sera  pas  altéré.  Qu'un  préfet,  dans  le  calcul  de  l'âge  moyen  des  décédés  de  son  dé- 
partement, oublie  un  certain  nombre  de  communes,  ouïes  maires  un  certain  nombre 
de  décès,  ou  y  comprennent  des  étrangers,  ou  fassent  des  doubles  emplois,  il  est 
clair  que  toutes  ces  erreurs  n'altéreront  pas  sensiblement  la  moyenne  cherchée. 
Enfin,  pour  l'obtenir,  il  suffit  de  compulser  les  registres  de  l'état  civil,  tandis  que  le 
calcul  du  rapport  P/N  exige  un  recensement  à  peu  près  exact. 

Je  pense  donc,  malgré  les  critiques  dont  l'expression  de  l'âge  moyen  des  décédés 

même  année,  divisée  par  N.  Or,  il  est  évident  que,  sur  ce  nombre,  il  y  en  a  JV  —  Ni  qui  vivent  1  an, 
Ni  —  Ni  qui  vivent  2  ans,  iVj  —  N3  qui  vivent  3  ans;  la  somme  des  années  vécues  a  donc  pour  ex- 
pression :  iV— iV,-+-2(iY.  — iY,)  +  3(iV3— Ay  =  iVH-iV,-|-iV,  =  P 
on  a  donc  Vm  =  P/N. 

De  même  la  somme  des  âges  des  décédés  a  aussi 
pour  expression  :  iV-  iV,  4-  2  (iV,  -  iV,) + 3  (iV,  —  iV,  =  N+  JV,  +  N^=P, 

puisqu'il  meurt  N —  iV,  enfants  de  1  an,  (iV,  —  iVj)  de  2  ans.  On  a  donc  pour  expression  de  l'âge 
moyen  des  décédés  P/D,  et  comme  D  =  N,  P/N  ou  Vm. 
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peut  être  l'objet  au  point  de  vue  de  l'exaclilude  théorique,  que  c'est  un  chiffre  im- 
portant à  recueillir  et  à  constater  dans  toutes  les  questions  de  statistique  sur  la  vie 
humaine,  et  qu'il  doit  être  préféré  aux  expressions  de  P/JS  ou  P/D,  qui,  dans  les 
populations  variables,  ne  deviennent  exactes  et  comparables  entre  elles  qu'avec  deii 
corrections  trop  difficiles  et  trop  savantes  pour  devenir  d'un  emploi  général. 

M.  Legoyl.  En  employant,  pour  déterminer  approximativement  la  vie  moyenne 
en  France  dans  les  diverses  années  que  j'ai  comparées,  la  formule  P/iV,  je  ne  me 
suis  dissimulé  aucune  des  objections  qui  viennent  de  se  produire.  Il  est  élémentaire, 
en  effet,  que  cette  formule  n'est  applicable  qu'aux  populations  où  l'état  stationnaire 
est  devenu,  en  quelque  sorte,  l'état  normal.  Aussi  ai -je  eu  soin  de  faire  précéder 
l'usage  que  j'en  ai  fait  de  cet  avertissement  :  Si  la  population  était  stationnaire  en 
France.  Maintenant,  s'il  est  certain  qu'elle  ne  l'est  pas,  et  je  m'en  félicite  pour  mon 
pays,  il  ne  l'est  pas  moins  que  sa  tendance  manifeste,  déduite  des  faits  accomplis 
jusqu'à  ce  jour,  est  de  le  devenir.  Rappelons-nous,  en  effet,  que  son  accroissement, 
de  22  pour  10,l'00  par  an,  de  1846  à  1851,  est  tombé,  de  1851  à  1856,  à  14  seu- 
lement. Or,  je  dis  qu'une  population,  qui  présente  un  accroissement  de  -j-^^  par 
an  ,  ne  saurait  être  considérée  comme  essentiellement  progressive,  et  que,  par  con- 
séquent, l'application  de  la  formule  P/iV  à  cette  population  ne  doit  pas  conduire  à 
des  résultats  trop  éloignés  de  la  vérité. 

Maintenant,  dans  les  publications  que  je  dirige  sur  le  mouvement  annuel  de  la 
population,  à  côté  des  résultats  de  cette  expression,  dont  j'ai  toujours  eu  soin  d'in- 
diquer l'insuffisance,  j'ai  placé,  comme  le  demande  M.  Dupuit,  ceux  du  calcul  de 
l'âge  moyen  des  décédés,  dont  je  reconnais  la  valeur  toute  spéciale,  en  ayant  encore 
soin  d'indiquer  que  cet  âge  moyen  n'était  pas  la  vie  moyenne,  et  encore  moins  la 
vie  moyenne  actuelle,  c'est-à-dire  des  générations  qui  viennent  en  ce  moment  au 
monde,  et  devront  très-probablement  produire  un  plus  grand  nombre  de  vieillards 
que  les  précédentes.  J'ai  cru  devoir  ajouter  que  cet  âge  moyen  des  décédés  était  par- 
ticulièrement défavorable,  et  avait  un  caractère  exceptionnel,  en  ce  sens  que  les 
générations  qui,  dans  un  état  de  paix  prolongé,  auraient  fourni,  de  nos  jours,  un 
nombre  plus  ou  moins  considérable  d'individus  d'un  âge  avancé,  ont  été  moissonnés 
sur  les  champs  de  bataille  de  la  République  et  de  l'Empire, 

Je  ne  me  suis  pas  contenté  de  ces  deux  approximations  de  la  vie  moyenne;  j'en 
ai  déduit  une  troisième  des  tables  de  survivance,  construites  avec  les  tables  mor- 
tuaires, mais  en  avertissant  encore  que  ces  tables  de  survivance  étaient  élabUes 
dans  l'hypothèse  de  l'égalité  des  naissances  et  des  décès,  c'est-à-dire  de  l'état 
stationnaire  de  la  population.  Je  n'ai  ainsi  négligé  l'emploi  d'aucune  des  expressions 
qui,  dans  l'état  actuel  des  faits,  permettaient  d'utiliser  ces  faits  pour  la  détermination 
du  progrès  de  la  longévité  en  France. 

Il  me  restait  une  autre  méthode  à  employer  :  c'est  celle  dont  se  sont  servis  avec 
succès  MM.  Quetelet  et  Farr.  Elle  consiste  à  déduire  la  vie  moyenne  d'une  table  de 
survivance  construite  avec  le  rapport  des  décès  de  chaque  âge  à  la  population  des 
mêmes  âges.  Mais  mes  essais  de  cette  méthode  avec  les  résultats  des  dénombrements 
de  1851  et  1856,  m'ont  fait  sentir  la  nécessité  de  corrections  tellement  nombreuses 
à  ma  table  des  âges,  que  j'ai  reculé  devant  les  difficultés  et  les  incertitudes  d'un 
pareil  travail. 

Je  reviens  au  rapprochement  que  j'ai  établi  entre  la  vie  moyenne  déduite  du  rap- 
port de  iV  à  P,  et  l'âge  moyen  des  décédés,  pour  en  signaler  ici  les  résultats  : 
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ANNÉES.  PjN.  AGK  MOTEN 

des  décédés. 

1853 39  38.2mois. 

1854 39.4  37,0 

1855 40  37.0 

1856 38  35.8 

1857 38.2  36.0 

1858 37.9  37.1 

On  voit  que  la  vie  moyenne,  déduite  de  PjN,  est  toujours  et  quelquefois  notable- 
ment supérieure  à  l'âge  moyen  des  décédés. 

Qu'on  me  permette,  en  terminant,  de  faire  remarquer  combien  de  nombreuses 
naissances  influent,  en  l'abaissant,  sur  l'âge  moyen  des  décédés,  et  combien,  si  cet 
âge  moyen  pouvait  être  considéré  comme  l'équivalent  de  la  vie  moyenne,  il  serait 
vrai  de  dire,  qu'elle  diminue  sous  l'influence  d'une  fécondité  exceptionnelle.  En  effet, 
les  enfants  occupant  une  place  très -considérable  dans  l'ensemble  des  décès  d'une 
année,  plus  il  en  naît,  plus  il  en  meurt,  et  plus,  par  conséquent,  la  somme  des 
années  vécues  s'abaisse  quand  le  nombre  des  décédés  s'élève. 

Sur  l'observation  de  plusieurs  membres  que  l'heure  est  avancée,  M.  le  président 
(M.  Wolowski)  renvoie  à  la  prochaine  séance,  la  fin  de  la  lecture  du  mémoire  de 
M.  Legoyt. 

II. 

Note  sur  le  dénombrement  de  1861. 

Ce  dénombrement  appelle  l'attention  à  plusieurs  points  de  vue  d'un  haut  intérêt, 
i**  Il  révèle  un  accroissement  de  population  à  peu  près  imprévu;  2°  il  indique  au 
moins  un  temps  d'arrêt  dans  les  brusques  et  fortes  migrations  intérieures,  que  celui 
de  1856  avait  signalées;  3*'  il  confirme  les  faits,  recueillis  antérieurement,  sur  un 
mouvement  très  -  caractérisé  de  dépopulation  dans  un  certain  nombre  de  dépar- 
tements de  la  région  montagneuse  de  la  France;  4"  il  confirme  également  les 
observations  antérieures  sur  fattraclion  énergique,  soutenue,  que  d'autres  départe- 
ments, et  surtout  les  départements  industriels,  exercent  sur  les  départements  agricoles. 

Dans  l'étude  qui  va  suivre,  nous  rapprocherons  les  résultats  des  quatre  derniers 
dénombrements  (1846,  1851,  1856,  1861),  les  seuls  qui,  parla  similitude  du  mode 
d'enquête,  et  les  circonstances  favorables  au  milieu  desquelles  ils  ont  été  opérés,  se 
prêtent  à  une  comparaison  satisfaisante. 

Nous  aurons  soin,  en  outre,  de  n'étudier  que  le  mouvement  de  la  population 
civile,  les  fréquentes  variations  de  l'effectif  de  l'armée,  et  les  changements  de  gar- 
nison, apportant,  dans  le  mouvement  des  populations  locales,  un  élément  de  pertur- 
bation qu'il  importe  d'éliminer. 

Enfin,  nos  recherches  ne  porteront  que  sur  les  anciens  quatre-vingt-six  dépar- 
tements de  la  France,  sauf  à  consacrer  une  notice  spéciale  aux  territoires  nouvelle- 
ment annexés. 

I. 

L'accroissement  de  la  population  civile  des  86  départements  avait  été  de  319,883 
de  1846  à  1851 ,  et  de  209,135  de  1851  à  1856;  il  s'est  élevé  à  670,506  en  1861.  Si 
nous  tenons  compte  de  l'armée  (distraction  faite  de  la  portion  afférente  aux  territoires 
annexés),  nous  trouvons  que  la  population  de  la  France,  qui  était  officiellement  de 
35,400,486  en  1846,  de  35,783,170  en  1851,  et  de  36,039,364  en  1856,  s'élevait, 
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au  i^"^  juillet  dernier,  à  36,755,871.  L'accroissement  apparent  est  de  716,507;  mais 
il  faut  la  réduire  de  toute  la  portion  de  l'armée  d'Orient  que  nous  croyons  avoir  été 
omis  en  1856  (100,000  hommes),  et  par  conséquent  l'abaisser  à  616,507.  Ce  résultat 
n'en  est  pas  moins  d'autant  plus  satisfaisant,  qu'il  était  en  grande  partie  imprévu, 
l'excédant  des  naissances  sur  les  décès  n'ayant  été,  de  1856  à  1860,  que  de  495,615 
se  répartissant  ainsi  qu'il  suit  entre  les  cinq  années  de  la  période  : 


1856 115,034 

1857 81,924 

1858 95,157 


1859 38,563 

1860. 164,000  ♦ 

Total  .  .  .  495,678 


L'augmentation  de  la  population  civile  survenue  de  1857  à  1861  porte  en  réalité 
sur  60  des  S6  départements,  les  fortes  diminutions  que  présentent  le  Var  et  les 
Landes  s'expliquant  par  des  changements  de  circonscription  territoriale.  Or,  il  im- 
porte de  rappeler  à  ce  sujet  que,  d'après  le  census  précédent,  55  départements 
avaient  perdu  de  leur  population  et  que  cette  perte  avait  atteint  le  chiffre  de  prés 
d'un  demi-million  (458,496).  De  1856  à  1861,  on  n'a  constaté  que  dans  26  un  dé- 
ficit dont  le  total  n'a  pas  dépassé  101,678.  Voici  comment  se  classent  ces  26  dépar- 
lements au  point  de  vue  de  leur  perte  absolue  et  relative  (pour  100  habitants)  : 

Puy-deDôme.  .  .  .  12,188  2.07  Eure 4,820  1.20  Indre 875  0.32 

Creuse 10,163  3.63  Ain 4,649  1.28  Eure-et-Loir.    ...  822  0.28 

Lot-et-Garonne..  ,  8,223  2.42  Dordogue 3,536  0.70  Pyrénées  (Basses-).  790  0.18 

Gers •  .  ,  7,653  2.50  Tarn-et-Garoniie. .  3,474  0.48  Côte-d'Or 694  0.18 

Cantal 6,943  2.81  Lozère 3,388  2.41  Pyrénées-Orient.    ,  410  0.23 

Orne {3,321    1.47  Alpes  (Hautes-).    .  3,365  2.67  Tarn 300  0.85 

Pyrénées  (Hautes-).  6,226  2,55  Alpes  (Basses-).    .  2,855  1.92  Sar.he 182  0.04 

Manche 5,869  1.00  Marne  (Haute-). .  .  2,099  0.82  Vienne 49  0.02 

Corrèze 4,864  1.54 

La  perte  moyenne  par  département  est  de  3,910. 

Dans  24  de  ces  26  départements,  la  population  avait  déjà  décru,  de  1851  à 
1856,  et  dans  des  proportions  sensiblement  supérieures,  comme  nous  allons  le  voir: 

Côte-d"Or 15,685  3.95 

Manche 12,698  2.13 

Marne  (Haute-).    .  11,886  4.43 

Pyrénées  (Basses-)  11,488  2.61 

Eure 10,792  2.62 

Orne 10,517  2.40 

Tarn 9,839  2.72 

Creuse 8,368  2.90 


Puy-de-Dôme.  .  ,  7,179  1.21 

Sarthe 6,536  1.39 

Corrèze 5,882  1.83 

Cantal 5,732  2,27 

Pyrénées  (Hautes)  5,223  2.09 

Eure-et-Loir.    .  ,  4,078  1.38 

Lozère 2,853  2.67 

Alpes  (Hautes-). ,  3,450  2,67 


Alpes  (Basses-).  .  .  3,291  2.17 

Gers 2,865  0.93 

Tarn-et-Garonne.   .  2,821  0.19 

Dordogne 1,395  0.28 

Ain 1,343  0.37 

Lot-et-Uaronne.  .  .  1,138  0.33 

Indre 632  0.23 

Vienne  (Haute-),  .  .  6  0.00 


La  perte  totale  est  de  146,792,  soit  en  moyenne  de  5,283  par  département. 
Enfin,  des  mêmes  départements,  12  avaient  également  vu  diminuer  leur  popula- 
tion de  1846  à  1851.  Ce  sont  les  suivants  : 

Manche 2,615  0.44 

Sarthe 1,528  0.32 

Alpes  (Hautes-).  .  .  969  0.74 

Pyrénées  (Hautes-).  298  0,12 


Eure 9,296  2,20 

Gers 8,704  2.74 

Gantai 7,092  2.73 

.Lot-et-Garonne.  .  .  5,282   1.53 


Puy-de-Dôme,    ,  .  4,990  0.83 

Alpes  (Basses-). .  .  4,563  2.92 

Tarn-et-Garonne.  .  4,180  1.73 

Orne 2,649  0.60 


La  perte  totale  est  de  52,216  ou  de  4,384  par  déparlement. 

Ces  rapprochements  ont  un  intérêt  tout  particulier;  ils  montrent  qu'il  est,  en 
France,  un  certain  nombre  de  départements  dont  la  population  semble  obéir  à  un 
mouvement  de  décroissance  régulier.  Pour  les  douze  qui  précèdent,  ce  mouvement 
continue  depuis  15  ans;  douze  autres  sont  dans  la  même  situation  depuis  1851,  et 
deux  depuis  1856;  ce  qui  élève  à  26  le  nombre  de  ceux  où  les  pertes  de  population 
prennent  le  caractère  d'un  fait  permanent. 

Nous  ne  connaissons  que  trois  causes  possibles  de  ces  pertes  :  1"  un  excédant  de 

1.  Approximation. 
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l'émigralion  sur  l'immigration;  2"  un  excédant  des  décès  sur  les  naissances;  S^  à  la 
fois  un  excédant  de  l'émigration  et  des  décès. 

Point  de  doute  pour  les  départements  alpestres,  pyrénéens  et  des  autres  grandes 
chaînes  de  la  France;  l'émigration  est  la  cause  principale  de  leur  dépopulation.  Ils 
présentent,  en  effet,  le  plus  souvent,  un  excédant  des  naissances  sur  les  décès. 

Point  de  doute  encore  pour  la  plupart  des  départements  formés  de  l'ancienne 
Normandie  et  pour  quelques  départements  du  Midi.  Par  des  circonstances  peu  con- 
nues jusqu'à  ce  jour,  mais  où  l'on  serait  tenté  de  voir  l'effet  préventif  ordinaire  d'un 
bien-être  croissant  sur  la  fécondité,  ces  départements  présentent  un  excédant  ré- 
gulier des  décès  sur  les  naissances,  non  comme  conséquence  d'un  accroissement 
de  mortalité ,  puisqu'au  contraire  la  durée  de  la  vie  moyenne  s'y  accroît  sans 
relâche,  mais  par  le  fait  de  la  diminution  des  naissances  à  nombre  égal  de  mariages. 

Voici,  au  surplus,  quelsontété,pourle.s  trois  périodes quinquennalescorrespondantes, 
les  résultats  du  mouvement  de  l'état  civil  dans  les  départements  dont  la  population, 
d'après  les  trois  derniers  census,  paraît  obéir  à  un  mouvement  continu  de  diminution: 

■      PREMIÈRE  PÉRIODE  (1846  -  1851). 


EXCEDANT  DES 

Naiss.  Décès. 

Alpes  (Basses-).  .  .       »  52 

Alpes  (Hautes-)  .  .     663  » 

Cantal 775  « 

Eure »  1,312 

Gers »  964 


A  reporter.  .  1,438    2,328 


Report   . 
Lot-et-Garonne  . 

Manche 

Orne 

Puy-de-Dôme  .  . 

A  reporter . 


EXCÉDANT  DES 

Naiss.  Décès. 

1,438  2,328 

»  921 

361  " 

470  » 

1,297  » 


EXCEDANT  DES 

Naiss.  Décès. 

lieport  .  .    3,566  3,294 

Pyrénées  (Hautes-).      804  « 

Sarthe 1,056  « 

Tarn-et-Garonne   .         »  466 

Total  , 


EXCEDANT  DES 

Naiss.     Décès. 


Ain 2,186 

Alpes  (Basses-).  .  .  » 

Alpes  (Hautes-).  .  .  » 

Cantal 3,029 

Corrèze 11,553 

Côte-d'Or » 

Creuse 5,609 

Dordogne 9,444 

Eure » 


1,371 
169 


1,024 


7,996 


3,566    3,294 
DEUXIÈME  PÉRIODE  (1851  -  1856) 

EXCÉDANT  DES    ! 

Naiss.      Décès. 

Jieport    .  .31,821  10,560 

Eure-et-Loir.   .  .  .  1,728  » 

Gers 1,869  « 

Indre 9,508  » 

Lot-et-Garonne.  .  .  »  1,268 

Lozère 3,327  » 

Manche.  ......  »  112 

Marne  (Haute-).  .  .  -  6,701 

Orne »  1,142 


A  reporter.  .31,821  10,560 


A  reporter  .  .48,253  19,783 


5,426    3,715 


EXCEDANT  DES 

Naiss.     Décès. 


Report 
Puy-de-Dôme. . 

Sarthe 3,323 

Pyrénées  (Basses-).  3,097 

Pyrénées  (Hautes-).  4,105 

Tarn. 788 

Tarn-ct-Garonne.  .  447 

Vienne 4,798 

Total 


48,253  19,783 
3,079       u 


TROISIÈME  PÉRIODE  (1856  -  1860). 


EXCEDANT   DES 

Naiss.     Décès. 

Ain »  943 

Alpes  (Basses-).  .  .  «  956 

Alpes  (Hautes-). .  .  «  639 

Cantal 1,473  » 

Corréze »  150 

Côte-d'Or 670  « 

Creuse »  653 

Dordogne 432  « 

Eure »  7,465 


A  reporter.  .    2,575  10,806 


EXCEDANT  DES 

Naiss,     Décès. 


Report 
Eure-et-Loir.  . 

Gers » 

Indre 3,176 

Jura » 

Lot-et-Garonne.  .  .  » 

Lozère 3,246 

Manche 789 

Marne  (Haute-).  .  .  3,690 

A  reporter 


2,575  10,806 
1,029 
4,248 


301 
5,752 


67,890  19,783 


EXCEDANT  DES 

Naiss.     Décès. 


Report  .  . 

Orne 

Puy-de-Dôme. .  .  . 
Pyrénées  (Basses-). 
Pyrénées  (Hautes-). 
Pyrénées  -  Oriental. 

Sarthe 

Tarn-et-Garonne.  .       » 
Vienne 4,180 

Total 


13,476  22,136 
2,284. 
2,623 
2,515 
1,098 
2,939 
585   « 
2,347 


24,793  29,390 


13,476  22,136 

Première  'période.  —  Tandis  que  le  census  constatait  une  perte  totale,  dans  les 
12  départements  ci-dessus,  de  52,216,  cinq  d'entre  eux  seulement  avaient  eu  un 
excédant  de  décès  s'élevant  à  3,715  seulement;  les  sept  autres  présentaient  un  excé- 
dant de  naissances  de  5,4-20.  Il  est  évident  que  l'émigration  a  joué  ici  le  plus  grand  rôle. 
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Son  action  est  surtout  évidente  dans  les  Alpes  Hautes  et  Basses,  le  Cantal,  le  Puy-de- 
Dôme  et  les  Hautes-Pyrénées,  situés  sur  les  plateaux  les  plus  élevés  de  la  France. 

Deuxième  période.  —  Tandis  que  le  census  signale  une  diminution  totale  de 
146,792  dans  24  déparlements,  le  relevé  de  l'état  civil  leur  attribue  un  accroisse- 
ment total  de  48,107  âmes  et  n'indique  que  pour  huit  seulement  un  excédant  de 
décèss'élevantà  19,783.  Ici  encore,  sauf  dans  les  Alpes,  ravagées  par  le  choléra  en 
1854  et  1855,  les  déparlements  montagneux  ont  un  notable  excédant  de  naissances. 

Troisième  période.  —  Pour  celte  période,  l'excédant  des  décès  joue,  dans  la 
diminution  constatée  par  le  census,  un  rôle  plus  important  que  l'émigration ,  et  cet  ex- 
cédant se  présente  même  dans  quelques  départements  montagneux  (Puy-de-Dôme, 
Creuse,  Gorrèze,  Basses-Alpes,  Hautes-Alpes,  Jura).  Toutefois,  la  diminution  totale 
par  le  fait  de  la  mortalité  n'est  que  de  4,597  pour  les  24  départements  réunis,  tandis 
que  le  census  la  porte  à  101,668.  La  différence  est  évidemment  due  à  l'émigration. 

Les  renseignements  qui  précèdent  ne  s'appliquent,  comme  nous  l'avons  dit, 
qu'aux  départements  qui  perdent  hahituellement  de  leur  population;  ils  ne  tiennent 
pas  compte  de  la  totalité  de  ceux  qui,  de  1851  à  1856,  ont  vu  diminuer  acciden- 
tellement le  nombre  de  leurs  habitants.  Il  importe  cependant,  pour  reconnaître  ce  que 
nous  appellerons  le  caractère  réparateur  de  la  période  subséquente,  de  dresser  la 
liste  de  ceux  qui  ne  figurent  pas  aux  tableaux  ci-dessus.  Nous  la  donnons  ci-après: 


DIMINUTION 

en  1856. 

Aisne 5,029 

Ardèche 460 

Ardennes 6,G57 

Ariége 16,215 

Aube 4,203 

Aude 7,221 

Calvados 11,872 

Charente 4,083 

Côtes-du-Nord 11,G01 

Doubs 10,023 

Drôme 2,693 

A  reporter   .  .  80,657 


DIMINUTION 

en  1856. 

Ileport  .  .  80,657 

Garonne  (Haute-).  .  .  .  1,441 

Isère 25,893 

Jura 17,469 

Loire  (Haute-) 494 

Lot 2,714 

Marne 2,680 

Mayenne 663 

Meurthc.    .....,,  27,208 

Meuse ^('•:^*'.'?''23,049 

Morbihan .  .  495 


DIMINUTIOK 

en  1856. 

lieport  .  .  182,768 

Moselle 16,003 

Nièvre 1,986 

Oise 7,020 

Rhin  (Bas-) 23,598 

Saône  (Haute-) 36,089 

Seine-et-Marne 4,735 

Somme 4,005 

Var .  498 

Vosges 21,908 

Yonne 13,594 


Total 


311,799 


A  reporter  .  .  182,763 

Nous  verrons  plus  loin  que,  de  1856  à  1861,  ces  31  départements  ont  gagné 
140,415  habitants.  Si  cette  période  n'a  réparé  que  la  moitié  environ  de  leurs  pertes 
de  la  période  précédente,  au  moins  elle  a  complètement  arrêté,  pour  tous,  le  dépla- 
cement de  dépopulation  subit  et  presque  violent  qui  s'était  manifesté  cinq  années 
auparavant,  sous  l'influence  de  la  cherté  et  des  facilités  de  locomotion  offertes  par 
l'extension  considérable  de  notre  réseau  ferré. 

Nous  avons  vu  un  grand  nombre  de  nos  départements  montagneux  figurer  dans 
la  série  de  ceux  dont  les  habitants  diminuent  avec  une  certaine  persistance.  Nous 
en  trouvons  encore  un  certain  nombre  dans  la  série  qui  précède  (Ardèche,  Ariége, 
Isère,  Jura,  Haute-Loire  et  Vosges). 

C'est  surtout  depuis  dix  années  que  les  mobiles  qui  font  descendre  dans  la  plaine 
les  habitants  de  nos  montagnes,  ou  les  décident  à  aller  chercher  dans  les  régions 
transatlantiques  les  éléments  de  fortune  rapide  qui  leur  manquent  sur  le  sol  natal, 
se  manifestent  avec  leur  plus  grande  énergie.  Les  Alpes  Hautes  et  Basses,  le  Puy- 
de-Dôme,  le  Cantal,  la  Corrèze,  la  Creuse,  le  Gers,  le  Tarn,  la  Lozère,  les  Pyrénées 
Hautes,  Basses  et  Orientales,  la  Haute- Vienne,  sont  devenus,  surtout  depuis  l'ère 
des  chemins  de  fer,  des  foyers  permanents  d'émigration.  Il  ne  faudrait  pas  s'inquié- 
ter outre  mesure  du  développement  de  la  portion  de  cette  émigration  qui  ne  quitte 
pas  le  pays.  En  mélangeant  les  fortes  et  vigoureuses  races  de  nos  plateaux  les  plus 
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élevés  avec  celles  de  nos  zones  chaudes  ou  tempérées,  elle  doit  avoir  pour  résultat 
d'élever  le  niveau  moyen  de  l'aptitude  physique  en  France. 

L'émigration  hors  de  France  n'a  d'ailleurs  qu'une  faible  importance;  elle  est,  en 
outre,  en  voie  de  diminution  marquée  depuis  1857  : 


1856 
1857 
1858 


16,722 
18,809 
13,804 


1859 
1860 


9,164 
10,090 


Total 68,580 

La  diminution  de  la  population  par  l'affaiblissement  de  la  fécondité  serait  un  plus 
juste  sujet  de  regret  et  même  d'inquiétude,  si  ce  triste  phénomène  n'était  circonscrit 
dans  un  petit  nombre  de  départements,  dont  il  ne  paraît  pas  devoir  sortir,  au  moins 
de  longtemps. 

Nous  avons  dit  que  l'accroissement  de  la  population  civile  totale,  révélé  en  1861, 
avait  lieu  de  surprendre,  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès  n'ayant  pas  été  de 
plus  de  495,000.  Ajoutons  que  ce  chiffre  doit  être  réduit  du  montant  des  émigra- 
tions connues  (68,589),  et  par  conséquent  abaissé  à  427,026.  La  différence  avec 
l'augmentation  constatée  par  le  recensement  ne  peut  donc  s'expliquer  que  par  des 
omissions  en  1850,  réparées  en  1861,  ou  par  un  fort  excédant  de  l'immigration. 
Malheureusement,  nous  ne  connaissons  pas  et  nous  croyons  que  l'administration  n'a 
aucun  moyen  de  constater  le  mouvement  de  celte  immigration.  Seulement,  nous 
n'hésitons  pas  à  penser,  d'aprèsjes  relevés  faits  pour  Paris  seulement,  que  le  nombre 
des  étrangers  qui  viennent  en  France  pour  y  jouir  de  leur  fortune  ou  y  porter  leur 
industrie,  n'est  pas  sans  importance. 

IL 

Ce  travail  serait  incomplet  si ,  après  avoir  signalé  les  départements  dans  lesquels 
les  pertes  de  population  semblent  prendre  un  caractère  de  continuité;  nous  ne  don- 
nions en  quelque  sorte  la  contre-partie  de  cette  triste  étude,  en  indiquant  ceux  dans 
esqu€ls  se  manifeste  l'heureux  phénomène  opposé. 

Soixante  départements,  avons-nous  dit  au  début  de  ce  mémoire,  ont  vu  s'élever 
le  chiffre  de  leur  population  en  1856-1861.  Us  se  classent  dans  l'ordre  ci-après,  au 
point  de  vue  de  l'importance  absolue  dés  accroissements  : 


ACCBOIS8BMENT 

absolu. 


p.  «00 

habitants. 


Seine 

Nord 

Rhône  

Bouch.-du-Rhône. 

Gironde 

Pas-de-Calais  .  . 
Seine-et-Oise  .  . 
Loire-Inférieure  . 
Seine-Inférieure  . 
Var  (ancien).  .  .  . 
Rhin  (Haut-)  .  .  . 

Finistère  

Loire 

Rhin  (Bas-).  .  .   . 

Corse 

Hérault 

Seine-et-Marne.  . 

Aisne 

Marne 

Vosges 


226,241 
89,831 
37,766 
35,564 
26,347 
25,784 
25,569 
23,741 
19,544 
18,704 
16,512 
12,884 
12,467 
12,290 
12,162 
10,816 
10,673 
10,482 
10,059 
9,900 


13.43 
7.51 
6.20 
7.64 
4.13 
3.73 
5.41 
4.29 
2.56 
5.57 
3.35 
2.15 
2.48 
2.23 
5.10 
2.77 
3.19 
1.90 
2.72 
2.44 


ACCROISSEMENT 


Doubs    

Morbihan.  .  .  . 
Côtes-du-Nord  . 
Saône-et-Loire. 

Gard 

Nièvre  

Moselle 

Meurthe  .  .  .  . 
Charenle-Infér. 
Ardennes.  .  .  . 

Vendée  

Somme 

Loiret 

Saône  (Haute-) . 
Loire  (Haute-)  . 
Indre-et-Loire  . 

Allier 

Oise 

Loir-et-Cher .  . 
Cher 


absolu. 

8,497 
7,817 
7,659 
7,260 
6,915 
6.706 
6,556 
6,375 
6,375 
6,297 
5,818 
5,144 
5,131 
4,744 
4,699 
4,373 
4,266 
3,905 
3,644 
3,263 


p.  ifto 
habitants. 

3.02 
1.67 
1.23 
1.27 
1.67 
2.06 
1.54 
1.54 
1.37 
1.98 
1.50 
0.91 
1.49 
1.53 
1.57 
1.38 
1.21 
0.99 
1.39 
0.89 


ACCROISSEMENT 


,       ,  p     100 

absolu.  ,  K..    . 
habitants. 


Yonne  

Ardèche  .... 

Lot 

Calvados  .... 

Aube 

Isère  

Drôme 

Maine-et-Loire . 
Vaucluse  .... 
Aveyron  .... 

Jura 

Meuse  ' 

Ille-et-Vilaine  . 

Aude 

Landes  

Ariège 

Deux-Sèvres  .  . 
Garonne  .... 
Charente  (Haute- 
Mayenne  .... 


2,376 

2,370 

2,124 

1,9561, 

1,899 

1,559 

1,550 

1,387 

1,358 

1,345 

1,082 

961 

952 

853 

697' 

656 

634 

619 

411 

246 


0.65 
0.61 
0.73 
0.37 
0.73 
0.27 
0.48 
0.27 
0.51 
0.34 
0.37 
0.32 
0.17 
0.30 
0.23 
0.26 
0.19 
0.13 
0.11 
0.07 


1.  Y  compris  le  territoire  qui  en  a  été  distrait  en  1857. 
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Le  total  de  l'accroissement  pour  ces  00  départemenls  a  été  de  787,765,  soit  13,012 
en  moyenne  par  an.  L'excédant  des  naissances  sur  les  décès  n'y  ayant  été,  dans  la 
même  période,  que  de  494,184,  la  différence  (293,581)  est  due  aux  immigrations. 

Le  census  de  185G  n'avait  constaté  d'accroissement  que  dans  31  dépiirtements 
seulement,  qui  sont  les  suivants  : 


ACCEOISSEMENT 

absolu. 


p.  100 
habitants. 


Seine 305,354  22.20 

Rhône 51,695  9.28 

Nord 49,80G  4.35 

Bouch.-du-Rhône.  46,2G3  11.04 

Loire 33,928  7.23 

Gironde 26,447  4.32- 

Loire-Inférieure  .  20,375  3.82 

Allier 15,597  4.C5 

Gard 9,523  2.29 

Seine-Inférieure.  8,428  1.11 

Maine-et-Loire.  .  8,377  1.63 


ACCROISSEMENT 


absolu. 

Cher 8,064 

Landes 7,328 

Rhin  (Haut-)  ...  7,171 

Hérault 6,908 

Ille-et-Vilaine  ,  .  6,404 

Seine-et-Oise    .  .  6,747 

Finistère 6,356 

Vendée 5,803 

Vienne  .  .  .\  .  .  4,932 

Corse 4,926 


p.  )00 
habitants. 

2.64 
2.43 
1.47 
1.80 
1.12 
1.45 
1.07 
1.52 
1.56 
2.11 


ACCROISSEMENT 

absolu. 


p.  lOO 
habitants. 


Loiret 

Pas-de-Calais  . 
Deux-Sèvres  .  . 
Vaucluse .... 
Indre-et-Loire  . 
Charente-Infér. 
Loir-et-Cher .  . 
Saôno-et-Loire. 
Pyrénées-Orient. 
Aveyron  .... 


4,614 

4.515 

3,901 

2,862 

2,669 

2,087 

1,682 

592 

487 

329 


1.36 
0.66 
1.21 
1.09 
0.85 
0.45 
0.65 
0.10 
0.27 
0.08 


Soit  un  accroissement  total  de  663,900,  ou  de  21,537  en  moyenne  par  déparle- 
ment. L'excédant  des  naissances  sur  les  décès  n'y  ayant  pas  dépassé  285,068 ,  de 
1851  à  1856,  la  différence,  ou  378,832,  est  due  aux  immigrations. 

D'après  le  census  de  1851,  les  65  déparlements  ci-après  avaient  vu  s'élever,  de 
1846  à  1851,  le  chiffre  de  leurs  habitants  : 


ACCROISSEMENT 


absolu. 


p.  (00 
habitants. 


Seine 43,635  3.28 

Nord 25,904  2.31 

Rhône 22,972  4.30 

Loire-Inférieure.  .  18,542  3.60 

Loire 17,193  3.80 

Cher 12,155  4.15 

Bouches-du-Rhône  11,955  2.94 

Gironde 11,836  1.97 

iUe-et-Vilaine  .  .  .  11,658  2.08 

Maine-et-Loire  .  .11,141  2.22 

Loiret 9,584  2.90 

Saône-et-Loire   .  .    8,553  1.52 

Moselle 8,040  1.85 

Vienne 7,936  2.58 

Vendée 7,622  2.03 

Drôme 6,900  2.18 

Ardèche 6,892  1.82 

Gard 6,827  1.72 

Yonne 6,794  1.82 

Ailier 6,680  2.03 

Corse 6,657  2.94 

Indre 6,639  2.52 


ACCROISSEMENT 


absolu 

Rhin  (Bas-)  ....  6,490 

Marne 6,460 

Marne  (Haute-)   .  .  6,319 

Mayenne 5,913 

Vaucluse 5,174 

Nièvre 5,096 

Aveyron 4,673 

Landes 4,630 

Loir-et-Cher.  .  .  .  4,556 

Côtes-du-Nord    ,  .  4,493 

Hérault 3,963 

Morhihan 3,848 

Doubs. 3,622 

Vienne  (Haute-)  .  .  3,453 

Charente 3,422 

Corrèze 3,295 

Seine-et-Marne  .  .  3,449 

Aube 3,248 

Deux-Sèvres.   ...  3,164 

Finistère 3,1 16 

Tarn 3,080 


p.  ino 

habitants. 

1.14 
1.77 
1.73 
1.61 
2.02 
1.58 
1.19 
1.56 
1.78 
0.72 
1.04 
0.83 
1.26 
1.10 
0.90 
1.04 
1.03 
1.24 
0.99 
0.53 
0.86 
0.73 


ACCROISSEMENT 


,       ,  p.  100 

absolu.  .  K..     . 
habitants 


Meuse  

Indre-et-Loire. 
Eure-et-Loir.  . 

Isère 

Dordogne  .  . 


2,798 
2,776 
2,710 
2,592 
2,525 


Meurthe 2,525 

Seine-Inférieure.  .  2,494 

Rhin  (Haut-).  .  .  .  3,306 

Aisne 2,174 

Var 2,107 

Lot 1,940 

Garonne  (Haute-)  .  1,929 

Ardennes 1,543 

Ain 1,426 

Creuze 1,408 

Lozère 1,295 


Charente- Infér« 
Saône  (Haute-)   .  . 

Somme 

Aude 

Pyrénées -Oriental. 


383 
873 
481 
474 
215 


0.87 
0.89 
0.93 
0.44 
0.50 
0.57 
0.33 
0.48 
0.39 
0.63 
0.66 
0.41 
0.48 
0.26 
0.49 
0.90 
0.19 
0.25 
0.08 
0.16 
0.12 


Côte-d'Or 2,871 

Le  total  de  l'accroissement  est  de  407,870,  ou  de  6,275  par  département  moyen. 
L'excédant  des  naissances  sur  les  décès  n'ayant  été  que  de  95,043,  la  différence,  ou 
312,827,  est  due  aux  immigrations. 

Les  accroissements  de  population  constatés  par  les  trois  derniers  dénombre- 
ments, et  par  les  excédants  des  naissances  sur  les  décès  dans  les  mêmes  périodes, 
se  résument  ainsi  qu'il  suit 


PERIODES. 


1856-1861 
1851-1856 
1846-1851 


NOMBRE 

des 

départemests. 

60 
31 
65 


ACCROISSEMENT  d'APRÈS 


l'exoédant 
des  naissances 


787,765 
663,900 
407,870 


494,184 

285,068 

95,043 


DIFFERENCE 

due 

aux  immigrations. 

293,581 
378,832 
312,827 
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L'immigration  a  donc  élé,  par  déparlemenl  moyen,  de -4,893,  de  1856  à  1861;  de 
12,220,  de  1851  à  1856;  de  4,812  seulement  de  1846  à  1851. 

Un  premier  examen  des  tableaux  de  détail  qui  précèdent  conduit  à  remarquer 
que  ce  sont  les  mêmes  départements  qui  ont  le  privilège  de  s'accroître  le  plus  rapi- 
dement, bien  moins  par  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès  que  par  la  supério- 
rité de  l'immigralion  sur  l'émigration.  Ainsi ,  dans  les  quinze  années  de  la  période 
1846-1860,  la  Seine,  le  Pdiône,  le  Nord,  les  Bouches -du -Rhône,  la  Loire,  la 
Gironde,  Seine-et-Oise,  la  Loire-Inférieure,  la  Seine-Inférieure,  sont  des  foyers 
permanents  d'attraction,  dont  l'action  s'est  particulièrement  fait  sentir  en  1856.  Les 
deux  départements  du  Rhin  viendraient  immédiatement  après,  si  leur  population 
n'était  incessamment  réduite  par  l'émigration  transatlantique. 

On  observe,  dans  l'accroissement  de  la  population  de  certains  départements,  de 
brusques  variations  dont  il  faut  probablement  chercher  l'explication  dans  l'entreprise 
et  l'achèvement  de  grands  travaux  publics,  en  ce  sens,  par  exemple,  qu'une  agglo- 
mération d'ouvriers  étrangers,  attirés  par  la  construction  d'un  chemin  de  fer  ou 
d'un  canal,  et  recensés  en  1851  ou  1856,  aurait  cessé  d'exister  en  1861.  C'est  ainsi 
que  l'on  voit  une  augmentation  de  12,155  individus  constatée  dans  le  Cher,  en  1851, 
à  l'époque  de  l'établissement  du  chemin  de  fer  du  Centre,  se  réduire  à  8,064,  en 
1856,  et  à  3,263,  en  1861,  malgré  les  progrès  constatés  de  l'industrie  sidérurgique 
dans  ce  département.  L'Allier  présente  un  phénomène  de  même  nature,  et  motivé, 
nous  le  croyons,  par  les  mêmes  circonstances.  Sa  population  qui,  de  1846  à  1851, 
s'est  accrue  de  6,680  et  de  15,597  dans  la  période  quinquennale  suivante,  n'aug- 
mente plus  que  de  4,266,  de  1856  à  1861 ,  malgré  la  grande  extension  des  forges 
de  Montiuçon  et  de  l'exploitation  des  houillères  de  Coramentry. 

Quelquefois,  la  découverte  de  nouveaux  gîtes  houillers  suffit  pour  déterminer  un 
accroissement  de  population  considérable.  Le  Pas-de-Calais  en  offre  une  preuve. 
Au  lieu  d'une  diminution  de  4,461,  en  1851,  ce  déparlement  s'accroît  de  4,515  en 
1856,  et  de  25,784  en  1861.  Or,  on  sait  combien  l'industrie  charbonnière  s'y  est 
rapidement  développée  dans  ces  dernières  années. 

Il  est  également  probable,  pour  citer  une  autre  particularité,  que  l'extension  des 
murs  d'octroi  de  Paris,  en  1860,  et,  bien  avant,  le  renchérissement  des  locations 
et  des  terrains,  tant  à  Paris  que  dans  la  nouvelle  banlieue,  ont  décidé  un  certain 
nombre  de  personnes  et  d'industries  à  émigrer  dans  les  départements  contigus  à  la 
Seine.  Comment  expliquer  autrement,  en  effet,  l'énorme  et  subit  accroissement  sur- 
venu, de  1856  à  1861, dans  Seine-et-Oise  (25,569  en  1861,  au  lieu  de  6,747  enJ856)? 

Dans  les  départements  vilicoles,  la  population  n'obéit  pas  à  un  mouvement  uni- 
forme. Pendant  que  l'Hérault  progresse  sans  relâche  (3,963  en  1851, 6,908  en  1856, 
10,816  en  1861  ),  l'Yonne  diminue  de  1851  à  1856,  et  ne  réalise,  de  1856  à  1861, 
que  le  faible  accroissement  de  2,376.  C'est  que,  dans  ce  département,  la  culture 
viticole  a  atteint  depuis  longtemps  son  plus  grand  développement  possible  et  qu'il 
en  était  autrement  dans  l'Hérault,  où  le  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre  a 
donné  à  cette  culture  une  impulsion  des  plus  vives.  La  Gironde  progresse  plus 
rapidement  encore  que  l'Hérault  (11,836  en  1851,  26,447  en  1856, 26,347  en  1861). 
Mais  il  convient  de  dire  qu€  celte  grande  prospérité  n'est  pas  due  seulement  au 
vaste  développement  de  sa  viticulture  (l'industrie  agricole  qui,  comme  on  sait,  exige 
le  plus  de  main-d'œuvre);  on  peut  croire  que  le  mouvement  toujours  croissant  de 
son  port  y  prend  une  part  notable. 
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Nous  avons  vu  figurer  le  plus  grand  nombre  des  départements  montagneux  dans 
la  série  des  perdants;  nous  trouvons  les  autres  dans  celle  des  moins  gagnants.  En 
1851,  les  Pyrénées-Orientales,  l'Aude,  la  Lozère,  la  Creuze  et  la  Haute-Garonne 
n'ont  que  des  accroissements  insignifiants;  il  en  est  de  même  pour  l'Aveyron  et  les 
Pyrénées -Orientales,  en  1856,  pour  la  Haute  -  Garonne ,  l'Ariége  et  le  Jura,  en 
1861. 

m. 

Le  tableau  ci -après  résume  les  accroissements  successifs,  absolus  et  relatifs 
pour  chaque  période  et  par  année,  de  la  population  des  86  départements  depuis 
1801  : 

ACCRO"lSSEMEI»T 
POPULATION  RECENSÉE.  pour  100  Labitanls. 


(Armée  compnso.)  Accroissemcnl  Pour  la  .  ,  HabitanU 

VI  1  •  j        .'v  Annuel.  ... 

absolu.  période  entière.  par  kilométra. 


1801 27,349,003  |   ,  7.0  «<,c>       .  .0        ,  «q        51.57 

1806 29,107,425  i   1^75^22      6.43        1.29       ^^^^ 

1,354,450  4.65  0.31 

1821 30,461,875*      0  .^7  q^»  «09  n  ro  ^7.44 

1831 32;569,223  !      2,107,348  6.92  0.69  ^^^^^ 

971,687  2.98  0.60 

1836 33,540,910  \  ,  „„  .        63.25 

1841 34,340,178  1    ^^^-^^  "^^  ^'^^       64.76 

1,060,308  3.09  0.62 

ist?::::::;  f;:^^\    ^«'-"       ,.os       0.2,       i^-n 

256,305      0.72       0.14 

1856.  .  • 36,039,364  )  ^         67.96 

1861 36,755,871  \         7lb,oU7       l.yy        U.4U        ^g  3. 

L'accroissement  total,  depuis  1801,  est  de  9,406,868;  c'est  34.40  p.  100  pour  la 
période  entière,  et  0.57  par  année.  Si  cette  proportion  (qui  d'ailleurs,  comme  on 
le  voit,  a  diminué  à  peu  près  constamment  depuis  1831),  se  maintenait,  la  popula- 
tion de  la  France  doublerait  en  122  ans. 

Dans  le  même  intervalle,  l'accroissement  par  l'excédant  des  naissances  sur  les 
décès,  a  été  de  9,525,869.  Ces  deux  chiffres  sont  remarquablement  semblables;  la 
différence  (119,001),  répartie  sur  un  intervalle  de  61  ans,  étant  à  peine  de  1,950 
par  an.  On  trouve  dans  ce  fait  curieux  la  preuve,  d'une  part ,  de  l'exactitude  rela- 
tive de  nos  recensements;  de  l'autre,  de  la  balance  qui  paraît  s'établir  entre  nos 
émigrations  et  immigrations. 

Au  30  juin  1861,  il  existait  en  France  37,513  communes.  Ce  nombre  a  varié,  à 
diverses  époques,  dans  les  proportions  suivantes  : 

1836.  1841.  1846.  1851.  1836.  1861. 

37,140  37,040  36,819  36,835  36,826  37,510 

Le  nombre  des  communes,  après  avoir  diminué  sans  relâche,  de  1836  à  1846, 
par  l'enlèvement  de  l'autonomie  municipale  à  quelques  centaines  de  bourgs  de 
nulle  importance,  s'élève  tout  à  coup  à  partir  de  1851,  reste  à  peu  près  le  même 
en  1856,  et  s'accroît  très-sensiblement  dans  les  cinq  années  suivantes.  Si  l'on  con- 
sidère que  près  de  28,000  communes  en  France,  ou  les  trois  quarts  du  nombre  total, 
ont  une  population  de  moins  de  1,000  habitants,  et  ne  réunissent  ainsi  que  très- 
difficilement  le  personne]  d'une  administration  éclairée;  si  l'on  songe,  en  outre,  que 
les  communes  nouvellement  créées  sont  plus  souvent  des  démembrements  d'autres 
localités  déjà  sans  importance,  et  ne  peuvent  faire  face  à  leurs  dépenses  obligatoires 
qu'avec  des  centimes  additionnels,  on  regrettera  involontairement  ce  triste  progrès 
du  morcellement  administratif  du  sol. 

» 
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L'équation  sexuelle  a  oscillé,  depuis  1805,  ainsi  qu'il  suit.  Le  premier  nombre  dé- 
signe le  sexe  masculin,  le  second  le  sexe  féminin. 

JSai.       1831.       1836.       1841.       1846.        1851.       1856.       1861. 

48.75  48.97  49.08  49.38  49.55  49.73  49.59  49.87 

51.43  51.03  50.92  50.62  50.45  50.27  50.41  50.13 

A  partir  de  1821,  la  supériorité  numérique  des  femmes  a  constamment  diminué 
(sauf  une  exception  apparente  en  1856,  motivée  par  l'omission  d'une  partie  de  l'ar- 
mée). Ce  fait  s'explique  par  la  prédominance  des  garçons  dans  les  naissances,  pré- 
dominance dont  l'effet,  diminué  très -sensiblement  par  les  grandes  guerres  du  pre- 
mier Empire,  a  repris  depuis,  sous  l'influence  d'une  paix  prolongée,  presque  toute 
sa  valeur  naturelle. 

L'état  civil  a  subi  lei  modifications  ci-après  depuis  1821  : 

SEXB    MASCULIN.  SEXE   FÉMININ. 


Enfants  ....  y     .  EntanU 

et  célibataires.         «'«"es.  veuta.  el  célibataires. 


Mariés.  Veufs.  .  ^  -L      ■  Mariées.  Veuves. 


1821 07.93  18.41  2.23  28.40  18.38  4.65 

1831 28.17  18.58  2.22  27.83  48.59  4.61 

1841 28.26  18.93  2.19  27.04  18.88  4.70 

1851 27.87  19.52  2.34  26.13  19.42  4.72 

1861 27.25  20.13  2.49  23.31  19.01  4.81 

Le  fait  dominant  de  ce  tableau  est  l'accroissement  des  mariés  des  deux  sexes,  et 
comme  double  corrélatif:  1°  celui  des  veufs  et  veuves;  2°  la  diminution  des  enfants 
et  célibataires.  On  remarque  que  le  nombre  des  veufs  s'est  accru  dans  une  plus  forte 
proportion  que  celui  des  veuves. 

La  population  domiciliée  (c'est-à-diro  distraction  faite  des  populations  flottantes) 
des  villes  chefs-lieux  d'arrondissement,  s'est  accrue,  de  1846  à  1861,  dans  les  pro- 
portions ci-après  : 

1846.  1851.  1856.        "  1861. 

5,135,062  5,333,107  5,801,195  6,847,277 

Accroissement  pour  100.  .  »  3.85  8.77  18.03 

On  voit  que  la  proportion  d'accroissement  des  agglomérations  urbaines,  déjà 
très-rapide  de  1851  à  1856,  a  plus  que  doublé  de  1856  à  1861.  Ce  mouvement  de 
concentration  de  plus  en  plus  rapide  des  populations  est  un  symptôme  sur  la  gra- 
vité duquel  il  n'est  plus  permis  de  se  méprendre. 

IV. 

Tous  les  renseignements  et  calculs  qui  précèdent,  s'appliquent,  comme  nous  l'a- 
vons dit,  aux  86  départements  de  l'ancienne  P^rance.  Il  nous  reste  à  indiquer  l'ac- 
croissement de  population  résultant  de  l'annexion  de  la  Savoie  et  du  comlé  de 
Nice. 

Nous  avons  vu  que  la  population  civile  des  S6  déparlements  s'est  accrue  de 
670,506  dans  la  dernière  période  quinquennale.  Ceci  posé,  et  le  nombre  des  habi- 
tants des  provinces  annexées  étant  de  660,772,  nous  arrivons  à  une  augmentation 
totale  de  1,331,278  âmes,  soit,  pour  la  France  entière  nouvelle,  une  population 
civile,  au  l^*"  juin  1861,  de  36,607,245.  En  y  ajoutant  l'armée,  dont  l'etîectif  à  la 
même  date  (déduction  faite  des  troupes  étrangères  ou  indigènes  d'Afrique),  s'élevait, 
d'après  les  états  fournis  par  le  ministère  de  la  guerre,  à  454,505  hommes,  on  a  le 
total  définitif  de  37,421,750,  se  décomposant  ainsi  qu'il  suit: 
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Population  totale  (arpiée  cpmprise)  des  86  anciens  di^partements 36,7ij5,87I 

Population  (armée  comprise  et  distraction  fajte  de  Tarrondissement  de  Grasse)  des  trois 
nouveaux  départements  . 665,879 

Population  totale  des  89  départements 37,421,750' 

A.  Legoyt. 


III. 

Situation  économique  de  l'Angleterre  en  1860. 

(suite  et  fiîs. ) 

L'armée  anglaise  se  recrute  entièrement  par  la  voie  des  engagements  volontaires, 
et  à  l'iiitériem'  du  Royaume-Uni,  à  l'exception  du  100^  régiment  qui  se  recrute  dans 
le  Canada  et  de  quelques  enfants  de  troupe  qui  entrent  au  service  dans  les  colonies. 

On  est  admis  à  s'engager  de  18  à  25  ans  pour  la  cavalerie  et  le  génie;  de  17  à  30 
ans  pour  l'artilleiie  et  l'infanterie;  pour  l'infanterie  destinée  à  servir  dans  l'Inde,  les 
engagements  ne  sont  pas  reçus  au-dessous  de  18  ans. 

La  taille  est  fixée  ainsi  qu'il  suit:  gardes  du  corps  et  gardes  à  cheval,  1™,75  à 
1'",80;  cavalerie,  1'",65  à  r,71;  cavalerie  de  l'Inde,  l'^ei  à  1'",65.  —  Artillerie  : 
canonniers,  1'",69;  soldats  du  traia  {drivers)^  i"^fiO  à  1™,65.  —  Infanterie:  gardes, 
1'",72;  ligne,  1™,60. 

La  prime  d'engagement  varie,  selon  les  besoins,  entre  50  et  250  fr.;  il  est  donné, 
en  outre,  un  équipement  complet.  La  prime  est  la  même  pour  toutes  les  armes. 

La  durée  du  sepvi<»^t  de  10  aaa  dans  l'infanterie,  de  12  ans  dans  la  cavalerie  et 
l'artillerie.  Après  ce  terme,  le  soldat,  s'il  est  encore  apte  au  service,  peut  renouveler 
son  engagement;  il  a  droit  alors  à  une  nouvelle  prime  et  à  un  second  équipement. 

II.  Flotte. 

a)  Matériel.  —  Le  matériel  de  la  flotte  comprenait  au  31  décembre  1859  : 

Vaisseaux  de  ligne.  — ^  8  vaisseaux  de  V^  rang  (de  120  à  130  canons  et  de  500  à 
1200  chevaux  pour  les  bâtiments  à  vapeur),  dont  7  à  hélice  et  1  à  voiles;  12  de  2^ 
rang  (de  101  canons  et  de  600  à  800  chevaux),  dont  6  à  héhce  et  6  à  voiles;  39  de 
3®  rang  (de  91  canons  et  de  400  à  800  chevaux),  tous  à  hélice;  25  de  4®  rang  (de  81 
canons  et  de  400  chevaux),  dont  13  à  hélice  et  12  à  voiles;  14  de  5®  rang  (de  72  à 
78  canons),  tous  à  voiles;  9  vaisseaux  garde-côtes  (de  60  canons  et  de  200  à  450 
chevaux),  tous  à  hélice. 

Frégates. — De  1^"^  rang*  (de  51  canons  et  de  400  à  1,000  chevaux),  29  à  hélice  et 
49  à  voiles  ;  2^  rang  (de  25,  44  et  47  canons  et  de  300  à  800  chevaux),  12  à  hélice 
et  34  à  voiles;  à  aubes  (18  canons  et  de  400  à  800  chevaux),  9, 

Corvettes.  —  (De  21  à  26  canons  et  de  200  à  400  chevaux),  24  à  vapeur  et  20  à 
voiles. 

Sloops.  —  (De  12  à  18  canons),  44  à  voiles;  (de  11  à  17  canons  et  de  100  à  400 
chevaux),  32  à  hélice  ;  (de  4  à  8  canons  et  de  200  à  400  chevaux),  36  à  hélice;  (de 

1 .  D'après  le  Rapport  à  l'Empereur ,  inséré  au  Moniteur  du  1 3  janvier ,  la  population  totale  de 
TEmpire  ne  serait  que  de  37,382,225  habitants.  La  différence  (39,525)  s'explique  par  ce  fait  qu'au 
chiffre  de  l'armée,  d'après  le  recensement ,  nous  avons  substitué  l'effectif  tel  que  le  donne  le  docu- 
ment ofDciel  émané  du  ministère  de  la  guerre ,  sous  le  titre  de  :  Situation  de  l'effectif  général  de 
l'armée  au  1"  juÀQ  J861. 
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6  à  9  canons  et  de  60  chevaux),  6  à  hélice;  à  aubes  (de  6  canons  et  de  400  à  560 
chevaux),  13;  (de  6  canons  et  de  200  à  350  chevaux),  36;  (de  4  canons  et  de  50  à 
200  chevaux),  41. 

Canonnières.  —  DeV^  classe  (2  canons  et  95  chevaux),  25  à  hélice;  de  2*^  classe 
(i  canon  et  60  chevaux),  122  à  hélice. 

Vaissemix blindés.  —  De  I®""  rang  (36  canons  et  1250  chevaux),  2  à  hélice;  de 
2®  rang  (16  canons  et  800  chevaux),  2  à  hélice. 

Batteries  flottantes.  —  (14  canons  et  220  chevaux),  8  à  hélice. 

Bombardes.  —  (4  canons  et  120  chevaux),  6  à  aubes. 

C'est  un  total  de  372  bâtiments  à  hélice,  105  à  aubes  et  150  à  voiles:  total:  627. 

b)  Personnel.  —  Les  documents  officiels  se  taisent  sur  l'effectif  personnel  de  la 
flotte  anglaise;  on  sait  seulement  que  le  budget  de  1859-60  avait  affecté  une  somme 
de  107  millions  et  demi  à  l'entretien  de  72,400  hommes  de  mer,  et  que  celui  de 
1860-61  a  élevé  la  dépense  à  122  milhons  et  demi  pour  un  effectif  de  85,500. 

$  9.  Assistance  publique. 

a)  Angleterre. 

Le  tableau  ci-après  fait  connaître  le  mouvement,  dans  cette  partie  du  Royaume- 
Uni,  de  ce  que  nous  appellerons  le  paupérisme  officiel.  Il  indique,  pour  chaque  année 
de  la  période  1849-61,  le  nombre  des  indigents  qui,  au  V^  janvier  de  cette  même 
année,  recevaient  l'assistance  dans  les  maisons  de  travail  et  à  domicile. 

NOMBUE  DES  ASSISTÉS 


dans  les  maisons 
de  travail. 


à  domicile.  Total. 


1849 119,375  815,044  934,419 

1850 118,559  801,984  920,543 

1851 110,565  750,328  860,893 

1852 106,413  728,011  834,424 

1853 104,180  694,636  798,822 

1854 113,676  704,661  818,337 

1855 121,563  729,806  851,369 

1856 125,597  752,170  877,767 

1857 123,382  720,424  843,806 

1858 126,481  .781,705  908,180 

1859 123,305  737,165  860,470 

1860 119,026  731,994  851,020 

1861 130,961  759,462  890,423 

De  1849_^à  1860,  le  nombre  des  pauvres  recevant  l'assistance  publique  le  1*''' jan- 
vier de  chaque  année,  s'est  élevé  à  10,360,957;  c'est,  en  moyenne,  863,338  par 
an.  Sur  le  nombre  total  des  indigents  ainsi  secourus,  1,412,129  ou  un  peu  plus 
de  13  p.  100  étaient  secourus  dans  les  workhouses  (maisons  de  travail);  les  autres 
l'étaient  à  domicile.  Pour  une  population  moyenne  de  17  millions  d'habitants  (popu- 
lation des  paroisses  dans  lesquelles  le  nombre  des  indigents  a  été  relevé),  on  a  con- 
staté, en  moyenne,  à  la  date  ci-dessus,  un  indigent  sur  19  habitants.  Ce  sont  surtout 
les  indigents  infirmes  et  sans  famille  qui  sont  entretenus  dans  les  maisons  de  travail. 
Les  adultes  valides  et  mariés  reçoivent  le  plus  souvent  à  domicile  des  secours  de  la 
paroisse.  Cependant,  environ  le  sixième  est  obligé  d'entrer  dans  des  maisons  de 
charité. 

Mais  il  importe  de  remarquer  qu'il  ne  s'agit  ici  que  des  indigents  recevant  l'assis- 
tance paroissiale  à  un  jour  donné  et  non  du  total  des  indigents  secourus  pendant 
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l'année  entière,  total  que  les  documents  officiels  ne  font  pas  connaître.  Il  résulte  de 
l'insuffisance  de  ces  documents  sur  ce  point  qu'il  n'est  pas  possible  de  comparer  le 
paupérisme  en  Angleterre  et  dans  ceux  des  autres  États  européens  qui  publient  la 
statistique  de  leurs  pauvres. 

Quand  on  examine  en  détail  le  tableau  qui  précède,  on  remarque  une  diminution 
sensible  et  continue  des  pauvres  assistés  de  1849  à  1853.  Une  recrudescence  Irès- 
marquée  se  manifeste  dans  les  trois  années  suivantes,  très-probablement  par  suite 
de  la  cherté  des  subsistances.  Après  une  légère  diminution  en  1857,  un  nouveau 
mouvement  ascendant  très-caractérisé  se  produit  en  1858  sous  l'influence  de  la 
stagnation  industrielle  relative,  déterminée  par  la  liquidation  des  opérations  désas- 
treuses de  1857.  Cette  liquidation  opérée,  le  travail  a  repris  son  cours  en  même 
temps  que  le  prix  du  blé  a  baissé.  Le  paupérisme  a  ainsi  naturellement  décru,  mais 
pour  s'étendre  cle  nouveau  dans  les  derniers  mois  de  1860,  à  la  suite  d'un  nouveau 
ralentissement  du  mouvement  commercial,  vléterminé  par  le  mouvement  sécession- 
niste aux  États-Unis. 

Les  documents  anglais  distinguent  les  indigents  assistés  en  adultes  valides  et  inva- 
lides (enfants,  vieillards  et  infirmes).  Sur  les  10  millions  un  tiers,  assistés  de  1849 
à  1860,  on  en  a  compté  environ  1,800,000  de  la  première  catégorie  et  8  millions  et 
demi  de  la  seconde. 

Les  chift'res  qui  précèdent  ne  s'appliquent  qu'aux  indigents  et  non  aux  malades 
admis  et  soignés  dans  les  hôpitaux. 

b)  Ecosse  et  Irlande. 

Le  nombre  moyen  annuel  des  pauvres  qui  recevaient  l'assistance  paroissiale  le  1 4  mai 
de  chaque  année,  dans  883  paroisses  dÉcosse,  pendant  une  période  de  11  ans,  a 
été  de  78,595.  La  population  des  paroisses  qui  ont  fourni  ces  renseignements  n'étant 
pas  donnée,  nous  ne  pouvons  faire  connaître  ce  que  nous  appellerons  l'indigence 
spécifique  de  cette  partie  du  Royaume-Uni.  Nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer 
qu'à  une  diminution  sensible  du  nombre  des  assistés,  de  1849  à  1852,  asuccétié  un 
mouvement  d'accroissement,  dont  l'apogée  a  été  atteint  en  1856,  et  qu'une  amélio- 
ration notable  et  croissante  s'est  manifestée  dans  les  quatre  dernières  années. 

Ace  dernier  point  de  vue,  l'Irlande  offre  un  spectacle  intéressant.  Après  avoir 
atteint,  pendant  l'eft'royable  famine  de  1846-47,  un  chiffre  présumé  énorme,  mais  que 
la  statistique  officielle  n'a  pas  recueilli ,  le  nombre  de  ses  indigents,  sous  l'influence 
d'une  émigration  immense,  a  successivement  dinn'nuédans  les  proportions  suivantes. 
Les  chiffres  qui  suivent  indiquent  le  nombre  de  ceux  qui  recevaient  l'assistance  de 
la  paroisse  à  la  fin  de  la  première  semaine  de  janvier  de  chaque  année. 


1849 620,747 

1850 307,970 

1851 209,187 

1852 171,418 

1853 141,822 

1854 100,802 


1855 86,819 

1856 73,083 

1857 56,094 

1858 50,582 

1859 44,865 

1860 44,929 


Au  1*^"^  janvier  1861,  le  nombre  des  indigents  assistés  s'élevait  à  50,683. 

Nous  avons  parlé  de  l'influence  que  la  diminution  du  prix  du  blé  pouvait  avoir 
eue  sur  celle  du  paupérisme  dans  le  Royaume-Uni.  Le  tableau  ci-après  fait  connaître 
les  variations  de  ce  prix  par  hectolitre,  de  1845  à  1859. 
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1845. 21^55 

1846. 23.45 

1847 30.05 

1848 21.76 

1849 19.07 

1850 17.42 

1851 20.03 

1852 21.00 


1853 22^95 

1854 31.20 

1855 32.17 

1856 29.79 

1857 24.27 

1858 19.03 

1859 18.84 

1860 21.96 


En  rapprochant,  pour  l'Angleterre,  les  prix  du  froment  du  nombre  des  indigents 
assistés,  on  ne  trouve  aucune  coïncidence  entre  les  années  de  cherté  et  celles  qui 
ont  vu  secourir  le  plus  de  malheureux. 


Années. 


décroissant  du 
fromeni. 


1855 3247 

1854 31.20 

1856 29.79 

1857 24.27 

1853 22.95 

1860 21.96 


Nombre 
de«  indigents. 

85l7369 
818,337 
877,767 
843,806 
798,822 
891,020 


Prix 

Années.  décroissant  du 

froDienl. 

1849  .T  .  .  .  .  19^^07 

1858 19.03 

1859 18.84 

1852 17.50 

1850 17.45 

1851 16.58 


Nombre 
des  indigents. 

9347419 
908,186 
860,470 
834,424 
920,543 
860,893 


Le  défaut  évident  de  parallélisme  entre  les  hauts  prix  et  le  nombre  des  pauvres 
s'explique  très-probablement  par  ce  fait  que,  dans  les  années  de  cherté,  l'effet  de 
cette  cherté  a  pu  être  conjuré  par  un  accroissement  de  travail  industriel  et,  consé- 
quemment,  par  une  plus  grande  quantité  de  salaires  mis  à  la  disposition  des  classes 
ouvrières.  Mais  il  importe  de  remarquer  que  le  rapprochement  n'aurait  toute  sa 
valeur  que  si  l'on  connaissait,  pour  chaque  année,  le  nombre  des  assistés,  non  pas 
au  i®*"  janvier  seulement,  mais  pendant  les  douze  mois  révolus. 


$  10.  Caisses  d'épargne. 

En  Angleterre,  comme  en  France,  leur  aclif  est  versé  à  l'Echiquier,  qui  en  sert 
l'intérêt  au  taux  de  3  p.  iOO,  et  peut  l'appliquer  aux  besoins  de  l'Etat  contre  une 
émission  correspondante  de  bons  du  trésor,  remis  aux  commissaires  de  la  dette  pu- 
blique, chargés  de  l'administration  des  caisses.  Le  tableau  ci-après  indique  par 
année,  de  1846  à  1860,  le  chiffre  des  versements,  des  remboursements  et  le  mon- 
tant du  capital  dû  aux  déposants  à  la  fin  de  l'exercice  (chiffres  en  millions  de  francs). 


1854. 
1855. 
1856. 
1857. 
1858- 
1859. 
1860. 


VeisenientJ. 

llem- 

bûursetnents. 

Capital. 

1846.  .  . 

.  .     182^5 

180f 

792.5 

1847.  .  . 

.  .     165.0 

225. 

755. 

1848.  .  . 

.  .     147.5 

215. 

702.5 

1849.  .  . 

.  .     155. 

162.5 

712.5 

1850.  .  . 

.  .     160. 

170. 

722.5 

1851.  .  . 

.  .     170. 

157.5 

757.5 

1852.  .  . 

.  .     182.5 

167.5 

792.5 

1853.  .  . 

.  .     190. 

177.5 

835. 

Vïrseinents. 

Rem- 
boursements 

Capital. 

155  f 

197^5 

842^5 

180. 

190. 

857.5 

192.5 

200. 

872.5 

190. 

210. 

877.5 

197.5 

195. 

905. 

225. 

182.5 

975. 

237. 

169.2 

1,033.5 

L'effet  des  crises  industrielles  se  manifeste  clairement  dans  ce  tableau.  Ainsi ,  on 
voit  s'élever  tout  à  coup,  en  1848  et  4849,  le  montant  des  retraits  et  diminuer  celui 
des  versements.  Si  le  même  fait  se  reproduit  en  1856  et  1857,  années  de  prospérité 
industrielle,  il  faut  l'attribuer  très-probablement  aux  retraits  opérés  avec  l'intention 
de  prendre  part  aux  nombreux  emprunts  qui  se  sont  négociés,  dans  ces  deux  années, 
sur  les  principales  places  de  l'Europe.  Malgré  les  oscillations  survenues  dans  ces 
deux  branches  des  opérations,  qn  constate,  à  partir  de  1848,  un  accroissemçnl  con- 
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tinn  du  chiffre  du  capital  des  déposants  qui,  de  702.5  millions  de  francs,  s'élève,  en 
1860,  à  1,033.5  millions  de  francs,  soit  un  accroissement  de  47. M  p.  100. 

§  11.  Justice  criminelle  (crimes  soumis  an  jury). 
1°  Angleterre  et  pays  de  Galles. 

Nous  diviserons  cet  aperçu  en  trois  périodes  :  les  deux  premières  de  cinq,  la  troi- 
sième de  six  années  (1855-1860).  Cette  division  est  justifiée  par  ce  fait  qu'un  bill 
de  1855  a  autorisé  les  juges  de  paix  à  statuer  sur  les  faits  répressibles  qui  sont  du 
domaine  de  la  cour  d'assises ,  lorsque  les  accusés  consentent  à  ce  déplacement  de 
compétence.  11  en  résulte  qu'à  partir  de  cette  année,  les  documents  ne  sont  plus 
exactement  comparables  entre  eux.  Voici  les  faits  : 

NOMBRK    MOYEN  ANNCEL    DES  ACCliSKS.  NOMBRE  NOMBRE  MOYEN  ANNUEL 

__^^^^^^   ^   ^^^^^^"^-     -  tl'liahitants  ^  ^.^^^^    ,    __^^^m-~ 

"  pour 

Hommes.            Femmes.              Total.  i  accusé  «1m  condamne» .    ile«  acqniiiM  (l). 

1845-49 21^19  5,462  27^81  628  2o7l96  7,385 

Pour  100 79.9  20.1     ^^      t)  74.0  26.0 

1850-54 21,883  5,854  27,737  655  21,444  6,293 

Pour  100 78.8  21.2     »      .^  77.3  22.7 

1855-59 15,586  4,455  20,041     »  15,145  4,896 

Pour  100 77.7  22.3     »      »  75.5  24.5 

1860 12,168  3,831  15,999     ^  12,068  3,907 

Pour  100 68.6  31.4            5>                »  67.7  32.3 

De  la  première  à  la  seconde  période  (les  seules  comparables),  on  remarque: 
1"  une  diminution  notable  du  rapport  des  accusés  à  la  population;  2°  l'accroisse- 
ment du  rapport  des  femmes  au  total  des  accusés;  3"  une  plus  grande  sévérité  dans 
la  répression.  Dans  la  troisième  période,  la  part  de  la  femme  à  la  criminalité  géné- 
rale devient  encore  plus  considérable.  C'est  le  seul  fait  que  cette  période  ait  de 
commun  avec  les  deux  autres.  On  constate,  d'ailleurs,  comme  on  devait  s'y  attendre, 
un  abaissement  sensible,  par  suite  de  l'extension  de  la  juridiction  criminelle  des 
juges  de  paix,  du  nombre  des  crimes  déférés  au  jury.  Par  des  raisons  qui  nous  sont 
inconnues,  la  répression  s'est  affaiblie  dans  cette  période. 

On  s'est  souvent  demandé  si  la  cherté  détermine  un  plus  grand  nombre  de  crimes. 
Voici  les  faits  en  ce  qui  concerne  l'Angleterre.  En  1846  et  1847,  années  de  hauts 
prix,  le  nombre  des  accusés  s'est  élevé  de  24,303,  chiffre  de  l'année  précédente,  à 
25,107  et  28,833.  La  cherté  ayant  continué  en  1848,  quoique  dans  une  moindre 
proportion,  mais  ayant  coïncidé  avec  un  ralentissement  très-sensible  du  travail  in- 
dustriel, le  nombre  des  accusés  a  monté  à  30,349.  On  constate  également,  en  1854, 
un  accroissement  de  la  criminalité  dans  le  rapport  de  27,057;  en  1853,  à  29,359. 
Or,  nous  avons  vu  que  le  prix  du  froment  s'est  élevé,  en  1854,  à  31  fr.  20  c.  l'hec- 
tolitre. Sans  le  changem.ent  introduit  dans  les  compétences  par  le  bill  de  1855,  on 
aurait  probablement  trouvé,  celte  même  année,  un  chiffre  encore  plus  considérable 
d'accusés,  le  prix  du  blé  ayant  atteint  32  fr.  17  c.  l'hectolitre. 

^  Irlande  et  Ecosse. 
Le  bill  de  1855  n'étant  applicable  qu'à  l'Angleterre,  on  peut  comparer  exactement, 
en  ce  qui  concerne  les  deux  autres  parties  du  Royaume-Uni,  le  mouvement  de  la 

criminalité  pour  les  mêmes  périodes. 

— -^1 — '. .      -"'i'  '-■'■-  -. . , ,  ,.:i  iuj  r. 

T.  Non  Compris  les  accusés  reconnus  atteints  d'alié/iation  raentide  et  détenus  côiùme  tels. 


ECOSSE. 
1845-49.  "ïsSO-bïT  1855-59. 


Nombre  moyen  i  hommes.  .       ",090        2,958        2,604 
des  accusés. /femmes  .  .       1,210        4,090         1,053 


IRLAiNDE. 

1845-19.        "1850-54*  1855-59. 

22/133   U^32  57l49 

7,248   5,992  i,950 


29,381   20,124    7,099 


» 


14,076      11,541        3,851 
15,305        8,583        3,248 


Total  ..:....  4,300  4,048  3,657 
Nombre  d'hnbitants  pour  1 

accusé 674  738  838 

Nombremoyeni  condamnés  3,253  3,052  2,754 

des.  .  .'.  .(  acquittés.  .  1,047  996  903 

Le  rapport  des  accusés  aux  accusées  a  été,  en  Ecosse,  de  71.86  dans  la  première 
période;  de  73.07  dans  la  seconde;  de  71.20  dans  la  Iroisième.  —  En  Irlande,  de 
75.33,  70.22  et  72.53. 

Le  rapport  des  condamnés  aux  accusés  a  été,  en  Ecosse,  de  75.65;  75.40  et  75.03. 
—  En  Irlande,  de  47.91,  57.35  et  54.24. 

Le  fait  saillant  de  ce  rapprochement,  c'est  la  diminution,  à  la  fois  absolue  et  rela- 
tive, de  la  criminalilé  en  Fxosse  et  en  Irlande,  Elle  a  un  caractère  tout  à  fait  excep- 
tionnel en  Irlande  et  trouve  très-probablement  son  explication  dans  les  nombreuses 
émigrations  dont  ce  pays  est  le  point  de  départ  depuis  la  famine  de  1846-1847,  ces 
émigrations  portant  surtout  sur  la  classe  la  moins  aisée  de  la  société,  c'est-à-dire 
sur  celle  qui  foiu'nil  le  plus  d'accusés.  On  peut  aussi  en  chercher  la  cause  partielle 
dans  les  armements  extraordinaires  de  1854  à  1856.  Ces  deux  explications  s'appliquent 
également  à  l'Angleterre.  L'accroissement  de  la  part  du  sexe  féminin  dans  le  mouve- 
ment de  la  criminalité  ne  se  manifeste  pas,  en  Ecosse  et  en  Irlande,  aussi  clairement 
qu'en  Angleterre;  mais  il  ne  s'y  produit  pas  moins.  Il  jette  d'assez  tristes  lumières 
sur  la  situation  économique  des  femmes  dans  le  Royaume-Uni,  c'est-à-dire  sur  la 
part  de  moins  en  moins  grande  que  l'homme  et  les  machines  lui  laissent  dans  le  tra- 
vail national. 

Le  coefficient  de  répression  est  à  peu  près  le  même  en  Angleterre  et  en  Ecosse; 
mais  il  est  déplorable  en  Irlande,  où  une  foule  de  crimes  restent  forcément  impunis, 
la  terreur  qu'inspire  le  ribbonisme  enlevant  aux  témoins  le  courage  de  témoigner 
contre  les  accusés. 

§  12.  Instruction  primaire  en  Angleterre  (pays  de  Galles  compris). 

Les  renseignements  qui  suivent  sont  extraits  du  remarquable  rapport  que  vient 
de  soumettre  au  gouvernement  la  commission  royale  chargée,  en  1858,  de  faire  une 
enquête  approfondie  sur  l'état  de  cette  branche  de  l'instruction  publique. 

Sociétés  d'encouragement.  —  Elles  sont  au  nombre  de  neuf»  La  plus  ancienne,  la 
Société  anglaise  et  étrangère  des  écoles  a  été  fondée  en  1808.  Elle  ne  relève  d'aucun 
des  cultes  établis  en  Angleterre,  et  admet  dans  ses  écoles  tous  les  enfants  pauvres, 
sans  distinction  de  croyance  religieuse.  Elle  a  consacré,  depuis  1850,  une  somme 
annuelle  de  400,000  francs  environ  à  son  œuvre.  La  Société  nationale,  fondée  en 
1811  par  de  purs  anglicans,  ne  reçoit  que  les  enfants  dont  les  parents  appartiennent 
à  l'Église  établie.  En  1859,  elle  a  dépensé  pour  les  écoles  à  peu  près  la  même  somme 
que  sa  grande  rivale,  la  précédente.  On  évalue  à  1,812,500  francs  le  montant  de  ses 
allocations  à  l'instruction  primaire  depuis  sa  fondation.  Viennent  immédiatement  après, 
par  ordre  d'importance,  la  Société  métropolitaine  et  coloniale,  établie  en  1836,  dont 
les  recettes  ont  été,  en  1859,  de  219,400  francs;  l'Union  des  écoles  déguenillées 
{ragged  schools),  formée  en  1854  et  dont  les  recettes  se  sont  élevées  à  128,550  francs 
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en  1859;  la  Société  des  écoles  consacrées  cmx  enfants  des  catholiques  indigents 
(1847),  dont  les  ressources,  en  1859,  ont  atteint  le  chiffre  de  118,625  francs;  la 
Société  Wesleyenne  d'instruction  (1840),  qui  a  reçu  de  ses  membres,  en  1859, 
111,025  francs  de  cotisations;  la  Société  d'instruction  de  l'Église,  qui,  bien  que  de 
formation  récente  (1853),  a  recueilli,  en  1859,  une  somme  de  69,025  francs;  enfin, 
la  Société  libre  d'instruction  (1848),  dont  les  ressources  annuelles  ne  sont  pas  con- 
nues. Les  huit  autres  ont  encaissé,  en  1859,  une  recelte  de  près  de  1,500,000  francs. 

On  compte,  en  outre,  en  Angleterre,  24  comités  diocésains  d'instruction  élémen- 
taire en  rapport  immédiat  avec  l'Église.  Ces  comités  dirigent  20  écoles  normales 
primaires. 

Écoles  normales.  —  Elles  sont  au  nombre  de  34  en  Angleterre.  30  étaient  sub- 
ventionnées par  l'Etat  en  1858  et  soumises,  à  ce  titre,  à  son  inspection.  A  cette  date, 
leurs  ressources  annuelles  s'élevaient  à  2,368,350  francs,  dont  1,262,950  francs 
montant  de  la  subvention  du  gouvernement.  De  ces  30  écoles,  13  préparent  des 
instituteurs,  13  des  institutrices  et  4  des  maîtres  des  deux  sexes. 

Écoles  de  petits  enfants.  —  Leur  nombre  et  celui  des  élèves  est  inconnu.  Les 
commissaires  de  l'enquête  affirment  seulement  qu'il  est  très-considérable. 

Écoles  hebdomadaires  de  jour  pour  les  enfants  (d'un  âge  plus  élevé).  —  Les  com- 
missaires en  évaluent  le  nombre  à  58,975,  recevant  2,535,462  enfants,  dont  un  hui- 
tième peut  être  considéré  comme  appartenant  aux  classes  moyennes  et  élevées  de 
la  société. 

Écoles  du  lundi.  —  En  1833,  on  en  avait  recensé  16,828,  recevant  1,548,890 
élèves;  la  commission  en  évalue  le  nombre,  en  1858,  à  33,872,  donnant  l'instruction 
primaire  à  2,411,554  élèves.  Ces  écoles  sont  fréquentées  par  des  adultes  et  des 
enfants. 

Écoles  du  soir.  —  L'enquête  a  permis  d'en  porter  le  nombre,  en  1858,  à  2,036, 
et  celui  de  leurs  élèves  à  80,966. 

Écoles  des  maisons  de  travail  pour  les  indigents.  —  En  mars  1860,  30,654  en- 
fants étaient  instruits  dans  ces  écoles. 

Ecoles  des  enfants  vagabonds  (ragged  schools),  industrielles  et  préparatoires.  — 
En  1859,  192  ragged  schools  de  jour  recevaient  20,909  enfants  (108.9  par  école), 
dont  10,308  garçons  et  10,601  filles.  —  14  écoles  du  soir  donnaient  asile  à  707  en- 
fants, dont  493  garçons  et  214  filles.  Ces  établissements,  destinés  à  recueillir  les 
enfants  errants  dans  les  rues  et  presque  abandonnés,  sont  sous  la  direction  d'une 
association  centrale,  dont  le  siège  est  à  Londres  et  dont  la  fondation  remonte  à  1854. 
Elle  avait  réalisé,  en  1859,  une  recette  de  128,550  francs. 

Les  Écoles  industrielles  sont  ouvertes  aux  enfants  dont  les  parents  ne  peuvent  se 
charger  ou  qui  ne  trouveraient  que  de  dangereux  exemples  au  foyer  domestique. 

On  les  distingue  en  certifiées,  ou  établies  avec  l'autorisation  et  sous  l'inspection  du 
gouvernement,  conformément  à  des  lois  spéciales,  et  en  non  certifiées  ou  libres.  En 
1859,  il  en  existait  18  de  la  première  catégorie,  renfermant  1,193  enfants  (dont  171 
admis  en  exécution  d'une  sentence  des  juges)  et  ayant  un  revenu  de  515,000  francs. 
Les  autres,  au  nombre  de  36,  contenaient  2,822  enfants,  dont  1,647  garçons  et 
1,175  filles.  Elles  avaient,  en  1859,  un  budget  de  538,525  francs  en  recettes. 

Le  nombre  des  Écoles  réformatrices,  analogues  à  nos  colonies  pénitentiaires,  était 
de  47  en  mai  1860.  Elles  ont  été  fondées  en  exécution  d'actes  spéciaux  du  Parle- 
ment. Au  31  décembre  1859,  elles  réunissaient  2,594  enfants.  Leurs  dépenses,  en 
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1858,  se' sont  élevées  à  1,859,025  francs.  Les  commissaires  de  l'enquête  s'accordent 
à  faire  le  plus  grand  éloge  de  ces  établissements  et  des  résultats  qu'ils  obtiennent. 

Écoles  régimentaires.  —  11,195  soldats  étaient  inscrits,  en  1859,  sur  leurs  ma- 
tricules; mais  3,934  seulement  les  fréquentaient  régulièrement.  Des  écoles  sont 
également  ouvertes  aux  enfants  des  simples  soldats  et  sous-officiers;  11,062  ensui- 
vaient les  leçons  la  même  année.  Elles  ne  sont  pas  entièrement  gratuites;  mais  la 
rétribution  y  est  très-minime.  L'école  des  garçons  de  l'arsenal  de  Woolwich  en 
compte  1,300  de  10  à  18  ans,  tous  employés  dans  l'établissement.  Une  école  nor- 
male pour  les  instituteurs  militaires,  établie  à  l'hôtel  des  invalides  de  Chelsea,  fournil 
annuellement  40  maîtres  aux  écoles  régimentaires.  Le  même  hôpital  entretient  une 
école  de  garçons  qui  en  reçoit  environ  500. 

Une  école  est  établie  à  bord  de  tout  navire  réunissant  un  équipage  de 300  hommes; 
mais  cette  institution  n'a  pas  donné,  jusqu'à  ce  jour,  de  résultats  satisfaisants.  L'en- 
quête mentionne  en  outre  des  écoles  d'apprentis  dans  les  chantiers  de  l'État,  suivies 
en  1859  par  1,040  enfants;  des  écoles  sur  les  bâtiments  d'instruction  des  ports;  les 
écoles  chargées  de  préparer  des  mousses  pour  la  marine  militaire;  entin,  les  écoles 
de  l'hôpital  de  Greenwich  (invalides  de  la  marine),  pour  les  enfants  des  marins  inva- 
lides ou  morts  au  service  de  l'État. 

Les  commissaires  portent,  d'après  un  nombre  considérable  d'observations  faites 
sur  divers  points  le  rapport  à  la  population  des  enfants  qui  reçoivent  l'instruction 
primaire,  en  Angleterre,  à  1  sur  7.7  habitants. 

Tout  incomplets  qu'ils  soient,  ces  renseignements  sont  les  seuls  vraiment  dignes 
de  confiance  qui  aient  encore  été  pubhés  sur  l'instruction  primaire  en  Angleterre. 

A.  Legoyt. 

IV. 

Statistique  des  Monts-de-piété  en  France. 

\]\\  mot  d'abord  sur  leur  législation. 

Les  opérations  relatives  aux  prêts  qu'ils  consentent  sont  les  suivantes  :  1"  L'en- 
gagement ou  la  mise  en  gage  de  l'objet  sur  lequel  le  prêt  est  fait  ;  l'acte  qui 
conslate  cette  opération  et  qui  est  délivré  à  l'emprunteur  s'appelle  reconnais- 
sance; 2°  le  dégagement  ou  le  retrait  du  nantissement  contre  le  remboursement 
(le  la  somme  avancée  et  le  paiement  des  intérêts  échus;  o"  le  renouvellement  que 
l'emprunteur,  hors  d'état  de  rembourser,  effectue  à  l'expiration  du  terme,  s'il  ne 
veut  pas  perdre  son  gage;  4"  la  vente,  faite  aux  enchères,  des  nantissements  aban- 
donnés par  leurs  propriétaires.  L'excédant  du  prix  de  vente  sur  la  somme  avancée 
prend  le  nom  de  boni. 

L'institution  des  monts-de-piété  est  très-ancienne  en  France.  Deux,  ceux  d'Avignon 
et  de  Beaucaire,  remontent  aux  dernières  années  du  seizième  siècle;  dix-sept  (Lille, 
Carpeniras,  Arras,  Valenciennes,  Cambrai,  Douai,  Nancy,  Bergues,  Apt,  l'Isle,  Ta- 
rascon,  Brignoles,  Angers,  Montpellier,  Grenoble,  Marseille  et  Arles)  ont  été  créés 
de  1612  à  1698;  trois  sont  du  dix-huitième  siècle  (Aix,  Paris,  Metz).  —  Vingt-deux 
n'existent  que  depuis  le  commencement  de  ce  siècle  (Limoges,  Bordeaux,  Versailles, 
Lyon,  Nantes,  Saint -Omer,  Toulon,  Dijon,  Reims,  Boulogne,  Besançon,  Rouen, 
Strasbourg,  Brest,  Toulouse,  Nîmes,  Dieppe,  Calais,  Saint-Germain,  Saint-Quentin, 
Lunéville,  le  Havre).  —  En  tout,  44  monts  de  piété,  au  l^'"  janvier  1854. 
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Cinq  établissements,  ceux  d'Aix,  de  Berg-ues,  de  Douai,  de  Lille  et  de  Montpellier, 
sont  régis,  soit  par  de  simples  arrêtés  préfectoraux,  soit  par  d'anciens  statuts;  les 
39  autres  ont  été  reconnus  ou  autorisés  par  le  chef  de  l'État. 

Le  département  du  Nord  en  possède  cinq  à  lui  seul.  Trois  (Bouches  -du -Rhône, 
Pas-de-Calais  et  Vaucluse)  en  ont  chacun  quatre;  la  Seine-hiférieure  en  a  trois;  le 
Gard,  la  Meurthe,  Seine-et-Oise  et  le  Var  en  ont  chacun  deux.  Les  16  autres  dépar- 
tements n'en  ont  qu'un  seul. 

Vingt  et  un  monts-de-piété  sont  établis  dans  des  chefs-lieux  de  déparlement,  dix- 
sept  dans  des  chefs- lieux  d'arrondissement,  et  six  dans  des  chefs-lieux  de  canton. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps,  à  part  la  disposition  générale  de  la  loi  du  16 pluviôse 
an  XII  (6  février  1804),  les  monts-de-piété  n'étaient  régis  que  par  des  règlements 
particuhers.  La  loi  du  24  juin  1851  a  défini  leur  caractère  et  déterminé  leurs  bases. 
En  vertu  de  cette  loi,  les  monts-de-piété  sont  institués  comme  établissements  d'uti- 
lité publique,  et  avec  l'assentiment  des  conseils  municipaux,  par  le  chef  de  l'État 
après  examen  du  conseil  d'État  (art.  1^"").  Leur  administration  est  confiée  à  un 
conseil  et  à  un  directeur  (art.  2).  Le  conseil  est  présidé  par  le  maire  de  la 
commune;  à  Paris,  par  le  préfet  de  la  Seine.  Ses  membres  sont  nommés,  à 
Paris,  par  le  ministre  de  l'intérieur;  dans  les  départements,  par  les  préfets,  et 
sont  choisis:  un  tiers  dans  le  conseil  municipal,  un  tiers  parmi  les  adminis- 
trateurs des  établissements  charitables,  un  tiers  parmi  les  autres  citoyens  domi- 
ciliés dans  la  commune.  Ils  sont  renouvelés  par  tiers  chaque  année;  les  membres 
sortants  peuvent  êlre  réélus.  Leurs  fonctions  sont  gratuites.  Le  directeur  est  nommé 
par  le  ministre  de  l'intérieur  à  Paris,  par  le  préfet  dans  les  départements, 
sur  la  présentation  du  conseil  qui,  en  cas  de  refus  motivé  du  ministre  ou  du  préfet, 
est  tenu  de  présenter  un  autre  candidat.  L'autorité  qui  le  nomme,  peut  le  révoquer. 
La  loi  de  1851  assimile,  pour  les  règles  de  comptabilité,  les  monts-de-piété  aux  éta- 
blissements de  bienfaisance  (art.  2). 

La  dotation  de  chaque  mont-de-piété  comprend  :  1°  les  biens-meubles  et  im- 
meubles affectés  à  sa  dotation,  ainsi  que  les  produits  des  dons  et  legs;  2°  les  béné- 
fices et  bonis  constatés  par  des  inventaires  annuels;  8*^  les  subventions  de  la  com- 
mune, du  déparlement  ou  de  l'État.  Il  opère  :  1°  avec  les  fonds  disponibles  sur  sa 
dotation;  2°  avec  ceux  qu'il  s'est  procurés  par  voie  d'emprunt  ou  qui  ont  été^versés 
à  intérêt  dans  sa  caisse.  Les  conditions  des  prêts  sont  réglées  annuellement  par 
l'administration,  sous  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur,  à  Paris,  du  préfet  dans 
les  départements.  Les  excédants  de  recettes  sont  conservés,  en  tout  ou  partie,  dans 
les  limites  tracées  par  le  décret  d'institution,  pour  former  la  dotation  ou  l'accroître. 
Lorsque  la  dotation  suffit  tant  à  couvrir  les  frais  généraux  qu'à  abaisser  l'intérêt  au 
taux  de  5  p.  100,  les  excédants  de  recette  doivent  être  attribués  aux  hospices  ou 
autres  établissements  de  bienfaisance,  par  arrêté  du  préfet,  sur  l'avis  du  conseil 
municipal. 

Pour  ne  pas  rendre  le  prêt  trop  facile,  le  législateur  a  interdit  la  réduction  de 
l'intérêt  au-dessous  du  taux  légal.  Mais,  en  même  temps,  il  a  exempté  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  les  obligations,  reconnaissances  et  tous  autres  actes 
relatifs  aux  opérations. 

Des  agents  intermédiaires,  connus  sous  le  nom  de  commissionnaires,  sont  accré- 
dités auprès  d'un  certain  nombre  de  monts-de-piété. 

Dans  le  but  de  réduire  le  trafic  des  reconnaissances,  trop  souvent  vendues  à  perte 
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par  des  emprunteurs  imprévoyants,  et  d'empêcher  de  graves  abus,  la  loi  a  permis 
à  tout  déposant  de  requérir,  trois  mois  après  l'emprunt,  et  sans  attendre  l'époque 
normale  du  remboursement,  la  vente  de  l'objet  déposé,  dont  le  prix,  dans  ce  cas, 
doit  lui  être  remis  sans  délai,  sous  la  seule  déduction  du  montant  du  prêt  en  prin- 
cipal et  accessoires.  Elle  a  interdit  néanmoins  de  vendre  les  marchandises  neuves 
avant  l'expiration  d'une  année,  afin  que  les  monts-de-piété  ne  fussent  pas  détournés 
de  leur  destination  pour  devenir  des  maisons  de  consignation  et  de  vente. 

Ces  diverses  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  monts-de-piété  étabhs  à  titre 
purement  charitable,  et  qui,  au  moyen  de  dons  et  de  fondations  spéciales,  prêtent 
gratuitement  ou  à  un  intérêt  inférieur  au  taux  légal. 

Le  mont-de-piété  de  Paris,  le  plus  important  de  tous,  exige  une  mention  spéciale. 
Il  a  été  reconstitué  en  dernier  lieu  par  le  décret  du  24  mars  1852,  dont  les  disposi- 
tions diffèrent  en  quelques  points  de  celles  de  la  loi  de  i85I.  Son  administration, 
placée  sous  l'autorité  du  préfet  de  la  Seine  et  du  Ministre  de  l'intérieur,  est  confiée 
à  un  directeur  responsable,  sous  la  surveillance  d'un  conseil.  Ce  fonctionnaire  est 
nommé  par  le  Ministre  sur  une  triple  liste  de  candidats  présentés  par  le  préfet.  Le 
préfet  nomme  les  employés  de  tout  grade  sur  une  triple  liste  de  candidats  présentés 
par  le  directeur;  ce  dernier  nomme  lui-même  les  surveillants  et  gens  de  service.  — 
Le  conseil  de  surveillance  est  composé  du  préfet  de  la  Seine,  président,  du  préfet 
de  poHce,  de  trois  membres  du  conseil  municipal,  de  trois  membres  pris,  soit  dans 
le  conseil  de  surveillance  de  l'assistance  publique,  soit  parmi  les  administrateurs  du 
bureau  de  bienfaisance,  et  de  trois  personnes  domiciliées  dans  Paris.  Ces  six  der- 
niers membres  sont  nommés  par  le  Ministre,  sur  la  présentation,  en  triples  listes, 
du  préfet  de  la  Seine.  Le  conseil  est  appelé  à  donner  son  avis  :  1°  sur  le  budget  et 
les  comptes;  2°  sur  les  projets  de  travaux  neufs,  de  grosse  réparation  ou  de  démo- 
lition ;  S^  sur  l'acceptation  des  dons  et  legs;  4*^  sur  les  actions  judiciaires  et  les 
transactions;  5°  sur  la  fixation  du  taux  de  l'intérêt  des  prêts  et  des  emprunts;  6"  sur 
les  règlements  de  service;  7^  sur  les  cahiers  des  charges  des  adjudications  de  tra- 
vaux et  fournitures;  et,  en  général,  sur  tous  les  actes  de  propriété  et  de  gestion. 

Les  prêts  sont  faits  avec  les  fonds  appartenant  aux  hospices  de  Paris  ou  au  moyen 
d'emprunts  garantis  par  une  hypothèque  générale  sur  les  biens  dépendant  de  la 
dotation  desdits  hospices  et  par  une  hypothèque  spéciale  sur  les  bâtiments  du  mont- 
de-piété,  enfin  avec  les  capitaux  versés  dans  sa  caisse  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

Le  prêt  n'est  consenti  que  lorsqu'il  ne  s'élève  aucun  doute  sur  la  légitimité  de  la 
possession  de  l'objet  offert  en  nantissement.  En  cas  de  doute ,  il  est  suspendu  et 
la  police  informée.  Les  nantissements  sont  estimés  à  leurs  risques  et  périls  par  des 
commissaires-priseurs  attachés  au  mont-de-piété.  Le  prêt  ne  peut  être  fait  pour  plus 
d'un  an.  Pour  fociUter  les  remboursements,  quelques  monts-de-piété  reçoivent  des 
îi-compte,  dont  le  minimum  est  de  1  franc.  Les  emprunteurs  peuvent  d'ailleurs  dé- 
gager ou  renouveler  à  toute  époque,  depuis  le  jour  de  prêt  jusqu'à  l'échéance.  Le 
renouvellement  est  subordonné  au  paiement  des  droits  échus  et  de  la  différence  entre 
l'estimation  primitive  et  l'estimation  nouvelle.  Les  effets  non  dégagés  ou  renouvelés 
à  l'expiration  du  terme  sont  vendus  et  l'excédant  du  prix  de  la  vente  sur  le  prêt  et 
accessoires  est  mis  à  la  disposition  de  l'emprunteur,  qui  peut  le  réclamer  dans  un 
délai  de  trois  années,  à  compter  du  prêt;  à  l'expiration  de  ce  délai,  le  montant  en  est 
versé  à  la  caisse  des  hospices.  {La  fin  au  prochain  numéro.) 

Le  gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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1. 

Procès-verbal  de  la  séa7ice  du  5  février  1862. 

Le  5  février  1862,  la  Société  de  statistique  de  Paris  s'est  réunie  dans  le  local 
ordinaire  de  ses  séances,  sous  la  présidence  de  M.  de  La  vergue. 

Lecture  est  donnée  du  procès -verbal,  qui  est  adopté  avec  une  modification  de- 
mandée par  M.  le  D'"  Gallard. 

M.  le  président  annonce  la  candidature  au  titre  de  membre  tilulaii-e,  de  M.  Nayron, 
chef  de  bureau  à  la  division  de  la  statistique  générale  de  France.  L'assemblée,  con- 
formément au  règlement,  renvoie  son  vote  à  la  prochaine  séance. 

M.  le  D''  Bertillon,  inscrit  pour  une  lecture  sur  les  diverses  méthodes  de  déter- 
mination de  la  vie  moyenne,  cède  son  tour  à  M.  le  D^  Bouflin.  Mais,  préalablement, 
M.  Millot  demande  à  présenter  une  observation  relativement  à  l'un  des  sujets  traités 
par  M,  Legoyt,  dans  le  Mémoire  dont  il  a  commencé  la  lecture,  à  la  séance  précé- 
dente, sur  le  mouvement  de  la  population  en  France. 

M.  Millot:  Les  faits  signalés  par  M.  le  secrétaire  perpétuel  sur  le  chiffre  des  uais- 
sancies  naturelles  en  France  ont  une  incontestable  gravité.  Mais  elle  est  atténuée 
par  cette  circonstance  que  celui  des  reconnaissances  est  considérable.  En  voici  le 
nombre  dans  Paris  pour  une  série  d'années  (M.  Millot  donne  lecture  du  tableau 
spécial  qu'il  a  préparé).  Vous  voyez,  Messieurs,  que  la  reconnaissance  vient  donner 
à  beaucoup  de  nos  enfants  naturels  un  état  civil,  qui  ne  vaut  certes  pas  la  légitimité, 
mais,  enfin,  qui  leur  assure  les  soins,  la  sollicitude  et  tout  ou  partie  de  la  fortune 
de  l'un  au  moins  de  ses  parents,  quelquefois  de  tous  les  deux.  Il  serait  intéressant 
de  savoir  si  cette  heureuse  atténuation  des  inconvénients,  des  dangers  même  de 
l'illégitimité,  se  produit  dans  une  aussi  forte  proportion  à  l'étranger. 

M.  feyoïjl  :  Je  ne  voudrais  pas  diminuer  l'importance  de  l'observation  de  M.  Millot. 
Cependant  je  suis  obligé  de  lui  faire  remarquer  que,  si  ce  n'est  à  Paris,  au  moins 
dans  les  départements,  on  a  longtemps  confondu  ,  dans  les  relevés  officiels,  la  simple 
déclaration  par  les  témoins  de  l'acte  du  nom  du  père,  et  le  plus  souvent  de  la  mère 
de  l'enfant,  avec  le  fait,  très-différent,  de  la  reconnaissance.  Aux  termes  de  la  loi, 
la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel,  quand  elle  n'a  pas  été  faite  dans  l'acte  même 
de  la  naissance  (et,  dans  ce  cas,  elle  ne  peut  guère  avoir  lieu  que  par  le  père),  ne 
saurait  avoir  lieu  ultérieurement  que  par  une  déclaration  des  parents  eux-mêmes  à 
l'officier  de  l'état  civil  qui  a  reçu  l'acte,  déclaration  destinée  à  être  inscrite  en  marge 
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du  dit  acte,  ou  par  un  acte  authentique,  à  mentionner  également  sur  le  registre  de 
l'état  civil.  Or,  pour  prévertir  la  confusion  faite  jusque^-là  entre  les  simples  déclara- 
lions  et  les  reconnaissances  selon  le  vœu  de  la  loi,  une  instruction  ministérielle  a 
prescrit  de  ne  porter  désormais  (c'est-«T-dire  à  partir  de  1859)  au  Questionnaire  du 
mouvement  annuel  de  la  population,  dans  la  colonne  des  Enfants  reconnus,  que  le 
nombre  de  ceux  qui  l'ont  été  réellement.  Cette  instruction  a  déjà  porté  ses  fruits,  en 
ce  sens  que  les  reconnaissances  ont  assez  notablement  diminué,  en  apparence  du 
moins,  par  rapport  aux  années  précédentes. 

Une  discussion  s'élève  sur  la  valeur  légale  de  la  simple  déclaration  du  père  ou  de 
la  mère  par  les  témoins  de  l'acte  au  point  de  vue  de  la  fdiation  de  l'enfant,  quelques 
membres  soutenant  qu'elle  a  les  effets  de  la  reconnaissance,  d'autres  le  contestant 
formellement.  M.  le  président  y  met  un  terme  en  faisant  remarquer  qu'elle  est 
exclusivement  technique  et  légale,  et  qu'elle  n'a  ainsi  que  peu  ou  point  de  rapport 
avec  la  statistique. 

M,  Millot  dépose  deux  notes,  l'une  relative  aux  opérations  de  la  Banque  de  France, 
de  1844  à  1861  ;  l'autre,  sur  le  rendement  en  viande  des  divers  animaux  de  bou- 
cherie ,  d'après  les  expériences  faites  à  plusieurs  époques ,  dans  les  abattoirs  de 
Paris. 

M.  le  C  Boudin  donne  lecture  d'un  Mémoire  sur  les  dangers  des  mariages  con- 
sanguins. Ce  Mémoire  amène  les  observations  suivantes. 

M.  le  président  :  Je  n'entends  porter  aucun  jugement  sur  le  mérite  de  la  thèse 
que  vient  de  soutenir  notre  savant  collègue;  je  veux  seulement  reproduire  une  opi- 
nion qu'un  homme  très-compétent,  M.  Baudement,  professeur  au  Conservatoire  des 
arts  et  métiers,  et  connu  par  d'excellentes  études  sur  le  bétail,  a  récemment  expri- 
mée à  la  Société  centrale  d'agriculture.  Cette  opinion  est  celle-ci  :  c'est  que,  pour 
les  animaux  de  ferme,  les  accouplements  consanguins  donnent  de  bons  produits. 
M.  Samson,  dont  la  compétence  est  également  incontestable,  partage  cet  avis.  J'ajou- 
terai que,  d'après  des  renseignements  généralement  acceptés  comme  exacts,  le 
grand  éleveur  anglais  Bakewell  a  fait  des  expériences  très-favorables  à  la  consan- 
guinité. 

M.  Legoyt  :  La  valeur  bien  connue  des  produits  obtenus  par  Bakewell  ne  me  pa- 
raît pas  contredire  nécessairement  la  thèse  du  D""  Boudin.  J'ai  lu,  en  effet,  dans  une 
note  sur  les  mariages  consanguins,  insérée  au  numéro  de  janvier  dernier  des  An- 
nales d'hygiène,  l'observation  ci-après  sur  les  expériences  du  célèbre  éleveur.  Elle 
est  extraite  du  livre  de  M.  le  D''  Devay,  intitulé  :  Traité  spécial  de  l'hygiène  des 
familles,  «on  appelle,  en  Angleterre,  production  au  dedans  (breeding  in  and  in)  la 
propagation  par  l'accouplement  entre  les  parents  les  plus  proches.  On  emploie  ce 
moyen  pour  propager  et  rendre  plus  aisément  transmissibles  à  un  certain  nombre 
de  générations,  les  qualités  reconnues  à  un  des  producteurs  ou  à  tous  les  deux. 
Mais,  en  même  temps,  l'influence  débilitante  de  ces  accouplements  est  si  bien  re- 
connue, qu'on  la  met  à  profil  pour  produire  des  individus  à  squelette  petit  et  à  chair 
molle,  excellents  pour  la  table.  Et  si  l'emploi  de  ce  moyen  est  continué  trop  long- 
temps, on  n'obtient  plus  que  des  produits  chétifs ,  malingres,  difformes,  de  peti  de 
longévité  et  parfois  impropres  à  la  reproduction.  » 

M.  Bertrand :\oicÀ  un  fait,  très-modeste,  sans  doute,  mais  enfin  un  fait  à  l'appui 
de  la  thèse  du  D*"  Boudin.  J'ai  des  chiens  de  chasse  de  bonne  race,  que  je  croise  par 
la  voie  des  unions  consanguines.  Les  produits  sont  plus  beaux,  plus  élégants  de 
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forme,  plus  raffinés,  en  quelque  sorte,  que  les  parents;  mais  ils  sont  plus  délicats, 
plus  susceptibles,  moins  résistants  aux  maladies,  et  ont,  à  un  bien  moindre  degré, 
la  force,  la  vigueur  et  la  finesse  de  l'odorat, 

M.  Dupuit  cite  des  faits  à  sa  connaissance  qui  confirment  la  thèse  de  M.  Boudin , 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  chances  qu'ont  les  enfants  de  cousins  ger- 
mains d'être  atteints  de  surdi-mutité. 

M.  le  D^'  BerUllon  :  Je  crois  que  le  mémoire  de  mon  confrère  pose  la  question, 
mais  ne  la  résout  pas.  Les  faits  qu'il  a  recueillis  ne  sont  pas  assez  nombreux  et,  par 
conséquent,  assez  concluants.  Il  est  possible,  en  outre,  que  ces  faits  n'aient  pas  été 
observés  d'assez  près,  n'aient  pas  été  suffisamment  contrôlés.  Je  connais  les  entraî- 
nements inévitables  de  l'esprit  humain,  quand  il  s'est  passionné  pour  une  idée  qu'il 
croit  neuve;  dans  ce  cas,  le  critique  même  le  plus  délié,  le  plus  habile,  le  plus  con- 
sciencieux, fait  involontairement  violence  aux  faits,  ou  les  accepte  avec  la  plus 
singulière  facihté.  Je  me  bornerai,  quant  à  présent,  à  une  seule  observation,  c'est 
que  les  juifs,  auxquels  on  s'accorde  (et  M.  Boudin  tout  le  premier)  à  recon- 
naître des  conditions  privilégiées  de  santé  et  de  longévité,  c'est-à-dire  de  force  et 
de  durée ,  se  marient  entre  eux  et  contractent  un  grand  nombre  de  mariages  con- 
sanguins. 

M.  Legoyt  :  Je  crois  qu'on  peut  tirer  un  argument  indirect  en  faveur  de  la  thèse 
de  M.  Boudin  de  ce  fait  agricole  bien  connu,  que  si  vous  confiez  longtemps  au 
même  sol  la  semence  sortie  de  son  sein,  cette  semence  ne  donne  plus  que  des  pro- 
duits de  plus  en  plus  imparfaits,  malgré  de  fortes  fumures,  jusqu'au  moment  où  elle 
perd  plus  ou  moins  complètement  ses  facultés  germinatrices.  Dans  cette  sorte  de 
mariage  consanguin  répété  avec  la  terre  d'où  elle  est  issue,  la  plante  s'étiole  et 
cesse  bientôt  de  fructifier.  Nos  cultivateurs  le  savent  si  bien,  qu'ils  vont  chercher 
leurs  semences  le  plus  loin  possible  du  lieu  de  production.  Je  crois  a  'priori  qu'il 
doit  en  être  de  même  dans  le  règne  animal.  Cependant  il  est  évident  que,  quoique 
très-curieuse,  très-significative,  l'enquête  faite  par  M.  Boudin  n'est  pas  encore  com- 
plètement concluante.  Il  importerait  d'en  faire  la  contre-partie,  c'est-à-dire  de  re- 
chercher, s'il  était  possible,  quels  sont  les  cas  de  mariages  consanguins  qui  n'ont  pas 
eu  les  conséquences  fâcheuses  signalées  par  notre  savant  collègue. 

M.  le  D^  Boudin  :  M.  de  Lavergne  oppose  à  mes  conclusions  les  opinions  de 
MM.  Baudement  et  Samson,  qui  se  prononcent  en  faveur  du  croisement  consan- 
guin des  animaux.  Je  puis  assurer  que  ces  deux  savants  sont  plutôt  des  théoriciens 
que  des  praticiens,  et  que  leur  opinion  est  en  contradiction  avec  celle  de  presque 
tous  les  agronomes  et  de  presque  tous  les  physiologistes,  qui  attribuent  aux  croise- 
ments consanguins  les  plus  graves  inconvénients. 

Parmi  ces  derniers,  je  citerai  M.  Richard  (du  Cantal),  qui  s'occupe  beaucoup  de 
l'élève  du  bétail,  et  qui  me  déclarait  dernièrement  qu'il  considérait  tout  croisement 
en  dedans  comme  une  calamité.  J'ajouterai  que  l'on  confond  trop  souvent  la  fabri- 
cation artificielle  des  animaux  en  vue  d'une  spéculation  industrielle  avec  l'améliora- 
tion du  type  de  ces  animaux.  Ainsi  le  cheval  anglais,  produit,  en  partie,  par  des 
accouplements  consanguins,  est  devenu  impropre  au  travail  et  à  la  guerre.  Le 
bœuf  Dishley,  animal  cylindrique  à  épaules  étroites,  à  jambes  ^basses  et  grêles,  et 
dont  le  squelette  rend  un  tiers  de  son  poids,  est  un  bœuf  fabricjué  tout  à  fait  en 
vue  du  goût  des  gastronomes.  Mais  on  nous  permettra  de  douter  que  ce  soit  là  une 
amélioration  de  l'espèce  bovine.  Enfin,  alors  même  que  les  croisements  consanguins 
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n'auraient,  pour  les  animaux,  que  des  résultats  favorables,  ils  ne  prouveraient 
absolument  rien  contre  les  effets  déplorables  qu'ils  produisent  dans  l'espèce 
humaine. 

Quant  à  M.  Bertillon,  à  qui  il  paraît  difficile  de  'concilier  la  grande  proportion  de 
sourds-muets  dans  la  race  juive  avec  son  cosmopolitisme,  il  nous  paraît  confondre 
deux  choses  fort  distinctes,  à  savoir  les  inconvénients  de  la  consanguinité  des  ma- 
riages ,  et  les  qualités  qui  peuvent  appartenir  aux  juifs  en  tant  que  race. 

Pour  notre  part,  nous  ne  voyons  pas  à  quel  titre  le  cosmopolitisme  judaïque,  que 
nous  avons  été  le  premier  à  démontrer  statistiquement  et  géographiquement,  affran- 
chirait la  race  juive  des  effets  des  croisements  consanguins,  effets  qui  pèsent  sur  le 
genre  humain  en  général.  En  second  lieu,  c'est  par  des  chiffres,  et  non  par  des 
opinions,  que  nous  avons  établi  l'énorme  proportion  des  sourds-muets  parmi  les 
juifs  de  Berlin. 

M.  Bertillon  trouve,  en  outre,  trop  faibles  les  chiffres  sur  lesquels  nous  appuyons 
notre  principale  proposition.  Sous  ce  rapport  encore,  notre  honorable  collègue  se 
trompe;  nos  recherches  ont  porté  sur  plus  de  400  sourds -muets  de  naissance,  en 
même  temps  que  les  observations  ont  été  faites  à  diverses  époques  et  sur  des 
théâtres  variés.  Or,  tandis  que  les  mariages  consanguins  atteignent,  en  France,  à 
peine  la  proportion  de  2  p.  100,  les  sourds-muets  d'origine  consanguine  ont  été 
trouvés  : 

A  Lyon,  dans  la  proportion  de  25  p.  100,  par  le  D^'  Perrin; 

A  Bordeaux,  dans  la  proportion  de  30  p.  100,  par  MM.  Landes  et  Chazarain; 

A  Paris,  dans  la  proportion  de  29  p.  100,  par  nous-mème. 

En  présence  de  tels  faits,  il  faut  se  rendre,  et  reconnaître  désormais  que  les  ma- 
riages consanguins  augmentent  prodigieusement  le  nombre  des  sourds -muets,  et, 
qu'à  ce  titre,  ils  constituent  une  véritable  calamité  sociale,  contre  laquelle  il  est 
temps  que  la  loi  intervienne. 

II. 

Statistique  des  professions  en  Europe. 

Depuis  la  publication  de  nos  deux  premiers  articles,  des  faits  nouveaux  ont  vu  le 
jour,  qui  nous  obligent  à  soumettre  à  une  nouvelle  et  plus  substantielle  étude  cette 
importante  question  du  recensement  des  populations  européennes  d'après  leurs 
professions.  Nous  n'hésiterons  donc  pas  à  revenir  sur  nos  pas  et  à  reprendre,  pour 
les  compléter  et  les  recoudre  au  besoin,  les  documents  que  nous  avons  déjà  publiés. 

Ce  n'est  guère  que  dans  ces  dernières  années  que  les  gouvernements  ont  compris 
les  professions  dans  le  programme  des  dénombrements.  Au  début,  ces  grandes  en- 
quêtes ne  sortaient  guère  que  sur  le  nombre  total  des  habitants  sans  aucune  dis- 
tinction. Plus  tard  les  sexes  ont  été  rcensés  séparément.  Ce  n'est  qu'assez  longtemps 
après  que  sont  venus  se  joindre  successivement  à  ce  premier  renseignement,  l'état 
civil ,  les  âges  et  la  nationalité.  Les  cultes  et  les  moyens  d'existence  ont  été  le  der- 
nier terme  de  cette  progression. 

Ce  n'est  pas  que  les  gouvernements  aient  jamais  pu  méconnaître  la  haute  utilité 
d'une  constatation  exacte  des  formes  multiples  sous  lesquelles  les  membres  de  ces 
grandes  agglomérations  qui  s'appellent  des  Etats,  pourvoient  à  leur  subsistance; 
mais  ils  ont  longtemps  douté  de  la  possibilité  d'en  réunir  exactement  les  éléments. 
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Ce  sont  surtout  les  questions  de  réformes  douanières  qui  ont  fai|  sentir,  de  nos  jours, 
le  besoin  de  connaître  l'importance  de  chacune  des  branches  du  travail  national  et 
de  déterminer,  d'une  période  à  l'autre,  les  mouvements  des  diverses  sources  de  la 
production.  Mais  d'autres  considérations  ont  également  justifié  cet  élargissement 
décisif  du  cadre  des  anciens  dénombrements.  C'est  ainsi  que  l'intérêt  politique  est 
lié  intimement  à  un  inventaire  périodique  des  forces  productives.  11  est  démontré, 
en  effet,  que  les  migrations  des  campagnes  au  profit  des  villes,  en  d'autres  termes, 
de  l'agriculture  au  profit  de  l'industrie,  rendent  plus  difficiles  les  conditions  du 
gouvernement  et  imposent  au  pouvoir  des  obligations  d'une  nature  nouvelle.  Evidem- 
ment, une  population  qui  se  concentre,  éprouve  des  besoins,  reçoit  des  influences, 
obéit  à  des  mobiles  qu'elle  ne  connaissait  pas,  quand  elle  s'étendait  sur  une  surface 
considérable.  La  sécurité  publique,  l'hygiène,  la  sauvegarde  des  mœurs,  exigent 
alors  ou  des  institutions  spéciales,  ou  de  profondes  modifications  dans  les  anciennes. 
Les  questions  d'assistance  prennent  en  outre,  dans  ce  cas,  un  caractère  de  gravité 
qui  appelle  les  plus  vives  et  les  plus  constantes  sollicitudes,  celui  qui  a  volontairement 
substitué  au  salaire  modeste,  mais  assuré  du  travail  agricole,  le  salaire  plus  élevé 
du  travail  industriel ,  devant  nécessairement  subir  le  choc  des  circonstances  varia- 
bles à  finfini  et  toujours  difficiles  à  prévoir,  qui  interronqient  ou  ralentissent  la 
consommation  des  produits  manufacturés.  En  dehors  de  ces  préoccupations,  les 
vicissitudes  des  diverses  industries  appellent  au  plus  haut  degré  l'attention  des  gou- 
vernements. S'ils  avaient  sous  les  yeux,  par  exemple,  le  spectacle  de  l'affaiblisse- 
ment, du  dépérissement  graduel  de  certaines  fabrications,  florissantes  naguère,  ne 
serait-il  pas  de  leur  devoir  d'en  étudier  la  cause  et  d'y  apporter  les  remèdes  à  leur 
disposition  (dégrèvement  des  matières  premières,  recherches  de  nouveaux  débou- 
chés, ouverture  de  nouvelles  voies  de  communication,  etc.,  etc.)  ?  S'ils  voyaient  le 
nombre  des  personnes  qui  exercent  des  professions  libérales,  s'accroître  sans  me- 
sure, sans  aucune  proportion  avec  les  autres  branches  de  l'activité  publique  et  le 
développement  de  la  richesse  générale ,  ne  devraient-ils  pas  s'en  émouvoir  et  se 
demander  si  ce  fait  anormal  n'est  pas  dû  aux  obstacles  que  rencontrent  les  autres 
carrières?  Si  les  dénombrements  leur  montraient  un  développement  rapide  de  la 
catégorie  des  individus  qui  se  disent  sans  profession  ou  refusent  de  déclarer  celles 
qu'ils  exercent  réellement  ou  dont  on  ne  peut  constater  les  moyens  d'existence,  ne 
seraient-ils  pas  justifiés  à  faire  un  examen  approfondi  des  circonstances  au  milieu 
desquelles  se  produit  ce  symptôme  inquiétant? 

Nous  pourrions  multipher  ces  exemples  des  enseignements,  tous  gi-aves,  se  rat- 
tachant tous  à  des  intérêts  du  premier  ordre ,  qui  ressortent  du  recensement  des 
professions.  Ceux  qui  précèdent  suffisent  pour  démontrer  combien  il  importe  que, 
dans  cette  enquête  spéciale ,  l'autorité  supérieure  et  locale  prenne  les  mesures  né- 
cessaires pour  assurer  fexactitude  des  résultats  à  recueillir. 

§L 

Les  pays  sur  lesquels  va  porter  cette  monographie,  sont  au  nombre  de  quatorze.  A 
fexception  de  la  Russie,  tous  les  grands  Etals  y  figurent.  On  regrette  involontaire- 
ment de  ne  pas  y  trouver  l'Espagne,  la  Suisse  et  quelques  États  allemands,  tel  que 
le  Wurtemberg  et  le  Hanovre.  Quant  au  Portugal,  on  sait  que,  depuis  longtemps, 
il  est  tombé,  au  point  de  vue  des  recherches  sur  la  |)opulalion,  au  rang  do  lal\ir- 
quie.  Nous  suivrons  l'ordre  alphabétique  des  noms  de  pays. 
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Angleterre.  —  Dès  180! ,  l'administration  eut  la  pensée  de  rechercher  comment 
se  répartissait  la  population  de  cette  partie  du  royaume  entre  a)  l'agriculture,  h)  l'in- 
dustrie et  le  commerce,  c)  les  autres  professions  prises  en  masse.  Voici  les  nombres 
qu'elle  recueillit  : 

POPULATION 

gones.  manne  militaire 

et  marchande). 

2,078,805  2,136,726  5,707,017  9,922,548  549,500  10,472,048 

Il  fut  constaté,  à  l'occasion  de  ce  census,  que  les  intentions  de  l'administration 
n'avaient  pas  été  comprises ,  probablement  parce  qu'elles  n'avaient  pas  été  claire- 
ment expliquées.  Dans  beaucoup  de  cas  notamment,  le  chef  de  la  famille  avait  compté 
sa  femme,  ses  enfants  et  ses  domestiques,  comme  appartenant  à  sa  profession,  et 
dans  d'autres,  il  les  avait  classés  dans  la  5®  colonne.  De  là  une  diversité  dans  les  ré- 
ponses, qui  en  altérait  sensiblement  l'homogénéité. 

En  1811,  1821  et  1831,  on  voulut  y  remédier  en  demandant  le  nombre  des 
familles  (et  non  des  personnes)  que  à)  l'agriculture,  b)  l'industrie  et  le  commerce 
faisaient  vivre  exclusivement.  On  obtint  les  renseignements  ci-après  : 

AGRICULTURE.  INDUSTRIE  AUTRES 

et  commerce.  professions. 

(1811 895,998  1,129,049  519,168 

raMiLLKS    .  .  .  .h821 978,656  1,350.239  612,488 

(1831 961,134  1,434;873  1,018,168 

(1811 •  .                35  44  21 

POUR  100 {1821 33  46  21 

(1831 28  -  42  30 

La  diminution  des  familles  vouées  à  l'agriculture,  en  1831 ,  paraît  n'avoir  été 
(ju'apparente ,  un  grand  nombre  d'individus  qui  ne  travaillaient  aux  champs  que 
trois  ou  quatre  mois  de  l'année ,  et  employaient  le  reste  de  leur  temps  à  la  pêche , 
dans  les  mines,  ou  à  l'entretien  des  routes,  ayant  été  classés  par  l'autorité 
locale  dans  la  colonne  des  agriculteurs,  pour  les  soustraire  à  la  défaveur  attachée  , 
dans  sa  pensée,  aux  professions  de  la  3®  catégorie. 

En  1831 ,  on  avait  eu  l'intention  de  prévenir  l'effet  de  ce  préjugé,  en  étendant  le 
cadre  des  professions.  On  avait  estimé,  en  outre,  que  pour  connaître  la  population  vé- 
ritablement employée  à  la  production ,  il  convenait  d'éliminer  les  individus  de  moins 
de  20  ans  et  de  ne  rechercher  pour  certaines  professions  que  les  hommes  qui  les  exer- 
çaient. Mais,  en  môme  temps,  on  avait  maintenu  la  répartition  des  familles  entre  les 
trois  classes  ci-dessus.  L'administration  prescrivait  donc  en  réalité,  celte  année,  deux 
dénombrements,  ou  si  l'on  veut,  un  dénombrement  sous  deux  formes  différentes, 
dont  l'une  entièrement  semblable  à  celle  des  deux  census  précédents.  Nous  venons 
d'indiquer  les  renseignements  recueillis  sous  cette  dernière  forme;  ceux  qui  lui 
furent  fournis  dans  le  sens  du  cadre  le  plus  étendu,  sont  les  suivants  : 

AGRICULTDBK.  Petite  Capitalittei,  Salaries                Antres               DOMESTIOCES  MALES 

TOTAL          , I,                ^                     Grande  indnstrie  et          banquiers  antres   que  hommes  de                  ,^               ^ 

des    hommes                                                       industrie.  commerce.  et  individus  les  ourriers             20  ans  j^  j,,  ,„,        j^  ^^-^^          Servantes 

,1„                E-plo.-          Ouvriers.           (P-'-'ons,  (Patrons,  exerçant    des  agricoles  (domestiques              ^^                    j^                tout    âce 

20  ans.              'ants.                                     ouvriers  et  ouvriers            professions  et  industriels  non  compris)  au.Jessus.         20  ans. 

employés.)  et  employe's.)          libérales. 

3,944,511  355,890  887,167    404,317   1,159,867   214,390    608,712    235,499    78,669   34,555   670,491 

Nouveaux  changements,  en  1841 ,  dans  la  nomenclature  officielle.  Les  familles 
disparaissent  pour  faire  place  au  recensement  exclusif  des  personnes.  Toutefois  le 
nouveau  cadre  est  rédigé  de  manière  à  permettre  de  distinguer  encore  une  fois  la 
classe  agi'icole,  d'abord  de  la  classe  industrielle  et  marchande,  puis  des  autres  pro- 
fessR)ns.  A  la  pensée,  évidemment  défectueuse,  de  ne  recenser,  pour  certains  états, 
que  les  hommes  de  20  ans  et  au-dessus,  on  substitue  celle  de  diviser,  pour  chaque  sexe 
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et  pour  cliaque  profession,  des  âges  en  deux  catégories  :  au-dessus  et  au-dessous 
de  20  ans.  Enfin  le  cadre  des  professions  est  notablement  étendu;  mais  surtout  le 
sens  de  chaque  question  est  déterminé  par  des  instructions  plus  précises  que  par 
le  passé.  Suit  le  résumé  des  renseignements  obtenus  dans  ces  nouvelles  conditions  : 

SkLlRlÉS  ,  INDIVIDUS 

iNDusTBiE                  autres                   .  „  ayant                                                individus 

et  marine  professions  ,      ' 

AcaiccLTURE.                 et                      que  ceux             „„,itaire  et  libérales.  (0  '^^^  ^°1^^^         domestiques                 sans 

commerce.        des  professions               ,       ,  ^  '  a  existence                                     profession.  (6) 

précédentes.          maiciiauae.  indépendants(2) 

1,499,278  3,110,376  761,868  350,094  248,254  511,440  1,165,233  209,026 

D'après  ce  tableau ,  les  professions  ont  été  recensées  pour  7,846,569  et  non  re- 
censées pour  10,997,865  personnes,  ou  59  p.  100. 

En  rapprochant  les  nombres  qui  précèdent  des  documents  analogues  pour  les 
dénombrements  antérieurs,  on  constate  que,  de  1831  à  1841 ,  le  rapport  au  total  des 
professions  est  descendu  à  22  p.  100  pour  l'agriculture  et  s'est  élevé  à  46  pour  l'in- 
dustrie et  le  commerce,  à  32  pour  tensemble  des  autres  branches  du  travail  national. 

Des  améliorations  de  la  plus  grande  importance  ont  été  introduites  dans  le  census 
de  1851 ,  et  l'administration  anglaise  a  considéré  la  nomenclature  arrêtée  dans  cette 
circonstance  comme  tellement  satisfaisante ,  qu'elle  n'a  pas  hésité  de  la  proposer  à 
l'adoption  du  congrès  international  de  statistique,  réuni  à  Londres  en  1860.  A  ce 
titre  elle  appelle  toute  notre  attention.  En  voici  d'abord  les  principes  généraux  : 

1"  Les  professions ,  ou ,  plus  exactement ,  les  moyens  d'existence  de  tous  les  ha- 
bitants doivent  être  recensés;  2**  les  âges  doivent  être  recueiUis  par  sexe,  pour 
chaque  profession,  afin  de  pouvoir  déterminer,  avec  la  connaissance  des  décès  par 
âge  des  individus  appartenant  à  cette  profession ,  son  coefficient  de  mortalité  et  par 
conséquent  sa  salubrité  relative;  3"  dans  la  classification  des  étals  mécaniques, 
c'est  la  matière  élaborée  et  non  la  destination  qui  doit  être  prise  surtout  pour 
point  de  départ  ;  4°  les  femmes  qui  n'ont  pas  de  professions  distinctes  de  celles  de 
leurs  maris,  doivent,  ainsi  que  les  enfants,  former  une  catégorie  spéciale;  5"  dans 
le  cas  où  la  même  personne  exerce  simultanément  plusieurs  professions ,  elle  doit 
être  classée  à  celle  qui  lui  fournit  son  principal  moyen  d'existence;  toutefois  il  im- 
porte de  recueilUr  des  renseignements  sur  le  nombre  des  individus  qui  se  trouvent 
dans  cette  situation  ;  6"  la  distinction  entre  le  commerce  et  l'industrie  présentant 
de  grandes  difficultés  dans  la  pratique,  on  peut  les  confondre  pour  chaque  nature 
de  produit;  7°  en  recensant  les  professions  agricoles,  il  convient  de  rechercher 
l'importance  de  chaque  exploitation  agricole,  en  se  renseignant  sur  sa  superficie  et 
sur  le  nombre  d'ouvriers  qu'occupe  chaque  possesseur  du  sol  ;  8°  le  recensement 
des  enfants  chez  leurs  parents ,  doit  distinguer  entre  ceux  qui  reçoivent  et  ceux 
qui  ne  reçoivent  pas  l'instruction  élémentaire. 

Arrivons  à  la  nomenclature.  Elle  comprend  les  divisions  principales  et  subdivisions 
ci-après  : 

L  Fonctionnaires  publics  {V^  de  l'Etat,  2^*  des  paroisses).  —  II.  Force  publique 
(1°  armée,  2°  marine).  —  III.  Professions  savantes,  y  compris  les  subordonnés  im- 
médiats de  ceux  que  les  exercent  (1°  clergé,  2*^  légistes,  3"  médecins  et  chirurgiens, 
4°  employés  des  églises,  5°  greffiers  des  tribunaux,  employés  des  cours  de  justice , 


1.  Clergé,  profession  judiciaire  et  médicale,  beaux-arts ,  fonctionnaires  et  employés  de  l'État  et  des 
paroisses. 

2.  Rentiers,  etc. , etc. 

3.  Pensionnés,  mendiants,  indigents,  aliénés,  détenus. 


—  Cr- 
éditeurs; Q'^  chimistes  et  fybricaiits  d'instruments  de  chirurgie).  —  IV.  LiUéralure  , 
beaux -arts  et  sciences  (1°  auteurs,  2°  artistes,  3*^  savants,  4*^  professeurs).  — 

V.  Veuves,  mères  de  famille ,  enfants  et  autres  membres  de  la  famille  n'ayant  aucune 
profession  et  ne  figurant  dans  aucune  autre  catégorie  (i''  femmes,  2°  veuves,  S°  en- 
fants et  parents  demeurant  ensemble,  4°  enfants  recevant  l'instruction  primaire). — 

VI.  Professions  relatives  au  logement,  à  l'habillement,  et  domesticité  {V  hôtels 
garnis,  restaurants,  cafés  et  pensions;  2*^  domestiques,  3^  habillement).  —  VIL  Achat, 
vente,  dépôt,  location  ou  prêt  d'argent,  de  maisons  et  de  m,archandises.  — 
VIII.  Transports  {V  sur  les  chemins  de  fer,  2°  sur  les  routes  ordinaires,  3^  sur  les 
canaux,  4°  sur  les  autres  cours  d'eau  et  sur  mer,  5*^  dépositaires  et  entrepositaires, 
6°  commissionnaires. — IX.  Propriété  et  exploitation  du  sol,  production  des  céréales, 
fruits,  fourrages,  animaux  de  ferme  et  autres  objets  (l*'  terres  arables  et  prairies 
ou  pâtures,  2°  bois,  3**  jardins).  —  X.  Professions  ayant  des  animaux  pour 
objet  (éleveurs,  marchands  et  dresseurs  de  chevaux,  jockeys,  grooms,  palefre- 
niers, maréchaux  ferrants,  vétérinaires,  etc.).  —  XI.  Art  et  professions  mécaniques 
(1^  hbraires,  2°  comédiens,  S^  musiciens,  peintres  et  graveurs,  5°  scul|)teurs,  6°  spec- 
tacles et  jeux,  7°  plans  et  dessins,  S^  médailles  et  monnaies,  9°  montres  et 
instruments  de  précision,  10''  armes,  11**  machines,  12°  voitures,  13"  harnais, 
14**  navires,  15"  maisons,  16"  ustensiles  agricoles,  17°  produits  chimiques).  — 
XII.  Industries  et  commerces  ayant  des  matières  animales  pour  objet  (1"  viande, 
2"  graisse,  os,  cornes,  ivoire,  savons,  intestins,  3"  peaux;  4"  plumes,  5"  cheveux 
et  fourrures,  6"  laine,  7"  soie).  —  XIII.  Industries  et  commerces  ayant  des  matières 
végétales  pour  objet  (1"  légumes,  2"  boissons  et  spiritueux,  3"  gommes  et  résines, 
4"  bois  de  construction,  5°  autres  bois,  6"  écorce,  7"  à  9"  objets  en  bois,  10°  objets 
en  jonc,  en  crin,  en  paille,  11**  objets  en  chanvre,  12"  en  lin  et  coton,  13"  en  pa- 
pier). —  XIV.  Industries  et  commerces  ayant  des  matières  minérales  pour  objet 
(1°  houille,  2"  pierre,  argile,  3"  poteries,  4"  verre,  5"  sel,  6°  eau,  7°  pierres  pré- 
cieuses, 8"  or  et  argent,  9°  cuivre,  10"  étain ,  11"  zinc,  12"  plomb,  13"  bronze  et 
autres  mélanges,  14"  fer  et  acier).  —  XV.  Journaliers  et  autres,  sans  définition  de 
profession  (1°  journaliers,  2°  autres  individus  n'ayant  pas  d'occupation  définie).  — 
XVI.  Personnes  ayant  des  moyens  d'existence  indépendants  et  n'exerçant  aucune 
profes.non  (rentiers,  pensionnaires,  etc.).  —  XVII.  Personnes  à  la  charge  de  la 
communauté  et  n'ayant  pas  de  profession  spécifiée  (1°  indigents,  2"  prisonniers 
sans  profession  spécifiée,  3"  vagabonds).  ■ —  XVIII.  Personnes  sans  profession  ou 
dont  la  profession  n'a  pu  être  constatée. 

Cette  nomenclature  donne  heu  aux  observations  suivantes  : 

Les  classes  lll  et  IX  pourraient  sans  inconvénient  et  devaient  même,  par  les  lois 
de  l'analogie,  être  réunies  en  une  seule  sous  le  titre  générique  de  profession  libé- 
rale. —  On  est  surpris  de  trouver  les  fabricants  d'instruments  de  chirurgie  parmi 
les  professions  savantes;  leur  place  naturelle  est  à  la  XI"  classe  (9"  sous-classe).  — 
L'affectation  d'une  colonne  spéciale  aux  femmes  et  aux  enfants  a  pu  amener  des 
erreurs  importantes,  en  faisant  considérer  comme  sans  profession  par  les  agents  du 
census,  un  nombre  considérable  de  personnes  qui  concouraient,  dans  une  mesure 
plus  ou  moins  étendue,  à  celle  de  leurs  maris  ou  parents.  Ils  ont  pu  d'autant  plus 
facilement  se  tromper,  qu'ils  avaient  mission  de  classer  les  femmes  et  même  les 
enfants  dans  la  profession  des  maris  et  parents,  lorsque  leur  concours  à  l'exercice 
de  cette  profession  était  probable;  c'est  ainsi,  en  effet,  que  nous  voyons  figurer  à 
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la  profession  maritale  la  femme  de  l'aubergiste,  du  débitant  de  bière  et  liqueur,  du 
cordonnier,  du  boucher,  du  boutiquier;  c'est  ainsi  encore  que  toute  la  famille  du 
fermier  et  de  l'éleveur  est  attribuée  à  sa  profession ,  comme  devant  très-probable- 
ment lui  prêter  un  concours  actif.  Le  classement  distinct  et  en  bloc  des  femmes  et 
des  enfants  a  encore  cette  conséquence  fâcheuse,  qu'elle  supprime  le  moyen  de 
reconnaître  l'importance  de  chaque  profession,  au  point  de  vue  du  nombre  des 
personnes  qu'elle  fait  vivre,  l'un  des  faits,  selon  nous,  les  plus  intéressants  à  re- 
cueillir dans  une  statistique  de  cette  nature.  —  L'industrie  de  l'habillement  ne  nous 
paraît  pas  logiquement  classée  à  la  W  division  ;  sa  véritable  place  est  aux  industries 
qui  élaborent  des  matières  animales  ou  végétales ,  et  notamment  le  lin ,  le  chanvre, 
le  coton,  la  laine,  la  soie,  le  crin,  les  cheveux,  les  plumes  et  les  peaux.  —  Les 
propriétaires  de  maisons  qui  les  louent  ou  les  habitent ,  ont-ils  une  relation  d'analogie 
quelconque  avec  les  banquiers,  les  courtiers,  lescommissaires-priseurs,  les  prêteurs 
sur  gages,  les  négociants,  les  boutiquiers,  les  revendeurs,  les  colporteurs,  les  mar- 
chands ambulants ,  etc.  ?  En  d'autres  termes ,  l'habitation  et  la  location  d'une  maison 
peuvent-elles  être  assimilées  à  un  négoce,  à  un  trafic?  —  La  classe  VIII  contient 
une  sous-classe ,  celle  des  entrepositaires ,  qui  a  pu  être  confondue  avec  une  pro- 
fession analogue  de  la  classe  VU  (ceux  qui  gardent  les  marchandises  de  toute  sorte). 

—  La  classe  IX  contient  non-seulement  les  exploitants ,  mais  encore  les  propriétaires 
du  sol.  N'a-t-il  pu  se  faire  une  confusion  entre  ces  propriétaires  et  les  personnes 
ayant  des  moyens  d'existence  indépendants  de  toute  profession  (classe  XVI)?  Nous 
serions  d'autant  plus  disposés  à  le  croire,  que  le  census  n'attribue  à  l'Angleterre 
(pays  de  Galles  compris)  que  19,989  propriétaires  ruraux  du  sexe  masculin  et  l^ijGSS 
du  sexe  féminin,  soit  (en  supposant  que  ces  deux  nombres  représentent  bien  des 
propriétaires  distincts)  34,627  possesseurs  du  sol  pour  une  superficie  de  plus  de 
15  millions  d'hectares.  Une  pareille  concentration  de  la  propriété  est-elle  possible, 
même  distraction  faite  de  la  portion  du  sol  appartenant  à  l'Etat,  à  la  liste  civile,  aux 
paroisses  et  aux  établissements  publics?  D'un  autre  côté,  est-il  bien  certain  qu'il  ne 
s'est  opéré  aucune  confusion  entre  les  propriétaires  ruraux  et  ceux  des  maisons? 
ces  derniers  ont-ils  bien  tous  été  recensés?  on  serait  tenté  d'en  douter,  quand  on 
songe  que,  d'après  le  census,  la  propriété  des  3 '/g  millions  de  maisons  de  l'Angle- 
terre, en '1851,  se  partageait  entre  34,202  personnes  seulement,  soit  environ  100 

maisons  par  personne! —  Les  éleveurs  de  chevaux,  déjà  compris  à  l'agriculture, 

n'ont -ils  pu  être  confondus  avec  les  professions  de  la  classe  X  (professions  re- 
latives aux  animaux)?  Ne  convenait-il  pas  de  faire  figurer  les  cochers,  jockeys, 
palefreniers,  etc.,  dans  la  catégorie  des  domestiques,  à  laquelle  ils  appartiennent 
réellement,  au  lieu  de  les  attacher  à  la  classe  X?  —  Le  classement  dans  une  seule 
et  même  division  (XI)  des  professions  artistiques  et  des  industries  mécaniques  peut- 
il  se  justifier?  qu'a  de  commun  notamment  un  fabricant  de  machines,  d'armes,  de 
montres,  d'instruments  de  précision,  de  produits  chimiques,  un  constructeur  de 
navires  et  de  maisons ,  avec  un  libraire,  un  comédien,  un  musicien,  un  peintre, 
un  graveur,  un  dessinateur?  Ces  six  dernières  professions  n'ont-elles  pas  notam- 
ment une  étroite  afïinité  avec  celles  de  la  classe  IV  (beaux-arts,  littérature  et  sciences)? 

—  La  confusion  de  l'industrie  et  du  commerce  dans  les  classes  XII,  XIII  et  XIV,  est 
à  nos  yeux  le  plus  grand  desideratum  de  celte  nomenclature.  Nous  n'avons  pas 
besoin  de  signaler,  en  effet,  les  différences  profondes  qui  les  séparent;  elles  sont 
de  la  plus  grande  évidence.  Remarquons  en  oulr^  que  cette  confusion  détermine  un 
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double  emploi  avec  les  commerçants  de  la  classe  VU.  Ce  n'est  pas  tout  ;  plusieurs 
des  industries  de  la  classe  XI  (productions  mécaniques)  ont  une  ressemblance  frap- 
pante avec  celles  des  trois  classes  suivantes.  Nous  ne  voyons  pas  clairement  la  raison 
qui  les  en  a  fait  distinguer,  quand  les  procédés  manufacturiers  et  la  matière  sont 
souvent  les  mêmes.  Citons  comme  exemples  l'horlogerie,  les  fabriques  d'instruments 
de  précision,  les  fabriques  d'armes,  de  machines,  d'ustensiles  agricoles ,  de  navires 
en  fer,  dont  les  métaux  forment  en  totalité  ou  en  presque-totalité  la  matière,  et 
qui  figurent  à  la  classe  XI ,  tandis  que ,  selon  nous ,  ces  frabrications  ont  une  étroite 
parenté  avec  celle  des  bijoux,  des  objets  en  cuivre,  en  étain,  en  zinc,  en  fer,  en 
acier,  en  bronze  (classe  XIV).  —  Ne  devait-on  pas  également  trouver  les  construc- 
teurs de  navires  en  bois  dans  la  série  des  fabrications  dont  le  bois  forme  la  base 
(classe  XIV)  ;  les  fabricants  de  selles  et  de  harnais  dans  celles  des  industries  qui  éla- 
borent des  matières  animales  ? 

Cette  violation  fréquente  de  la  loi  des  analogies,  prouve  suffisamment,  selon 
nous,  que  la  nomenclature  anglaise  ne  saurait  être  considérée  comme  le  dernier 
mot  d'une  classification  logique  des  professions.  Nous  lui  reprocherons ,  en  outre , 
de  ne  donner,  pour  le  commerce  et  l'industrie ,  que  le  nombre  des  individus  appar- 
tenant à  chaque  état  et  de  négliger  la  distinction  des  chefs  de  famille  ou  patrons  et 
des  ouvriers  ou  auxiliaires ,  que  les  statistiques  allemandes  établissent  avec  tant  de 
soin ,  et  qui  jette  de  si  vives  lumières  sur  la  part  du  capital  et  du  travail  dans  la 
production.  Enfin,  en  rompant  complètement  avecles  classifications  précédentes, 
elle  a  le  tort  grave  de  rendre  impossibles  des  comparaisons  du  plus  vif  intérêt. 

Le  tableau  ci-après  résume  les  faits  recueillis  en  1851. 


T. 

II. 
m. 

IV. 
V. 

VI. 

VII. 

vm. 

IX. 
X. 

XI. 

xu. 

XIII. 
XIV. 
XV. 

XVI. 

xvn. 


Gouvernement  central  et  local 

Armée  de  terre  et  de  mer ^  .  . 

Professions  savantes 

Littérature ,  sciences  et  beatix-arts . 

Femmes ,  enfants  ,  et  autres  personnes  vivant  dans  la 
famille  sans  .profession  déterminée 

Professions  relatives  à  l'habillement  et  autres  objets 
nécessaires  à  l'homme • 

Achat ,  vente ,  location  d'argent ,  de  maisons  et  mar- 
chandises diverses  . ^  .  .  . 

Industrie  des  transports 

i^griculture 

Éleveurs  d'animaux  domestiques 

Arts  et  professions  mécaniques . 

Elaboration  et  vente  de  matières  animales 

Idem  idem  végétales 

Idem  idem  minérales 

Ouvriers  et  journaliers  sans  spécification  du  genre  de 
travail 

Rentiers,  pensionnés  et  autres  personnes  ayant  des 
moyens  d'existence  indépendants 

Individus  à  la  charge  de  la  société  (prisonniers ,  in- 
digents, malades,  etc.) 

Individus  dont  la  profession  n'a  pu  être  constatée.  .  . 


Au-dessous  de  20  ans. 

Au-dessus 

de  an  ans. 

SEXE 

SEXE 

1 

masculin. 

fOiiiinin. 

masculin. 

féminin. 

1,486 

7,773 

12,451 

4,692 

89 

53 
8,318 

71,191 

88,714 
98,279 
41,618 

2,527 

1,410 
64,336 

3,389,492 

3,780,565 

21,779 

3,227,150 

120,504 

458,168 

512,209 

1,329,292 

20,372 
100,345 
385,193 

12,4.54 
121,928 

91,087 
192,976 
209,970 

2,690 
5,423 

129,600 

225 

5,288 

84,383 

185,229 

24,428 

130,389 
285,686 
1,421,354    V 
86,528 
624,503 
293,531 
654,859 
677,476 

56,010 

7,479 

454,421 

1,055 

11,617 

162,862 

341,950 

34,330 

61,320 

2,461 

322,788 

9,217 

614 

1,868 

33,681 

136,536 

17,879 
14,207 

15,667 
33,080 

39,444 

54,786 

84,412 
73,780 

Totaux 


4,704,743 


4,737,535 


5,458,815 


6,998,384 


Autriche.  —  La  population  n'y  a  été  dénombrée  pour  la  première  fois  par  pro- 
fession, qu'en  1857.  Nous  ne  connaissons  pas  les  détails  de  la  nomenclature  em- 
ployée dans  cette  circonstance ,  les  résultats  généraux  et  récapitulatifs  ayant  seuls 
été  publiés.  Les  chiffres  qui  suivent  ne  comprennent  pas  la  Lombardie,  et  se  rap- 
portent à  la  population  civile  seulement. 

57,959 


et 


Ecclésiastiques 
Fonctionnaires 

ployés 

Militaires 

Savants  et  artistes  .  . 

Profession  judiciaire 

Idem     médicale  . 

Propriétaires  ruraux 


A  reporter. 


165,070 

140,948 

36,646 

9,899 

27,984 

2,999,096 

3,437,602 


Report.  .  .  .  3,437,602 
Propriétaires   de    maisons 

et  rentiers 715,840 

Industriels 672,373 

Marchands 127,150 

Bateliers  et  pêcheurs   .  .  .  54,628 

Ouvriers  agricoles 3,447,741 

Ouvriers  industriels  .   .  .   .  ], 115,316 


A  reporter. 


9,571,650 


Report.  .  .  .  9,571,650 

Employés  du  commerce.   .  96,427 

Domestiques 892,855 

Journaliers 2,270,309 

Autres  professions 1,281,700 

Femmes  sans  profes.sions  et 
enfants  de  moins  de  14 

ans 18,850,680 

Total  ....  33,962,621 
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Bavière.  —  La  classification  adoptée  en  1852  fait  connaître,  pour  chaque  pro- 
fession séparément,  les  familles  et  les  individus  dont  elles  se  composent,  c'est-à-dire 
toutes  les  personnes  (domestiques  exceptés)  qui  en  vivent  directement  ou  indirecte- 
ment ,  avec  la  distinction  des  villes  et  des  campagnes.  On  regrette  qu'elle  n'ait  pas 
séparé  les  sexes.  On  y  trouve,  en  outre,  quelques  imperfections  de  détail.  Ainsi  les 
domestiques  de  l'industrie  et  du  commerce  ont  été  confondus  à  tort  avec  les  com- 
pagnons et  les  apprentis. 


FAMILLES.         HABITANTS. 


I.  Agriculture. 

Vivant  exclusivement  de  la 

culture  du  sol  et  de  l'ex- 

ploitation des  forêts.  .  . 

347,726 

1,448,885 

Vivant  à  la  fois  de  l'agri- 

culture et  d'une  profes- 

sion    commerciale      ou 

industrielle 

115,559 

514,641 

Journaliers  agricoles  et  en 

même     temps     proprié- 

108,021 
82,958 

426,511 

Idem  non  propriétaires  .  . 

245,387 

Domestiques 

2,696 

457,382 

Totaux 

656,960 

3,092,606 

II.  Industrie  ET  COMMERCE. 

Propriétaires   de  maisons 

ou  de  terres 

132,976 

548,460 

Non  propriétaires 

60,932 

202,096 

Journaliers  des  villes  .  .   . 

17,677 

57,140 

Domestiques, compagnons. 

apprentis 

15,196 

228,229 

226,781 


1,035,925 


ni.  Professions  libérales. 

a]  Nobles  vivant  de  leurs 

rentes 861 

h)  Fonctionnaires  publics.         35,037 

c)  Clergé  : 

Prêtres  cathol.  séculiers.  » 

Religieux  (Hommes  ...  » 

cloîtrés.) Femmes  ...  » 

Protestants 1,2-16 

Anciens  réformés  ....  6 

Autres  cultes  chrétiens  .  5 

Cultes  non  chrétiens.  .  .  76 

d)  Rentiers,  pensionnés, 
savants,  médecins,  ar- 
tistes sans  fonctions  pu- 
bliques    36,672 

e)  Domestiques    de    cette 

classe  et  des  militaires  .  1,180 

Totaux 75,053 

IV.  Professions  improduc- 
tives. 

Armée 35,354 


habitants. 


2,704 
110,084 

5,991 

995 

2,331 

5,269 

23 

22 

361 


76,717 
4«,034 


250,531 
92,758 


Au  point  de  vue  du  rapport  des  professions  entre  elles ,  ce  tableau  se  résume 
ainsi  qu'il  suit  : 


Agriculture 3,092,606 

Industrie  et  commerce 1,035,925 

Professions  libérales 250,531 

Armée 92,758 


691.9 

231.6 

55.9 

20.6 

4,471,820  1000.0 

Belgique.  —  Les  professions  y  ont  déjà  été  recensées  deux  fois,  en  1846  et 
1856,  dates  des  deux  derniers  census  décennaux  de  ce  pays.  Les  résultats  de  la 
première  de  ces  deux  opérations  se  résument  ainsi  qu'il  suit  : 


Agriculture 987,866 

Nourriture  de  l'homme  ....  95,837 

Vêtement 90,473 

Bâtiment : 112,077 

Industrie  .  {  Ameublement 27,482 

I  Industrie  manufacturière  ...  11,462 

Idem    métallurgique     .   .   .  45,164 

Autres  professions 20,355 

Commerce 289,013 

Professions  libérales  (armée  ,  rentiers  et 

pensionnés  compris) 262,422 

Personnes  sans  professions » 

1,942,171 


ouvriers. 

1,232,484 

26,595 

164,180 

154,334 

13,924 

448,936 

172,678 

22,615 


2,536,090 


RAPPORT 

p.  1000. 


2,220,714 
122,432 
254,653 
266,411 

41,406 
460,398 
217,842 

42,979 
289,013 

262,422 
158,935 

4,337,196 


59 
61 
10 
100 
50 
10 


512 


324 


60 
37 


Cette  nomenclature  a  été  assez  sensiblement  modifiée  en  1856  ,  si  ce  n'est  dans 
sa  forme  extérieure ,  au  moins  dans  ses  éléments.  Ainsi ,  la  distinction  des  maîtres 
et  des  ouvriers,  dont  l'importance  est  incontestable,  a  disparu  pour  faire  place  à 
celle  des  sexes,  dont  nous  ne  contestons  pas  non  plus  la  valeur.  Les  diverses  indus- 
tries manufacturières  ont  été  l'objet  d'un  classement  différent ,  et  par  conséquent 
ne  sauraient  être  utilement  rapprochées  pour  les  deux  années.  Réunis  aux  maîtres, 
en  1846 ,  les  domestiques  en  ont  été  distraits,  dans  le  nouveau  census,  pour  former 
une  catégorie  distincte.  Les  professions  libérales,  confondues,  dans  le  premier,  en  un 
seul  total,  ont  été,  dans  le  second,  l'objet  de  spécifications  destinées  à  faire  ap- 
précier l'importance  de  chacune  d'elles.  A  ce  point  de  vue  encore ,  aucune  com- 
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paraison  détaillée  n'est  possible  entre  les  résultats  des  deux  opérations.  Nous  nous 
bornerons  donc  à  donner  ceux  de  l'enquêle  de  1856. 

185G. 

HOMMES.  FEMMES.  TOTAI^. 

AGBICULTUBE  ET  SYLVICULTURE 709,214  35^,801  1,062,115 

I.  Grande  industrie  : 

Minérale 62,902  ~            10,390  73,292 

Métallurgique 55,164  3,493  58,657 

Céramique 5,514  498  6,012 

Textile  {lin,  laine,  coton  et  soie) 116,914  134,141  251,055 

Cuirs ,  peaux ,  carrosserie  ,  sellerie 29.851  170  30,021 

II.  Petite  industrie  : 

De  l'alimentation 42,130  3,016  45,146 

Des  vêtements 68,995  183,522  252,517 

De  la  construction 107.322  1,096  108,418 

De  l'ameublement  et  de  l'ornement 15^883  284  10,167 

III.  Industries  diverses  : 

Produits  chimiques 1,634  158  1,792 

Imprimerie ,  papeterie ,  gravure ,  photographie.  7,391  914  8,305 

Autres 15,285  280  15,565 

IV.  COMMERCE 106,162  50,641  150,803 

V.  Professions  libérales  : 

Administration 15,853  35  15,888 

Justice ,  .  9,100  >  9,100 

Cultes 10,194  12,256  22,450 

Instruction  publique 6,082  2,923  9,005 

Service  médical 3,800  1,406  5,206 

Lettres ,  sciences  et  arts 5,566  296  5,862 

VI.  Force  publique 36,106  •  36,106 

VII.  Propriétaires  ,  Rentiers  ,  Pensionnés  .  .  .  22,426  27,888  50,314 

VIII.  Domesticité 19,130  67,844  86,974 

IX.  Sans  profession 799,165  1,403,625  2,202,790 

Totaux 2,271,783  2,257,777  4,529,560 

Il  semble  résulter  de  ravant-dernière  colonne  de  ce  document  que  les  enfants  et 
les  femmes  mariées  n'ayant  pas  une  profession  distincte  de  celle  de  leurs  maris, 
ont  été  classés  dans  la  catégorie  des  individus  sans  frofession.  Disons  en  passant 
que  ce  classement  est  admissible  et  conforme  à  la  vérité  des  choses  pour  les  enfants 
au-dessous  d'un  certain  âge,  qui  ne  prennent  réellement  aucune  part  à  la  profes- 
sion des  parents  chez  lesquels  ils  demeurent;  mais  il  est  certain  que  beaucoup  d'en- 
fants au-dessus  de  cet  âge  sont,  comme  apprentis,  de  véritables  auxiliaires  de  la 
production.  Il  en  est  de  même  d'un  grand  nombre  de  femmes,  qui  concourent  très- 
activement  à  l'industrie  de  leurs  maris,  soit  en  tenant  les  livres,  la  caisse,  la  cor- 
respondance, soit  comme  préposées  à  la  vente.  Les  exclure  en  masse  de  la  profes- 
sion maritale  est  donc  la  négation  d'un  fait  réel,  certain,  et  d'un  intérêt  statistique 
incontestable.  A  nos  yeux,  l'exclusion  des  enfants  et  des  femmes  n'est  réellement 
motivée  que  pour  les  professions  libérales ,  à  l'exercice  desquelles  il  est  évident 
qu'ils  sont  étrangers. 

Le  classement  des  femmes  et  des  enfants  dans  la  catégorie  des  individus  sans 
profession,  a,  en  outre,  cet  inconvénient  qu'ils  sont  confondus  avec  les  individus 
réellement  sans  profession,  ou  sans  profession  avouable,  ou  dont  la  profession  n'a 
pu  être  constatée,  double  renseignement  qui  méritait  une  mention  spéciale. 

Si  l'on  rapproche  les  principales  professions  ou  conditions  qu'énumère  le  tableau 
ci-dessus,  on  trouve  les  rapports  ci-après: 

1856.  Pour  1000. 

Agriculture 1,062,115  234.5 

Grande  industrie 419,037  92.5 

Petite  industrie 447.910  98.9 

Commerce 156,803  34.7 

Professions  libérales 67,511  14.8 

Force  publique 30,106  08.0 

Propriétaires,  rentiers,  pensionnés 50,314  11.0 

Domesticité 86,874  19.2 

Sans  profession 2,202,790  486.4 

""4,529,050  100.00 

{La  fin  au  prochain  numéro.) 
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III. 

Études  statistiques  sur  les  dangers  des  unions  consanguines  dans  l'espèce 
humaine  et  parmi  les  a7iimaux,  par  M.  Boudin. 

Est  in  7ii(mero  ipso  quoddam  magnuvi  collatumque 

consilium. 

II  y  a  dans  le  nombre  même  une  raison  supérieure  et 

collective. 

Pline,  épist.  xvii,  1.  vu. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

CHAPITRE  F'".  —  État  de  la  question;  divergence  des  opinions;  affirmations  et  négations  dépourvues  de 
preuves;  nécessité  de  soumettre  le  problème  à  la  méthode  expérimentale;  preuves  de  la  prédominance 
numérique  des  sourds-muets  dans  les  mariages  consanguins. 

Depuis  quelques  années,  la  question  des  mariages  entre  parents  consanguins  est  à 
l'ordre  du  jour,  sans  que  l'on  soit  parvenu  à  se  mettre  d'accord.  En  dépit  de  sérieux 
avertissements,  nous  voyons  en  France,  chaque  année,  3  à  4,000  mariages  se  con- 
tracter entre  proches;  d'un  autre  côté,  beaucoup  de  personnes,  après  avoir  eu  les 
mêmes  velléités,  hésitent  ou  renoncent  même,  en  présence  de  faits  qui  leur  paraissent 
d'un  sinistre  présage.  Déjà  quelques  conseils  généraux  de  départements  se  sont 
émus  et  ont  sollicité  l'intervention  de  Ja  loi  pour  arrêter  un  mal  qui,  dans  quelques 
localités,  paraîtrait  avoir  atteint  des  proportions  inquiétantes.  Dans  plusieurs  Etats 
de  l'Union  américaine,  la  législature  en  est  même  venue  à  interdire  formellement  et 
sous  des  peines  sévères,  les  mariages  consanguins.  Le  même  désaccord  s'observe 
dans  la  science;  et,  tandis  que  la  grande  majorité  des  hygiénistes  se  prononcent  ou- 
vertement contre  les  mariages  entre  proches,  quelques  personnes  taxent  leurs 
craintes  de  chimériques,  et  cherchent  à  représenter  les  unions  consanguines,  non- 
seulement  comme  inoffensives,  mais  comme  avantageuses,  pourvu  que  les  conjoints 
se  trouvent  dans  de  bonnes  conditions  de  santé.  En  résumé ,  tandis  que  les  uns 
affirment  le  danger  des  unions  consanguines,  les  autres  soutiennent  leur  innocuité 
et  même  leur  supériorité,  mais,  de  part  et  d'autre,  il  y  a  jusqu'ici  plutôt  croyance 
sentimentale  que  démonstration  scientifique. 

De  quel  côté  est  la  vérité?  On  comprend  que  les  familles,  la  société,  l'Etat  même, 
ont  le  plus  grand  intérêt  à  ce  que  la  lumière  se  fasse,  et  il  est  du  devoir  de  chacun 
d'apporter  à  la  solution  d'un  si  grave  problème  le  contingent  de  son  observation. 
Complètement  désintéressé,  pour  notre  part,  et  exempt  d'antécédents  dans  la  ques- 
tion, nous  avons  résolu  d'en  appeler  des  opinions  aux  faits,  des  assertions  aux 
preuves,  de  vagues  appréciations  aux  chiffres.  En  effet,  s'il  est  dans  la  science  une 
question  du  ressort  de  la  statistique,  c'est,  à  coup  sûr,  celle  de  la  constatation  du 
nombre  relatif  des  infirmes,  qui  peuvent  se  trouver  parmi  les  enfants  issus  de  ma- 
riages consanguins  ou  croisés.  On  peut  même  affirmer  que,  si  la  question  a  si  peu 
progressé  depuis  quelques  années,  malgré  les  efforts  persévérants  de  quelques 
hommes  consciencieux  et  convaincus,  la  faute  doit  en  être  attribuée,  avant  tout,  à 
ce  qu'on  n'a  pas  fait  une  assez  large  part  à  la  méthode  numérique.  * 

1.  iSans  doute,  on  a  souvent  mal  raisonné  sur  les  nombres,  mais  la  faute  n'en  est  pas  à  la  méthode 
numérique ,  mais  au  raisonnement.  Des  faits  chiffrés  sont  évidemment  plus  aptes  que  des  faits  non 
comptés,  à  conduire  à  la  vérité,  qu'un  des  plus  grands  génies  a  définie  l'équation  entre  la  chose 
affirmée  et  l'intellect  affirmant:  œquatio  rei  et  intellectus.  «  Le  nombre,  dit  ,1.  de  Maistre,  est  la  bar- 
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Et  d'abord,  nous  nous  sommes  demandé  quel  pouvait  être,  en  Europe,  le  nombre 
des  mariages  entre  consanguins  par  rapport  à  l'ensemble  des  mariages.  Malheu- 
reusement, les  divers  États  ont  négligé  de  recenser  les  faits  relatifs  à  cette  grave 
question  ;  la  France  seule  fait  exception  â  la  règle. 

Il  résulte  des  documents  publiés  par  le  Bureau  de  la  statistique  générale  de 
France  et  de  ceux  dont  nous  sommes  redevable  à  l'obligeance  de  M.  Legoyt,  chef  de 
ce  bureau,  que  le  nombre  des  mariages  contractés  en  France,  de  1853  à  1859,  a 
été  : 

En  1853' de 

1854 

1855 

1856 

1857 

1858* 

1959 

Total 2,303,559 

Nous  avons  puisé  aux  ,mêmes  sources  le  document  suivant  sur  le  nombre  dos 
mariages  entre  tantes  et  neveux,  entre  oncles  et  nièces,  et  entre  cousins  germains'  : 


de 

280,609 

de 
de 
de 

270,896 
283,335 
284,401 

de 
de 
de 

295,510 
307,056 
298,417 

Tableau  numérique  des  mariages. 

Entre  iievetu      Entre  oncles     Entre  cousins 
et  tantes.  et  nièces.  germains. 


Totaux. 


1853 
1854 
1855 
1856 
1857 
1858 
1859 


38 

107 

2,309 

2,454 

36 

106 

2,427 

2,569 

48 

141 

2,592 

2,781 

58 

147 

2,738 

2,943 

48 

136 

2,892 

3,043 

66 

173 

2,806 

3,076 

35 

111 

2,108 

3,045 

Totaux.  .      329  921        17,872      19,482 

Les  deux  tableaux  qui  précèdent  établissent  que  de  1853  à  1859,  on  a  complé 

19,482  mariages  consanguins  des  trois  catégories  sur  un  ensemble  de  2,403,559 

mariages,  soit  sur  100  mariages  de  tous  genres: 

0,014  mariages  entre  neveux  et  tantes. 
0,040  mariages  entre  oncles  et  nièces. 
0,775  mariages  entre  cousins  germains. 
0,840  mariages  des  trois  catégories. 

Cette  base  fixée,  il  restait  à  étudier  les  infirmités  des  enfants  au  point  de  vue  de 

rière  évidente  entre  la  brute  et  nous....  Dieu  nous  a  donné  le  nombre  et  c'est  par  le  nombre  que 
l'homme  se  prouve  à  nous ,  comme  c'est  par  le  nombre  que  l'homme  se  prouve  à  son  semblable.  Otez 
le  nombre,  vous  ôtez  les  arts,  les  sciences,  la  parole  et  par  conséquent  l'intelligence.  Rameaez-lcs 
avec  lui  reparaissent  ses  deux  filles  célestes,  l'harmonie  et  la  beauté,  le  cri  devient  chant,  le  bruit 
reçoit  le  rhythme,  le  saut  est  danse ,  la  force  s'appelle  dynamique,  et  les  traces  sont  Aq&  figures.  * 

1.  Le  recensement  des  mariages  de  1853  ne  comprend  pas  les  départements  de  la  Creuse,  de  la 
Manche ,  de  la  Seine  et  de  Vaucluse.  (  Statist.  gbn.  de  France.  Mouvement  de  la  population.  Introduc- 
tion ,  p.  XVI.) 

2.  Les  documents  relatifs  aux  années  1858  et  1859  sont  inédits,  et  nous  ont  été  communiqués  par 
M.  Legoyt. 

3)  Nous  passons  sous  silence  les  mariages  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs,  dont  voici  le  chiffre 
pour  la  période  de  1853  à  1859  : 


En  1853, 

G29 

1854, 

594 

1855, 

792 

185G, 

882 

Eu  1857, 

855 

"1858, 

875 

1859, 

G  1  4 
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l'origine  consanguine  ou  croisée  des  parents.  Nous  avons  choisi  pour  premier  sujet 

de  notre  examen  les  sourds-muets  de  naissance \  et  voici  quel  a  été  le  résultat  do 

nos  investigations.  Le  28  janvier  1 862,  nous  avons  examiné  les  dossiers  de  95  sourds- 

muels  de  naissance  ou  réputés  tels,  à  l'institution  impériale  de  Paris.  Nous  avons 

trouvé  ces  infirmes  ainsi  répartis  : 

Origine  congénitale  non  suffisamment  établie.  8 

Issus  de  parents  non  spécifiés 20 

Issus  de  parents  non  consanguin? 48 

Issus  de  parents  consanguins 19 

Total '  95 

En  ne  tenant  compte  que  des  deux  derniers  chiffres,  on  trouve  donc  19  sourds- 
muets  d'origine  consanguine  sur  67  sourds-muets  de  naissance,  soit  28  sur  100. 
Les  sourds-muets  issus  de  parents  consanguins  étaient  ainsi  répartis  sous  le  rap- 
port de  la  provenance^: 

A.  Neveux  et  tantes 1 

B.  Cousins  germains 11 

C.  Cousins  issus  de  germains -4 

D.  Cousins  (non  spécifiés) 1 

E.  Parents  au  4."  degré  {sic) 1 

F.  Cousins  au  T''  degré  {sic) \ 

Total 19 

Nous  n'avons  pas  de  documents  numériques  officiels  sur  les  mariages  (C)  entre 
cousins  issus  de  germains,  ni  entre  les  parentés  D,  E,  F.  Nous  sommes  donc  réduit 
à  faire  nos  rapprochements  pour  les  seules  parentés  consanguines  A  et  B. 

On  a  vu  que  les  mariages  entre  neveux  et  tantes  sont  aux  autres  mariages,  de 
0,014  sur  100.  Au  lieu  de  cette  proportion,  nous  trouvons  pour  les  sourds-muets 
provenant  d'alliances  entre  neveux  et  tantes  2,04  sur  100.  On  a  vu  que  les  mariages 
entre  cousins  germains  sont  aux  autres  mariages,  de  0,775  sur  100.  Au  lieu  de  cetle 
proportion,  nous  trouvons  les  sourds-muets  issus  de  cousins  germains  dans  la  pro- 
portion de  18,47  sur  100.  En  d'autres  termes,  la  proportion  des  sourds -muets  de 
naissance  provenant  de  cousins  germains  est  24  fois,  celle  des  sourds-muets  prove- 
nant de  mariages  entre  neveux  et  tantes,  145  fois  plus  élevée  que  ne  le  comporte  le 
nombre  des  mariages  de  chacune  de  ces  deux  catégories  à  l'ensemhle  des  mariages. 
Mais  poursuivons.  On  a  vu  que  les  trois  catégories  de  mariages  consanguins  re- 
censés par  l'administration,  donnent  une  proportion  de  0,84  sur  100  mariages.  En 
augmentant  ce  chiffre  de  1,6,  nous  croyons  faire  une  large  part  aux  mariages  entre 
cousins  issus  de  germains. 

1 .  Nous  sommes  loin  de  croire  que  la  surdi-mutité  soit  la  seule  iiiflrmité  que  l'on  puisse  attribuer 
aux  mariages  consanguins,  mais  elle  est,  sans  contredit,  une  de  celles  dont  l'étiologie  se  prête  le 
mieux  à  la  démonstration.  Il  ne  faut  pas  oublier  d'ailleurs  que,  d'après  les  derniers  recensements 
officiels ,  la  France  compte  plus  de  21,000  sourds-muets,  et  que,  depuis  1831  jusqu'à  ce  jour,  il  a  été 
prononcé  plus  de  15,000  exemptions  du  service  militaire  pour  cause  de  surdi-mutité,  de  surdité  et  de 
mutisme. 

2.  Sur  2A  sourds-muets  admis  à  l'institution  de  Bordeaux  et  dont  M.  Landes  précise  le  degré  de 
consanguineté  des  parents ,  on  trouve  :  • 

Provenant  de  cousins  germains .     20 

Provenant  de  cousins  an  2"  degré 3 

Provenant  de  cousins  au  3° degré.  ......       I 


24 

L'Impartial ,  journal  de  l'enseignement  des  sourd.s-muets ,  année  1857,  p.  1.32. 
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Nous  évaluons  donc  la  proportion  de  l'ensemble  des  mariages  consanguins  à  2  p.  100. 

Or,  à  l'institution  impériale  de  Paris,  nous  avons  trouvé  les  sourds-muets  dans  la 
proportion  de  28  p. '100\  M.  Landes^,  ci-devant  censeur  des  études  à  l'institution  de 
Bordeaux,  a  trouvé  30  p.  100;  le  docteur  Chazarain,  à  Bordeaux,  30  p.  100;  le  doc- 
teur Perrin,  à  Lyon,  au  moins  25  p.  100. 

Voici,  au  reste,  les  chiffres  qui  servent  de  base  à  nos  calculs  : 

Tableau  synoptique  de  l'origine  des  sourds-muets  de  naissances  à  Paris, 
Bordeaux  et  Lyon. 

_.  ^  _  .  Non  consan-  ,.  .  ,  Proportion  Lieux 

Observateurs.  Consanguins.  ^^.^^  Total,  J^  ^^^^_  d'observation. 

ChazaraTn.  ...         27  62  87  30,33    Bordeaux. 

Landes 24  55  79  30,36    Bordeaux. 

Boudin 19  48  67  28,35     Paris. 

70  165  235  29778" 

Perrin^ »  »  »  25,00    Lyon. 

Perrin »  »  »  25,00    Maison  des  Incurables  d'Ainay. 

Nous  croyons  devoir  appeler  l'attention  sur  la  grande  ressemblance  des  chiffres 
proportionnels  obtenus  en  France  à  des  époques  variées  et  par  quatre  observateurs 
différents. 

Quelque  élevée  que  soit  déjà  la  proportion  des  sourds-muets  d'origine  consan- 
guine, telle  qu'elle  ressort  des  faits  observés  dans  les  diverses  institutions,  elle  ne 
donne  qu'une  idée  affaiblie  du  mal.  Ainsi  à  Bordeaux,  d'après  M.  Chazarain,  8  élèves 
sur  15  issus  de  mariages  consanguins,  avaient  des  frères  ou  des  sœurs  sourds- 
muets,  au  nombre  de  12;  tandis  que  9  élèves  seulement  sur  51  issus  de  mariages 
croisés,  avaient  des  frères  ou  des  sœurs  atteints  de  surdi- mutité,  également  au 
nombre  de  12.  En  d'autres  termes,  pour  les  élèves  de  la  première  catégorie,  il  y 
avait  80  p.  100  à  ajouter;  pour  ceux  de  la  seconde  catégorie,  le  supplément  n'était 
que  de  23  p.  100. 

La  proportion  des  sourds-muets  d'origine  consanguine  s'accroîtrait  encore,  s'il 
était  possible  d'avoir  des  renseignements  précis  sur  les  ascendants  des  parents  non 
consanguins  ou  réputés  tels.  Il  est  d'observation,  en  effet,  que  des  individus  sains, 
provenant  de  parents  consanguins,  ont  donné  le  jour  à  des  enfants  sourds-muets.  En 
voici  un  exemple  : 

«M.  L...,  maire  de  C...  (Dordogne),  dit  M.  Chazarain,  avait  épousé  la  fille  de  son 
cousin  germain.  Il  eut  de  cette  union  un  garçon  et  une  fille  non-seulement  exempts 
d'infirmité,  mais  encore  doués,  comme  leurs  parents,  de  la  meilleure  santé.  Made- 
moiselle L...,  mariée  à  20  ans  à  un  jeune  homme  plus  âgé  qu'elle  de  quelques  années, 
et  avec  lequel  elle  n'était  parente  à  aucun  degré,  a  donné  le  jour  à  une  fille  atleinie 
de  surdi-mutité  congénitale.  Le  père  et  la  mère  de  cet  enfant  habitent  un  pays 
élevé,  très-salubre;  leur  habitation  est  à  l'abri  de  l'humidité;  leur  position  leur  per- 
met de  vivre  dans  l'aisance.  Aucun  autre  sourd-muet  n'existe  à  C...  Il  n'y  a  jamais  eu 
d'autre  sourd-muet  dans  la  famille.  » 

1.  Dans  ce  chiffre  de  28  p.  100,  nous  n'avons  pas  compris  les  frères  et  sœurs  des  élèves  atteints 
de  la  même  infirmité,  sur  le  nombre  desquels  les  dossiers  ne  pi'éseutaieut  que  des  renseignements 
incomplets. 

2.  Nous  ferons  remarquer  que  les  recherches  statistiques  de  M.  Laudes  embrassent  la  période  de 
1839  à  1857,  c'est-à-dire  dix-neuf  années.  Voy.  L'Impartial,  journal  de  l'enseignement  des  sourds- 
muets,  année  1857,  p.  130. 

3.  Le  docteur  Perrin  se  sert  des  termes  au  moins  un  quart;  on  pent  donc  conclure  qu'à  Lyon,  le 
chiffre  réel  se  rapproche  beaucoup  de  30  p   100. 
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En  présence  de  tels  faits ,  on  peut  dire  avec  Montaigne: «Nous  n'avons  que  faire 
d'aller  trier  des  miracles  et  des  difficultcz  estrangièrcs  :  il  me  semble  que  parmi  les 
choses  que  nous  voyons  ordinairement,  il  y  a  des  estrangetez  si  incompréhensibles 
qu'elles  [surpassent  toute  la  difficulté  des  miracles.  Quel  monstre  est-ce  que  cette 
goutte  de  semence  de  quoy  nous  sommes  produicts  porte  en  soy  les  impressions, 
non  de  la  forme  corporelle  seulement,  mais  des  pensements  et  des  inclinations  de 
nos  pères?  Cette  goutte  d'eau,  où  loge-t-clle  ce  nombre  infiny  de  formes?  Et  comme 
porte-t-elle  des  ressemblances  d'un  progrès  si  téméraire  et  si  déréglé,  que  l'ar- 
rière-fils  respondra  à  son  bisaïeul,  le  neveu  à  l'oncle?*» 

La  parfaite  concordance  de  nos  chiffres  concernant  la  proportion  des  sourds- 
muets  de  naissance  issus  de  mariages  consanguins  avec  ceux  de  MM.  Landes  et 
Chazarain,  constituent  un  argument  très-puissant  en  faveur  de  la  précision  des  faits, 
en  même  temps  qu'elle  tend  à  infirmer  .l'exactitude  de  certains  documents  étran- 
gers. Ainsi,  selon  le  docteur  Bémiss  (de  Louisville),  le  nombre  des  sourds-muets 
d'origine  consanguine  serait,  aux  États-Unis,  de  10  p.  100  de  l'ensemble  des  sourds- 
muets.  En  Mande,  d'après  le  recensement  de  1851,  cette  proportion  ne  serait  même 
que  de  4,8  p.  100.  Bien  que  ces  chiffres  excèdent  déjà  de  beaucoup  la  proportion 
que  ferait  présumer  le  nombre  relatif  très-faible  des  mariages  consanguins,  on  peut 
affirmer  qu'ils  sont  fort  au-dessous  de  la  réalité. 

A  Berlin,  le  D''  Liebreich  a  étudié  la  surdi-mutité  comparativement  dans  la  popu- 
lation juive  et  dans  la  population  allemande.  Personne  n'ignore  que  dans  la  pre- 
mière, à  raison  de  son  petil  nombre  et  de  la  tolérance  de  la  loi  mosaïque  %  les 
mariages  entre  consanguins  sont  beaucoup  plus  fréquents  que  dans  la  population 
chrétienne. —  Sur  un  total  de  341  sourds-muets,  il  s'est  trouvé  42  juifs,  c'est-à- 
dire  que  la  proportion  des  sourds-muets,  qui  n'était  que  de  6  sur  10,000  habi- 
tants chrétiens  deBerhn,  s'élevait  à  27  sur  10,000  juifs\  Ceci  nous  rappelle  que, 
le  jour  de  notre  visite  à  l'institution  impériale  de  Paris,  nous  avons  constaté  la 
présence  de  trois  juifs  sourds-muets  sur  un  personnel  d'environ  200  infirmes,  tan- 
dis que,  d'après  la  proportion  des  juifs  en  France,  qui  n'est  guère  que  sm  de  la 
population  française,  le  contingent  juif  n'aurait  dû  être  que  de  Mo  soit  0,5.* 

En  Danemarck,  on  comptait  en  1847,  d'après  M.  Hiibertz,  3,34  aliénés  ou  idiots 
sur  1,000  catholiques,  et  5,85  sur  1,000  juifs  ^ 

«En  Angleterre,  dit  le  D'"  Elliotson,  les  juifs  des  classes  riches  ont  la  mauvaise 
«habitude  de  se  marier  entre  cousins  germains;  aussi  n'ai-je  vu  nulle  part  ailleurs 
«tant  de  louches,  de  bègues,  d'originaux,  d'idiots  et  de  fous  de  toutes  les  nuances  ^ 

Le  D"^  Pruner-Bey  nous  a  communiqué  des  chiffres  qui  prouvent  que  la  surdi- 
mutité est  commune  parmi  les  juifs  du  Caire. 

1    Montaigne,  Essais,  iiv.  2,  ctiap.  37. 

2.  Ou  sait  que  les  interdictions  du  Lévitique  ne  portent  ni  sur  les  mariages  entre  cousins  "germains, 
ni  môme  sur  les  alliances  entre  oncles  et  nièces. 

3.  Deutsche  Klinik,  n"  du  9  février  1861. 

4.  «  Cliacuu  sait,  dit  M.  Perier,  que  les  mariages  consanguins  sont  en  usage  dans  beaucoup  de  so- 
ft ciétés  juives  ,  sans  que  cette  race  ait  beaucoup  périclité.»  {Op.  cit.,  p.  193,)  On  voit  que  cette  opi- 
nion est  loin  de  s'accorder  avec  les  faits  que  nous  produisons. 

5.  De  Simlssi/rje  i  Dmtemark. 

6.  Elliotson,  Euman  physiology ,  5«  édit. ,  p.  109S.  Voici  le  passage  :  The  rich  Jews  in  ihis  country 
hâve  the  same  bad  ciistom  of  marying  flrst  cousins  ;  and  I  never  saw  so  many  instances  of  àquin- 
ting,  stammering ,  pecularity  of  manner  ,  imhcciUity  or  insanity  ,  in  ail  their  varions  degrees , 
insensé  nervousness ,  in  an  equal  numher  of  other  persans.  » 

* 
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On  comprend  que  les  choses  ne  sauraient  se  pysser  autrement  en  France  sous 
les  mêmes  influences,  et  nous  avons  reçu,  à  ce  sujet,  d'un  de  nos  plus  illustres 
sculpteurs,  des  renseignements  tout  à  fuit  confirmatifs  de  nos  prévisions  en  ce  qui 
concerne  la  partie  de  l'aristocratie  juive  de  ce  pays,  qui  s'allie  entre  consanguins\ 

Parmi  les  plaies  sociales  qu'entraîne  après  lui  l'esclavage  des  nègres,  on  peut 
placer  en  première  ligne,  la  démoralisation  de  la  race,  la  promiscuité  des  sexes  et 
la  fréquence  des  rapprochements  sexuels  consanguins,  même  incestueux.  Quel  a  été 
jusqu'ici  l'effet  de  ces  rapprochements  en  ce  qui  concerne  la  surdi-mutité?  C'est  ce 
qu'il  serait  difficile  de  préciser.  Cependant,  c'est  peut-être  ici  le  lieu  de  citer  le  docu- 
ment suivant  sur  la  proportionnalité  comparative  des  sourds-muets  dans  la  population 
noire  et  dans  la  population  blanche  des  Etats-Unis.  Ce  document,  qui  se  rattache  au 
recensement  officiel  de  1840,  a  été  publié  en  1849  par  M.  Ramon  de  la  Sagra. 

NOMBRE  DES  SOURDS-MUETS 
ÉTATS  ET  TERRITOIRES.  SUl^MOlM^abila^^ 

LItiiics.  (le  couleur. 

Jowa 2,3  212 

New-Hampshire 6,3  466 

Maine 4,4  96 

Vermont 4,6  27 

Massachussets 3,7  20 

Ohio 3,7  18 

Michigaji 1,6  27 

Indiana 4,3  20 

minois 3,2  61 

On  voit  que,  dans  le  premier  des  territoires  cités  dans  ce  tableau,  la  proportion 
des  sourds-muets  est  vingt-six  fois  plus  forte  dans  la  population  esclave  que  dans  la 
population  blanche.  Nous  n'en  déduirons,  faute  de  renseignements  suffisants,  au- 
cune conséquence;  mais  on  nous  accordera  que  le  fait  en  lui-même,  s'il  est  exact, 
mérite  une  sérieuse  attention. 

«Non-seulement  dans  une  môme  province,  dit  M.  Chazarain,  mais  dans  la  môme 
localité,  nous  trouvons  à  la  fois  et  des  habitants  appartenant  à  la  race  blanche  et  des 
habitants  de  couleur,  des  hommes  libres  et  des  esclaves.  Beaucoup  de  ces  derniers, 
s'ils  ne  sont  plus  la  propriété  d'un  maître,  descendent  de  pères  nés  dans  cette  misé- 
rable condition,  source  de  dégradation  physique  et  morale.  Tout  le  monde  sait  ce 
qu'est  un  esclave.  C'est  un  être  homme  ou  femme,  au  service  d'un  autre  homme 
dont  il  est  la  propriété  comme  la  terre  qu'il  cultive  et  qu'il  arrose  de  ses  sueurs  et 
de  ses  larmes.  Il  doit  non -seulement  exécuter  toutes  ses  volontés,  il  est  encore 
obligé  de  satisfaire  tous  ses  caprices.  Le  colon  n'a  à  rendre  compte  à  personne  de 
ses  rapports  avec  son  troupeau;  la  loi,  dans  sa  terre,  c'est  lui.  Dans  de  telles  con- 
ditions, si  le  maître  recherche  les  faveurs  d'une  de  ses  esclaves,  ne  doit-on  pas 
supposer  que  celle-ci  ou  ne  pourra  échapper  à  ses  poursuites,  ou  se  réjouira  des 
préférences  dont  elle  est  l'objet?  Que  des  rapports  intimes  du  maître  avec  plusieurs 
des  femmes  de  sa  colonie  naisse  un  certain  nombre  d'enfants,  ceux-ci,  fds  du  même 
père,  seront  frères  et  sœurs  suivant  la  nature,  mais  étrangers  de  par  la  loi  (il  n'en 
existe  pas  pour  eux).  Nés  de  femmes  esclaves,  ils  suivront  la  condition  de  leurs 
mères,  ils  resteront  eux  aussi  esclaves.  Comme  aucun  lien  de  parenté  n'existe  entre 

1.  On  trouvera  dans  le  second  volume  de  notre  Traité  de  géogr.  et  de  statist.  méd. ,  p.  133 ,  une 
carte  de  la  distribution  géographique  des  juifs  en  France.  Cette  carte  montre  que  trente-cinq  de  nos 
départements  ont  moins  de  20  juifs;  neuf  départements  ont  môme  moins  de  3  juifs.  Dans  de  telles 
conditions ,  les  mariages  croisés  doivent  rencontrer  des  dilHcultés  couvent  insurmontables. 
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leurs  mères,  eux ,  de  par  la  loi ,  ne  sont  pas  parents.  S'ils  connaissent  leur  origine,  ils 
pourront  s'unir  en  mariage  sans  aucun  scrupule.  D'un  autre  côlé,  le  marchand  d'es- 
claves intéressé  à  grossir  son  troupeau,  songera- t-il  bien  à  réprimer  les  rapports 
illicites  qui  pourraient  s'établir  entre  individus  des  deux  sexes  de  sa  colonie?  Evi- 
demment non!  Le  même  nègre,  à  l'exemple  du  maître,  pourra  bien  établir  des 
relations  coupables  avec  plusieurs  négresses,  desquelles  il  aura  un  plus  ou  moins 
grand  nombre  d'enfants.  Eux  encore  pourront  un  jour  s'unir  en  mariage.  Enfin, 
que  d'un  mariage  légitime,  contracté  religieusement  et  devant  la  loi ,  naissent  plu- 
sieurs enfants,  ils  pourront  être  vendus,  être  envoyés  au  loin,  séparés  les  uns  des 
autres,  réunis  de  nouveau  sur  la  même  colonie  et,  ignorants  de  leur  commune  ori- 
gine, demander  et  obtenir  l'autorisation  de  s'unir  en  mariage.  Ce  que  nous  avons 
dit  touchant  l'influence  de  consanguinité  sur  la  viciation  des  produits  de  la  con- 
ception, nous  permet  d'afïîrmer  que  de  ces  unions  incestueuses  naîtront  des  êtres 
dégradés  physiquement  et  moralement,  un  nombre  considérable  de  sourds-muets.» 
Voilà  ce  qui  se  passe  parmi  les  nègres.  Par  contre,  M.  Brown,  qui  a  résidé  pen- 
dant plusieurs  années  en  Chine,  affirme  n'y  avoir  pas  vu  un  seul  sourd -muet,  et 
n'avoir  entendu  parler  que  d'un  seul  de  ces  infirmes  pendant  son  séjour  dans  le 
Céleste-Empire.' 

CHAPITRE  II.  —  l'hérédité  invoquée  pour  expliquer  la  fréquence  de  la  surdi- mutité  parmi  les  enfants 
issus  de  consanguins  n'est  pas  soutenable.  Au  contraire,  les  parents  consanguins  donnent  ce  qu'ils  n'ont 
pas ,  et  ne  transmettent  pas  ce  qu'ils  ont. 

Qui  dit  hérédité,  dit  transmission  aux  produits  de  quelque  chose  qui  existe  en 
réalité  ou  en  puissance,  chez  les  deux  facteurs  ou  au  moins  chez  l'un  d'eux.  Il  ré- 
sulte de  là  qu'il  aurait  fallu  démontrer  l'existence  du  mal  transmis  aux  produits, 
chez  les  époux  consanguins  ou  au  moins  chez  leurs  ascendants.  Or,  non-seulement 
on  ne  l'a  pas  fait,  mais  on  peut  ajouter  que  rien  n'est  de  nature  à  faire  même  pré- 
sumer la  moindre  infériorité  sanitaire  chez  les  époux  consanguins;  nous  dirons  plus, 
les  mariages  entre  proches  n'ayant  très-souvent  d'autre  mobile^  que  le  désir  de  la 
conservation  de  la  fortune  de  la  famille,  il  y  a,  chez  un  très-grand  nombre  d'époux 
consanguins,  au  moins  présomption  d'un  bien-être  relatif,  signe  représentatif  de  la 
santé  des  parents  et  des  enfants.  Mais,  abstraction  faite  de  cette  condition  fréquente 
de  supériorité  physique  des  époux  consanguins,  peut-on  supposer  qu'un  homme  ou 
qu'une  femme  soient  d'une  santé  inférieure  quand  ils  s'unissent  entre  proches  que 
lorsqu'ils  se  marient  avec  des  étrangers?  Un  cousin,  un  oncle,  un  neveu,  sont- ils 
donc  plus  malades  parce  qu'ils  épousent  leur  cousine,  leur  nièce  ou  leur  tante,  que 
s'ils  épousaient  des  femmes  étrangères? 

Enfin,  connaît-on  beaucoup  d'oncles,  de  neveux,  de  cousins,  sourds- muets  ou 
aveugles  parmi  ceux  qui  contractent  des  unions  consanguines?  Epouse -t-  on  en 
général  sa  tante,  sa  nièce  ou  sa  cousine ,  atteinte  de  cécité  ou  de  surdi-mutité?  Nous 
n'en  connaissons,  pour  notre  part,  aucun  exemple.  Par  contre,  on  a  vu  des  sourds- 
muets,  mariés  à  des  sourdes-muettes  non  consanguines,  avoir  des  enfants  qui  par- 

1.  Morel,  Annales  des  sourds-muets  et  des  aveugles,  t.  5,  p.  148.  —  On  assure  que  les  unions 
consanguines  sont  interdites  en  Chine. 

2.  Sur  ce  point,  M.  J.  N.  Périer  lui-même  est  de  notre  avis  :  «  H  s'agit  presque  toujours,  dit-il,  de 
la  transmission  du  nom,  des  titres,  des  biens,  des  dots,  des  états  ,  des  positions,  des  réputations.  » 
(Oj>.  ci^.,  p.  49.) 
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laient  parfaitement.  Ajoutons,  en  terminant,  que  les  dossiers  de  tous  les  sourds- 
muets  issus  d'unions  consanguines  présents  à  l'institution  de  Paris,  à  la  date  du 
28  janvier  1862,  jour  de  notre  visite  à  cet  établissement,  constataient  la  parfaite 
santé  des  parents,  et  que,  en  ce  qui  concerne  les  autres  sourds-muets  d'origine  con- 
sanguine sur  lesquels  nous  avons  recueilli  des  renseignements,  nous  n'avons  pas 
rencontré  un  seul  exemple  capable  de  justifier  i'inteiprétation  de  l'infirmité  des  en- 
fants par  la  mauvaise  santé  des  parents. 

«Les  sourds-muets,  dit  M.  Devay,  que  nous  voyons  abonder  dans  les  familles,  ne 
s'y  trouvent  pas  en  vertu  de  l'hérédité.  Il  n'y  en  avait  pas  avant  les  alliances  de  sang, 
qu'elles  soient  isolées  ou  répétées.  Mais  ces  affections  oculaires,  mais  ces  déviations 
organiques,  sont  survenues  dans  les  familles  où  jamais  elles  n'avaient  apparu  avant 
la  consanguinité.  Reconnaissez  donc,  une  fois  pour  toutes,  que  la  consanguinité,  et 
c'est  le  véritable  nœud  de  la  discussion,  a  précédé  l'hérédité.  Celle-ci  en  est  devenue 
la  conséquence.  Ne  dites  plus,  en  présence  de  ces  résultats,  de  ces  faits  nombreux 
qui  proviennent,  on  peut  le  dire,  de  tous  les  points  de  l'horizon  :  «Que  la  consan- 
guinité, même  répétée,  est  sans  inconvénient  et  doit  même  produire   de  bons 
résultais,  si  les  conjoints  sont  exempts  de  tout  vice  héréditaire,  ou  même  doués  des 
meilleures  cfualités  physiques  et  morales!»  Ce  serait  une  puérilité,  puisque  l'obser- 
vation démontre  que  la  consanguinité  donne  les  vices  héréditaires  à  ceux  qui  n'en 
ont  point.  Ne  dites  plus  que  la  constitution  des  familles  où  l'on  voit  se  dérouler  la 
pathologie  entière  des  maladies  chroniques,  repose  sur  de  vagues  assertions.  Non,  il 
faut  le  reconnaître,  peu  de  points  de  l'étiologie  morbide  sont  aussi  nettement  établis 
que  ce  qui  concerne  l'influence  désastreuse  de  la  consanguinité.  Que  des  familles 
s'abusent  encore  sur  ce  point,  l'intérêt  et  le  défaut  de  lumière  peuvent  l'expliquer; 
mais  que  les  médecins  ne  nient  pas  ce  qui  est  aussi  évident  qtte  la  lumière  du  jour,  ^d 
En  ce  qui  regarde  l'hérédité  de  la  surdi-mutilé,  voici  ce  qu'en  pensait  M.  Ménières, 
médecin  de  l'institution  des  sourds-muets  de  Paris,  en  18-46  :  «On  ne  peut  pas  dire- 
aujourd'hui  que  tous  les  enfants  sourds-muets  doivent  le  jour  à  des  parents  enten- 
dants et  parlants.  Il  n'y  a  pas  longtemps  que  l'on  a  recueilli  les  premiers  faits  en 
contradiction  avec  ce  principe,  et  l'on  a  pu  constater,  un  certain  nombre  de  fois, 
l'hérédité  directe  de  la  surdi-mutité.  On  doit  dire  cependant  que  ces  faits  constituent 
une  HARE  EXCEPTION,  et  qu'habituellement,  dans  l'immense  majorité  des  cas,  les 
sourds-muets  mariés  à  des  sourdes -muettes  ont  des  enfants  qui  entendent  et 
PARLENT.  Cela  est  vrai,  à  plus  forte  raison,  quand  le  mariage  est  mixle,  c'est-à-dire 
quand  un  des  époux  seul  est  sourd-muet.*» 

Ainsi,  alors  que  les  défenseurs  des  alliances  consanguines  invoquent  une  préten- 
due hérédité  qu'ils  ne  démontrent  pas,  et  qui  serait  d'ailleurs  en  contradiction  avec 
la  parfaite  santé  des  parents  attestée  par  tous  les  dossiers  que  nous  avons  consultés, 
voilà  un  homme  spécial  qui  déclare,  d'accord  en  cela  avec  Adams^  que  la  trans- 
mission héréditaire  de  la  surdi-mutité,  même  lorsqu'elle  existe  à  la  fois  chez  le  père 
et  la  mère,  est  une  rare  exception.  Encore  faudrait-il  savoir  si,  dans  ces  exceptions , 
la  transmission  ne  s'est  pas  opérée  en  vertu  de  l'origine  consanguine  des  parents, 
plutôt  qu'à  raison  de  l'infirmité  dont  ils  étaient  atteints. 

1.  Devay,  Du  danger  des  mariages  consanguins,,  2«  édit. ,  p.  148. 

2.  Prosper  Ménières,  Recherches  sur  l'origine  de  la  surdi-mutité.  [Gazette  médicale  de  Paris, 
III"  série ,  t.  1 ,  p.  243.) 

3.  J.  Adaras,  A  treatise  07i  the  supposed  hercditary  properties  o/  diseases,  p.  68. 
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Pour  nous,  les  mariages  consanguins,  loin  de  militer  en  faveur  d'une  hérédité 
morbide  toute  imaginaire,  constituent,  au  contraire,  la  protestation  la  plus  flagrante 
contre  les  lois  mêmes  de  l'hérédité.  Gomment,  voilà  des  parents  consanguins,  pleins 
de  force  et  de  santé,  incapables  de  transmettre  à  leurs  enfants  ce  qu'ils  ont,  et  leur 
donnant,  au  contraire,  ce  qu'ils  n'ont  pas ,  ce  qu'ils  n'ont  jamais  eu ,  ce  que  des 
soîirds-inuets  mariés  à  d'antres  qu'à  des  consanguins ,  ne  parviennent  à  transmettre 
que  très-exceptionnellement;  et  c'est  en  présence  de  tels  faits  que  l'on  ose  prononcer 
le  mot  hérédité!  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  prolonger  cette  discussion. 

CHAPITRE  IIÏ.  —  Une  femme,  après  avoir  engendré  des  sourds-mnets  avec  nn  mari  consanguin, 
pourra-t-elle,  avec  un  second  mari,  non  consanguin,  faire  des  sourds-muets? 

Une  femme,  après  avoir,  dans  un  premier  mariage  avec  un  proche,  engendré  des 
enfants  sourds -muets,  est -elle,  devenue  veuve,  exposée  à  produire  avec  un  mari 
non-consanguin,  des  enfants  également  sourds-muets'.  La  question  que  nous  sou- 
levons peut  paraître  singulière,  mais  elle  se  justifie  par  des  analogies  qu'il  n'est  pas 
inutile  de  rappeler\  On  assure  qu'une  femme  mariée  deux  fois  a  parfois  des  enfants 
du  second  lit  qui  ressemblent  au  premier  mari  tant  au  physique  qu'au  moral.  D'après 
le  docteur  Simpson,  d'Edimbourg,  une  jeune  femme,  née  de  parents  blancs,  avait 
un  frère  mulâtre  né  avant  le  mariage  de  cette  dernière.  Or,  elle  portait  des  marques 
incontestables  de  sang  noir^  Selon  le  docteur  Olgive,  une  femme  d'Aberdeen,  ma- 
riée deux  fois,  avait  eu  des  enfants  des  deux  lits.  Tous  ces  enfants  étaient  scrofuleux, 
comme  le  premier  mari  de  cette  femme,  quoique  la  femme  elle-même,  ainsi  que 
son  second  mari,  fussent  tout  à  fait  exempts  de  cette  maladie.  Le  docteur  Dyce  dit 
avoir  connu  une  femme  créole  ayant  eu  des  enfants  blonds  d'un  Européen,  et  qui, 
mariée  ensuite  avec  un  créole,  aurait  eu  des  enfants  ressemblant  à  son  premier  mari 
autant  par  les  traits  que  par  la  complexion. 

Dans  une  des  dernières  séances  de  la  Société  d'Anthropologie,  M.  Gratiolet  citait, 
à  l'occasion  de  notre  mémoire,  l'histoire  d'une  femme,  devenue  veuve  d'un  bossu, 
et  qui,  d'un  second  mari,  parfaitement  conformé,  aurait  eu  un  enfant  bossu  comme 
le  premier  mari. 

La  ressemblance  de  l'enfant  à  son  père  putatif,  dans  des  circonstances  où  cette 
paternité  a  perdu  le  droit  d'être  invoquée,  a  donné  naissance  à  cet  ancien  adage  : 
Filium  ex  adultéra  excusare  matrem  à  culpâ ;  c'est-à-dire  que  l'enfant  adultérin 
serait  un  voile  vivant  jeté  sur  l'adultère,  ce  qu'il  faut,  selon  Fien,  entendre  dans  ce 
sens,  «que  la  plupart  des  enfants  nés  de  l'adultère  ont  plus  de  ressemblance  avec 
«le  père  légal  qu'avec  le  père  réel.*» 

Vanini^  dit  avoir  connu  une  femme  qui  eut,  d'un  commerce  adultérin,  un  enfant 

1.  Un  médecin  distingué  nous  citait  récemment  sa  propre  sœur  qui,  devenue  veuve  de  son  cousin 
germain,  avec  lequel  elle  était  restée  stérile,  contracta  un  nouveau  mariage  avec  un  étranger,  dont 
elle  eut  immédiatement  plusieurs  enfants  bleu  constitués.  Ce  cas  n'est  évidemment  pas  celui  que  nous, 
supposons,  et  n'infirme  pas  notre  supposition. 

2.  Gaz.  mëd.  de  Paris  ^  IG  avril  1859,  p.  231. 

8.  Voir,  pour  plus  de  détails,  Traité  de  géogr.  et  de  statist.  méd. ,  t.  2,  p.  63  à  65, 

4.  Fienus,  J)e  viribus  imaginadonis ,  quœst. ,  t.  13,  p.  223.  ■ —  F.  1'.  Lucas,  Traité  pliilos.  et  phy- 
siologique de  1  hérédité  naturelle.  Paris  1850,  in-8°,  t.  2.,  p.  60. 

5.  Novi  mulierem  quœ  extra  legilimum  thorum  se  alteri  prostiiuit  et  infantulum  enixa  est  non 
aduUeri,  cujus  furtivo  usa  erat  concubitu ,  sed  absentis  mariti  prorsus  similem.  Vanini ,  Waloy. , 
1.  3.  p.  236. 
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entièrement  ressemblant  au  mari  absent,  et  Aldrovandi  cite  un  autre  exemple  de  ce 
genre.* 

On  lit  dans  le  Traité  des  maladies  vénériennes  de  Vidal  de  Cassis^  :«  L'impression 
du  sperme  d'un  époux  syphilitique  sur  les  ovaires  peut  être  telle,  que,  non-seulement 
le  premier  produit  pourra  être  influencé,  mais  encore  d'autres  -produits,  et  cela, 
après  une  copulation  par  un  époux  différent.  Le  fait  que  voici,  observé  pendant 
que  je  dirigeais  le  service  à  Lourcine,  rendra  mon  idée.  C'était  une  femme  dont  le 
premier  mari  avait  une  vérole  très-rebelle;  elle  eut  de  ce  lit  un  enfant  qui  mourut 
avec  les  signes  les  plus  évidents  de  la  syphilis.  Cette  même  femme,  après  la  mort  de 
son  mari,  contracta  un  nouveau  mariage  avec  un  homme  complètement  sain;  elle 
était  saine  aussi,  c'est-à-dire,  rien  de  syphilitique  ne  pouvait  être  constaté  chez 
elle.  Eh  bien,  quatre  ans  après  la  première  union,  et  après  des  rapports  seulement 
avec  le  nouveaii  mari,  elle  mit  au  monde  un  enfant  syphilitique,  d 

Passons  au  règne  animal.  On  sait  qu'une  seule  et  même  fécondation  peut,  chez 
les  papillons  et  chez  les  pucerons ,  suffire  à  trois  ou  quatre  générations.  La  reine- 
abeille  pond  des  œufs  féconds  pendant  toute  l'année  qui  suit  l'accouplement.  Chez  la 
poule,  la  fécondation  ne  s'étend,  d'après  Harvey,  qu'à  la  portée  suivante;  après 
l'éclosion  d'une  première  couvée,  elle  peut  pondre,  sans  accouplement,  de  nouveaux 
œufs  fécondés.* 

«  Chez  les  mammifères*,  il  n'est  pas  rare  de  voir  des  petits  ayant  des  traces  de 
ressemblance  marquée  avec  des  mâles  par  lesquels  leurs  mères  avaient  été  fécon- 
dées à  une  époque  antérieure*.  Une  jument  couleur  noisette,  aux  sept  huitièmes 
arabe,  fut  couverte  en  1815  par  un  cuagga  (espèce  d'âne  sauvage  d'Afrique  marqué 
à  peu  près  comme  le  zèbre);  après  avoir  porté  onze  mois  et  quelques  jours,  elle 
mit  bas  un  hybride  qui  ressemblait  au  cuagga  pour  la  forme  de  la  tête,  les  bandes 
noires  qui  zébraient  son  dos  et  ses  jambes.  En  1817,  1818  et  1821,  la  même 
jument  fut  couverte  par  un  arabe  noir  pur  sang,  et  elle  mit  bas  successivement 
trois  poulains,  tous  trois  portant  des  marques  non  équivoques  de  ressemblance 
avec  le  cuagga.* 

«A  ta  même  époque,  une  truie  de  la  race  blanche  et  noire,  fut  couverte  par 
un  verrat  de  race  sauvage  et  de  couleur  foncée;  les  produits  furent  de  nuances 
mêlées  parmi  lesquelles  dominait  la  couleur  du  père.  Plus  tard,  la  même  mère 
reçut  un  mâle  de  sa  propre  race,  et  parmi  les  produits,  on  constata  des  petits 
portant  encore  la  couleur  foncée  de  la  première  portée.  Le  même  phénomène  s'ob- 
serva encore,  mais  à  un  moindre  degré,  dans  une  troisième  portée  due  à  ce  second 


1.  Millier  quœdam ,  cum  extra  legitimum  thoriim  se  alteri  viro  prostituisset ,  metuens  impro- 
visum  mariti  adventum,  enixa  estfœtum  non  adulteri  cujus  furtivo  usa  erat  con7iubio ,  sed  ab- 
senlis  mariti ,  prorsus  similem.  U.  Aldrovandi ,  monstrorum  histor.,  f°,  1682^  p.  385. 

2.  2«  édit. ,  Paris,  1855,  p.  539. 

3.  Harvey,  Exercit.  de  generatio7ie,  p.  146. 

i.  Voir  le  Mémoire  de  feu  le  docteur  Harvey,  dans  le  Journal  médical  de  Glascow ,  sous  le  titre  : 
De  l'action  de  la  présence  du  fœtus  dans  l'utérus ,  comme  cause  d'inoculation  dans  l'organisme  de  la 
mère,  des  qualités  de  celui  du  père;  et  en  particulier  de  la  transmission  de  la  syphilis  constitution- 
nelle ou  secondaire  du  père  à  la  mère.  —  Voir  aussi:  Gaz.  méd.  de  Paris ,  des  23  février  1855  et  16 
avril  1859. 

5.  Alisson,  Outlines  of  physiology ,  3''édit. ,  p.  413. 

6.  Philosophical  transactions  ,  1821  ,  p.  30;  Dunglison,  Human physiology ,  3* édit.,  vol.  II,  p.  387. 
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père;  dans  les  années  suivantes,  les  accouplements  de  ces  mêmes  sujets  de  même 
race,  n'offrirent  plus  trace  de  la  nuance  châtain  de  la  race  sauvage, 

«Selon  M.  M'Gilivray*,  lorsqu'un  animal  de  pure  race  a  été  fécondé  par  un  animal 
d'une  race  différente,  l'animal  fécondé  est  croisé  pour  toujours  ;  la  pureté  de  son 
sang  est  à  jamais  perdue  par  le  seul  fait  de  son  croisement  avec  un  animal  étranger. 
11  ajoute  :  «  Si  une  vache  de  race  pure  d'Aberdeen  est  accouplée  avec  un  taureau 
à  courtes  cornes,  race  de  Tees-Water,  le  sang  de  cette  vache  est  contaminé  d'autant 
plus  que  le  veau  qu'elle  a  mis  bas  ressemble  davantage  à  l'animal  qui  l'a  fécondée , 
et  elle  n'est  plus  capable  de  procréer  un  veau  de  pure  race.  »  Lorsqu'une  jument  a 
été  couverte  par  un  âne,  elle  met  bas  un  mulet;  si  cette  jument  est  couverte  ensuite 
par  un  cheval,  le  poulain  qui  résulte  de  ce  dernier  accouplement  porte  quelques- 
uns  des  caractères  de  l'âne*.  On  cite  des  juments  couvertes  par  des  chevaux  d'espèces 
différentes,  dont  les  petits  possédaient  tous  quelques  caractères  du  premier  mâle 
qui  avait  fécondé  leurs  mères.  Dans  le  haras  royal  de  Hampton- Court,  plusieurs 
poulains  engendrés  par  l'étalon  Actéon  avaient  une  ressemblance  non  équivoque 
avec  l'étalon  Colonel,  qui  avait  couvert  les  mères  de  ces  poulains  les  années  précé- 
dentes. Un  poulain  appartenant  au  comte  Suffield,  ayant  pour  père  le  cheval  Lancel, 
avait  une  si  grande  ressemblance  avec  un  cheval  nommé  Camel,  qu'on  avait  affirmé, 
à  New-Market,  que  ce  dernier  en  était  le  père,  tandis  qu'il  n'avait  couvert  la  mère 
qu'à  la  portée  précédente;  il  a  été  d'ailleurs  observé  qu'une  chienne  de  race  pure , 
couverte  une  fois  par  un  chien  bâtard,  si  on  l'accouple  ensuite  avec  un  chien  de  son 
espèce,  ne  peut  plus  produire,  de  deux  ou  trois  portées,  de  chiens  de  race  pure. 
Une  génisse  de  race  d'Aberdeen  fut  servie  par  un  taureau  pur  de  Tees-Water;  elle 
eut  un  veau  de  race  croisée;  la  saison  suivante,  elle  fut  servie  par  un  taureau  de  sa 
race,  mais  elle  ne  produisit  qu'un  veau  croisé  ayant,  à  deux  ans,  de  très -longues 
cornes,  quoique  ses  deux  parents  les  eussent  courtes.  Une  autre  génisse,  également 
de  la  race  d'Aberdeen,  fut  couverte,  en  18-45,  par  un  bœuf  croisé  provenant  d'une 
vache  croisée  et  d'un  pur  Tees-Water;  la  génisse  produisit  un  veau  bâtard; 
accouplée  plus  tard  avec  un  taureau  de  sa  race,  elle  produisit  encore  un  veau  croisé, 
tant  pour  la  forme  que  pour  la  couleur. 

On  voit  par  cet  ensemble  de  faits  combien  les  enfants  peuvent  se  ressentir  d'une 
première  fécondation  de  la  mère,  et  il  ne  nous  paraît  pas  impossible  qu'il  se  produise 
quelque  chose  d'analogue  chez  les  enfants  issus  de  mariages  croisés,  lorsque  la  mère 
a  eu  des  enfants  d'un  premier  mariage  consanguin.  C'est  une  question  sur  laquelle 
nous  appelons  l'attention  des  observateurs. 

CHAPITRE  IV.  —  Opinions  des  auteurs  concernant  la  nocuité  ou  l'innocuité  des  mariages  consanguins. 

Parmi  les  auteurs  qui  se  sont  occupés  des  mariages  consanguins,  les  uns  se  sont 
prononcés  contre  l'innocuité,  les  autres  en  faveur  de  l'innocuité  de  ces  unions.  La 
grande  majorité  des  auteurs  n'a  émis  que  des  opinions  dépourvues  de  preuves,  et 
ce  n'est  que  dans  ces  derniers  temps  que  quelques-uns  ont  jugé  convenable  de  pro- 
duire des  faits  à  l'appui  de  leur  manière  de  voir.  Nous  allons  exposer  les  opinions, 
en  commençant  par  celles  qui  se  sont  prononcées  contre  l'imiocuité  des  mariages 
consanguins. 

1.  Journal  d'Aberdeen,  mars  21  et  28,  1849. 

2.  Haller,  Éléments  physiolog.,  YIII,  p.  lOi  :  Bccker,  Physic.  subtei-ran.  Lips,  1703.  Cité  dans  la 
Physiologie  de  Dunglison,  vol.  II,  p.  387. 
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«Quelle  loi  dans  la  nature  entière,  dit  le  comte  Joseph  de  Maistre' ,  est  plus  évi- 
dente que  celle  qui  a  statué  que  tout  ce  qui  germe  dans  l'univers  désire  un  sol  étran- 
ger? La  graine  se  développe  à  regret  sur  ce  même  sol  qui  porta  la  tige  dont  elle 
descend  :  il  faut  semer  sur  la  montagne  le  blé  de  la  plaine,  et  dans  la  plaine  celui  de 
la  montagne;  de  tous  côtés  on  appelle  la  semence  lointaine.  La  loi  dans  le  règne  ani- 
mal devient  plus  frappante;  aussi  tous  les  législateurs  lui  rendaient  hommage  par 
des  prohibitions  plus  ou  moins  étendues.  Chez  les  nations  dégénérées  qui  s'ou- 
blièrent jusqu'à  permettre  le  mariage  entre  des  frères  et  des  sœurs,  ces  unions  in- 
fâmes produisirent  des  monstres.  La  loi  chrétienne,  dont  l'un  des  caractères  les  plus 
dislinctifs  est  de  s'emparer  de  toutes  les  idées  générales  pour  les  réunir  et  les  per- 
fectionner, étendit  beaucoup  les  prohibitions;  s'il  y  eut  quelquefois  de  l'excès  dans 
ce  genre,  c'était  l'excès  du  bien ,  et  jamais  les  canons  n'égalèrent  sur  ce  point  la 
sévérité  des  lois  chinoises^  Dans  l'ordre  matériel  les  animaux  sont  nos  maîtres.  Par 
quel  aveuglement  déplorable  l'homme  qui  dépensera  une  somme  énorme  pour  unir, 
par  exemple,  le  cheval  d'Arabie  à  la  cavale  normande,  se  donnera-t-il  néanmoins, 
sans  le  moindre  difficulté,  une  épouse  de  son  sang?» 

Fodéré  pensait  «fermement  que  les  lois  civiles  qui  permettent  le  mariage  entre 
«l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu,  et  entre  les  cousins  germains,  sont  contraires 
<i  aux  indications  sacrées  de  la  nature  et  ne  tendent  qu'à  abâtardir  l'espèce  hu- 
maine.^ » 

Selon  Esquirol,  l'influence  de  l'hérédité  sur  la  production  des  affections  mentales, 
«est  remarquable  en  .\ngleterre,  surtout  parmi  les  catholiques  qui  s'allient  presque 
t  toujours  entre  eux.D  11  ajoute: «on  en  peut  dire  autant  des  grands  seigneurs  en 
«France  qui  sont  presque  tous  parents.^  d 

Dans  ces  derniers  temps,  un  médecin  anglais,  M.  Stark%  a  beaucoup  insisté  sur 
la  fréquence  relative  de  l'aliénation  mentale  en  Angleterre  et  en  Ecosse,  compara- 
tivement à  la  catholique  Irlande,  fréquence  qu'il  attribue  au  grand  nombre  de 
mariages  entre  consanguins,  parmi  les  prolestants  de  la  Grande-Bretagne.® 

Pour  Spurzheim^  «la  dégénération  des  hommes  se  manifeste  bientôt  dans  les 
«familles  qui  se  marient  entre  elles.  Plus  le  nombre  est  petit,  plus  cet  effet  est 
«  prompt.  » 

Les  mariages  entre  parents  consanguins,  dit  le  docteur  Ellis,  «  produisent  des  en- 
fants prédisposés  à  la  folie.  Pourquoi  en  est-il  ainsi?  Je  ne  prétends  pas  l'exphquer, 
mais  je  ne  doute  pas  du  fait,  non-seulement  d'après  mes  propres  observations,  mais 
aussi  particuhèrement  d'après  le  docteur  Spurzheim  et  autres  qui  ont  fixé  leur  atten- 


1 .  Du  Pape ,  1 2e  édit. ,  Lyon  et  Paris ,  1 854 ,  p.  202. 

2.  «  Il  n'y  a  que  cent  noms  à  la  Chine ,  et  le  mariage  y  est  prohibé  entre  toutes  personnes  qui  por- 
tent le  même  nom ,  quand  même  il  n'y  a  plus  de  parenté.  » 

3.  Traité  du  goitre  et  du  crétinisme,  p.  233;  Paris,  an  vin,  et  Traité  de  méd.  lég.  et  d'hyg.  publ,; 
Paris  1813,  t.  l«^  p.  342  à  346. 

4.  Des  maladies  mentales,  t.  l*"^,  p.  44,  49,  G5;  Paris  ,  1838;  et  Dict.  des  sciences  méd.,  art.  Folie, 

'p.  180,  188. 

5.  J.  Stark ,  Contribution  to  the  vital  statistics  of  Scotland.  —  Journal  of  the  staiist.  Society  oj 
London,  t.  14,  p.  54. 

6.  The  intermarriacjes  îvhich  hâve  taken  place  among  them  hâve  jformcd  them  into  an  extended 
communitij  of  blood  relations,  vol.  x,  p.  436.  —  En  ce  qui  concerne  les  documents  statistiques  pro- 
duits par  M.  Stark,  voir  t.  2,  p.  300,  de  notre  Traité  de  géog.  et  de  statist.  méd. 

7.  Essai  sur  les  principes  élémentaires  de  l'éducation.  Paris,  1822,  p.  47. 
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tion  sur  ce  point.  Ce  fait,  du  reste,  ne  saurait  être  trop  généralement  connu ,  et  l'on 
ne  saurait  trop  en  prévenir  les  résultats.  *  » 

Écoutons  M.  P.  Lucas*:  «Les  alliances  entre  familles  d'une  seule  et  même  race, 
lorsque  la  race  est  assez  nombreuse  pour  que  les  alliances  n'y  dégénèrent  pas  en 
unions  consanguines,  et  surtout  lorsque  les  diverses  fractions  de  la  race  occupent  une 
certaine  étendue  de  pays,  sont  distantes  l'une  de  l'autre,  et  n'ont,  ni  le  même  régime 
ni  le  même  système  de  vie;  ces  alliances,  chez  l'homme  comme  chez  les  animaux, 
ne  sont  que  conservatrices  du  type  de  la  race.  Dans  le  cas  contraire,  la  consanguinité 
s'y  développe  et  produit  les  mêmes  conséquences  que  dans  le  sein  des  familles. 
L'autre  cause  d'erreur  est  l'élimination  de  l'influence  du  temps.  La  consanguinité 
dans  l'union  des  sexes  est-elle  physiologique,  c'est-à-dire  trouve-t-elle  de  bonnes 
conditions  de  santé  dans  les  membres  unis  de  la  même  famille?  Les  résultats  varient, 
selon  que  le  système  d'alliance  se  poursuit  ou  ne  se  poursuit  pas.  A  la  première,  et 
même  parfois,  à  la  deuxième  génération,  elle  peut  ne  déterminer  aucun  effet  fâ- 
cheux, mais  l'expérience  prouve  d'une  manière  péremptoire  que,  dès  qu'elle  se  pro- 
longe au  delà  de  cette  limite ,  même  dans  le  cas  très-rare,  où  elle  n'entraîne  alors 
le  développement  d'aucun  mal  héréditaire,  elle  cause  cependant  l'abâtardissement 
de  l'espèce  et  de  la  race,  la  duplication  et  le  redoublement  de  toutes  les  infirmités, 
de  tous  les  vices,  de  toutes  les  prédispositions  fâcheuses  du  corps  et  de  l'âme,  l'hé- 
bétude de  toutes  les  facultés  mentales ,  l'abrutissement,  la  folie,  l'impuissance ,  la 
mort  de  plus  en  plus  rapprochée  de  la  naissance  chez  les  produits.  Les  hommes, 
les  animaux,  les  végétaux  eux-mêmes,  dans  ces  conditions,  en  ressentent  les  mêmes 
effets.  » 

Voici  en  quels  termes  s'exprimait,  en  1846,  M.  Puibonnieux^:  «On  s'est  aperçu 
«qu'un  très-grand  nombre  de  parents  de  sourds-muets  étaient  parents  entre  eux 
«  avant  leur  mariage.  La  même  observation  a  été  faite  d'ailleurs  pour  les  idiots.  » 

A  peu  près  à  la  même  époque,  M.  iVlénières  écrivait:  «Le  mariage  entre  consan- 
guins ne  se  rencontre  jamais  plus  fréquemment  que  dans  les  localités  où  naissent 
des  sourds-muets  en  plus  grand  nombre.  Le  mariage  entre  parents  est  une  cause  de 
détérioration  de  l'espèce,  cela  est  certain.  » 

«Gela  est  certain!»  Mais  c'est  précisément  ce  qu'il  s'agissait  de  démontrer  par  des 
faits  authentiques,  sérieux,  décisifs,  et  il  faut  bien  le  reconnaître,  M.  Ménières  n'en 
produit  pas,  bien  que  placé  dans  les  conditions  les  plus  favorables  pour  résoudre  la 
question  par  des  faits  statistiques  décisifs. 

On  lit  dans  une  lettre  pastorale  de  l'évêque  de  Viviers  sur  l'importance  des  lois 
ecclésiastiques  qui  défendent  les  mariages  entre  parents  (Janvier  1856),  le  passage 
suivant:  V expérience  ne  prouve-t-elle  pas  que  les  unions  interdites  par  la  loi  ecclé- 
siastique sont  réprouvées  par  la  nature  elle-même?  On  les  voit  souvent  frappées 
d'une  désolante  stérilité,  et,  si  elles  se  multiplient,  si  elles  se  répètent  plusieurs  fois 
dans  la  même  famille,  elles  ont,  pour  effet  ordinaire,  après  plusieurs  générations, 
l'affaiblissement  de  la  constitution  physique  dans  les  enfants,  et  quelquefois  une  des- 
truction plus  déplorable  encore  de  l'intelligence  et  des  facultés  morales.  C'est  la  loi 
naturelle  qui  est  ici  en  parfait  accord  avec  la  loi  religieuse.  » 


1.  Traité  de  l'aliénation  mentale,  trad.  fr.  par  Archambault.  Paris ^  1840,  p.  74, 

2.  Traité  philos,  et  physiol..  de  l'hérédité  naturelle.  Paris,  1850,  in-8",  t.  ?,'p   oor 
.3.  Mutisme  et  surdité    Paris,  184 fi,  p.  2(. 


En  1856,  le  docteur  Rilliet  (de  Genève)*,  accusait  les  unions  consanguines  de 
produire  les  inconvénients  suivants,  relativement  aux  parents  :  absence ,  retard  ou 
imperfection  de  la  conception;  fausses  couches.  Relativement  aux  produits  :1°  pro- 
duits incomplets  (monstruosités);  2°  produits  dont  la  constitution  physique  et  mo- 
rale est  imparfaite;  3° .produits  plus  spécialement  exposés  aux  maladies  du  système 
nerveux  et  par  ordre  de  fréquence;  l'épilepsie,  l'imbécilité  ou  l'idiotie,  la  surdi- 
mutité, la  paralysie,  des  maladies  cérébrales  diverses;  4°  produits  lymphatiques  et 
prédisposés  aux  maladies  qui  relèvent  de  la  diathèse  scrofulo-tuberculeuse;  5°  pro- 
duits qui  meurent  en  bas-âge  et  dans  une  proportion  plus  forte  que  les  enfants  nés 
sous  d'autres  conditions;  6°  produits  qui,  s'ils  franchissent  la  première  enfance,  sont 
moins  aptes  que  d'autres  à  résister  à  la  maladie  et  à  la  mort.  RiUiet  admettait  du 
reste  que,  dans  une  même  famille,  tous  les  enfants  échappent  parfois  à  l'action  de 
la  consanguinité;  2°  que  dans  une  famille,  les  uns  sont  frappés,  les  autres  sont  épar- 
gnés; 3*^  que  ceux  qui  sont  atteints,  ne  le  sont  presque  jamais  tous  de  la  même 
manière.  Ainsi,  ils  ne  sont  pas  tous  épileptiques,  tous  sourds-muets,  tous  paralysés, 
tous  scrofuleux;  mais  ils  sont  diversement  influencés,  soit  par  le  fond,  soit  par  la 
forme,  soit  par  le  degré. 

Rilliet,  surpris  par  la  mort,  n'a  pu  produire  les  preuves  à  l'appui  de  ses  opinions. 

Avec  M.  Devay  commence,  comme  on  le  verra,  une  nouvelle  ère,  celle  de  la 
substitution  des  faits  aux  assertions.  Nous  n'entendons  pas  dire  par  là  que  tous  les 
faits  produits  par  M.  Devay  aient  une  valeur  décisive,  que  toutes  ses  propositions 
reposent  sur  une  base  expérimentale  inébranlable;  mais  on  doit  cette  justice  à  ce 
médecin,  que,  le  premier,  il  a  substitué  les  faits  aux  raisonnements  et  qu'il  a  ouvert 
la  voie  aux  recherches  statistiques  de  M.  Chazarain. 

Selon  ce  dernier,  «les  mariages  entre  parents  compromettent  l'espèce  humaine  par 
la  slérihté,  par  les  infirmités  et  les  maladies  qui  peuvent  atteindre  les  enfants,  lors- 
que ces  unions  sont  fécondes;  lorsqu'ils  se  répètent  pendant  plusieurs  générations, 
ils  produisent  une  dégénérescence  physique,  morale,  intellectuelle,  et  finalement 
l'extinction  de  la  famille.  Dans  la  généralité  des  cas,  la  surdi-mutité  doit  être  attri- 
buée à  leur  influence.  Enfin,  la  consanguinité  ne  manifeste  ses  effets  qu'après  la 
première  génération ,  et  les  cas  de  surdi-mutité  native,  dépendant  de  mariages  entre 
parents,  sont  plus  fréquents  que  ne  l'indiquent  les  résultats  connus.» 

«Puisque  les  mariages  entre  parents,  continue  M.  Chazarain  %  ont  le  triste  privi- 
lège d'affliger  les  malheureux  enfants  qui  en  proviennent,  de  l'infirmité  la  plus 
grave,  il  nous  est  permis  de  considérer  ces  mariages  comme  une  infraction  à  l'hy- 
giène publique,  et  notre  devoir  nous  commande  de  les  signaler  à  la  surveillance  du 
législateur.  Quand  on  songe  que  la  loi  punit  tout  acte  ayant  pour  objet  de  rendre, 
même  temporairement,  impropre  au  travail  un  membre  de  la  société,  on  ne  com- 
prend pas  qu'elle  autorise  des  alliances  dont  les  produits,  nés  avec  le  germe  de  toutes 
sortes  de  maladies,  souvent  incapables  de  subvenir  à  leurs  propres  besoins,  isolés 
au  sein  même  de  la  société,  n'ont  devant  eux  que  la  triste  perspective  d'une  vie 


1 .  Note  sur  l'influence  de  la  consanguinité  sur  les  produits  du  mariage ,  —  Journ.  de  chir.  méd.  et 
pharm.;,  n°  du  20  juin  1856. 

2.  L.  T.  Chazarain,  Du  mariage  entre  consanguins ,  considéré  comme  cause  de  dégénérescence  or- 
ganique et  particulièrement  de  surdi-mutité  congénitale.  Tlièse,  Montpellier,  1859. 
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pleine  d'amertumes,  de  misère  et  de  privations.  Comment  se  fait-il  qu'ayant  pris  en 
main,  avec  tant  de  sollicitude,  les  intérêts  des  enfants  (car  c'est  surtout  en  vue  des 
enfants  que  le  Code  civil  prononce  l'indissolubilité  du  mariage),  elle  ne  se  soit  pas 
occupée,  avant  toutes  choses,  de  leur  assurer  le  premier  des  biens,  c'est-à-dire  la 
santé?  Elle  a  craint  sans  doute  de  porter  atteinte  à  la  plus  pure,  à  la  plus  utile  des 
conquêtes  de  la  civilisation  moderne,  la  liberté  individuelle;  mois  elle  a  confondu 
dans  un  même  respect  l'exercice  intelligent  et  légitime,  avec  l'abus  de  cette  liberté. 
Quelque  précieuse  que  soit  à  nos  yeux  une  telle  prérogative,  nous  ne  pouvons  ad- 
mettre que,  sous  le  faux  prétexte  de  ne  pas  y  porter  atteinte,  la  loi  ait  le  droit  de 
lui  sacrifier  la  santé,  le  bonheur,  et  l'on  pourrait  dire  l'existence  d'une  partie  de 
l'humanilé,  parce  que,  selon  l'expression  du  docteur  Devay,  elle  est  encore  invisible 
sur  la  route  de  la  création.  La  Chine,  dont  nous  jugeons  la  civilisation  avec  tant  de 
dédain ,  parce  que  nous  ne  la  connaissons  pas,  a  mieux  compris  les  véritables  droits 
des  générations  à  venir.  Sa  législation  relative  au  mariage,  fondée  sur  une  connais- 
sance profonde  des  lois  de  la  vie,  témoigne  hautement  qu'elles  sont  l'objet  de  toute 
sa  sollicitude,  et  qu'en  prohibant  les  mariages,  non-seulement  entre  parents,  mais 
encore  entre  individus  qui,  sans  être  issus  d'une  commune  origine  portent  le  même 
nom,  elle  a  voulu  épargner  aux  familles  les  redoutables  malheurs  qu'apporte  fatale- 
ment le  défaut  de  croisement  des  races.  Sans  imiter  l'excessive  rigueur  de  la  Chine, 
pourquoi  notre  législation  ne  profiterait-elle  pas  des  enseignements  de  l'Eglise  catho- 
lique? Pourquoi  n'adopterait-elle  pas  les  sages  prohibitions  qu'elle  a  établies  et  main- 
tenues tant  que  la  loi  religieuse  n'a  pas  été  dominée  par  la  loi  civile?  Les  victimes 
des  unions  consanguines  sont  malheureusement  assez  nombreuses  pour  que  les 
gouvernements  comprennent  enfin  qu'il  est  de  leur  devoir  de  mettre  un  terme  à 
tant  d'abus,  et  de  faire  inscrire  dans  leurs  codes  le  fait  de  la  consanguinité 
comme  une  cause  d'empêchement  au  mariage.  Les  intérêts  de  l'Etat,  aussi  bien  que 
ceux  plus  sacrés  de  l'humanité,  réclament  impérieusement  cette  réforme.  Car,  qu'on 
ne  s'y  trompe  pas,  le  nombre  des  infirmes  de  toutes  sorles,  qui,  chaque  année,  sont 
soumis  à  l'examen  des  conseils  de  révision,  est  considérable;  les  sourds-muets  seuls 
figuraient,  en  1831,  pour  483  dans  cette  liste',  et  nous  «avons  maintenant  qu'elle 
est  la  véritable  influence  de  la  consanguinité  sur  la  production  des  diverses  formes 
de  dégradation  organique,  et  en  particulier  sur  l'ouïe.  M.  Devay,  arrêté  par  des 
scrupules  que  nous  respectons,  sans  vouloir  les  adopter,  hésite  à  proclamer  une 
répression  légale  des  alliances  entre  parents,  tout  en  reconnaissant  la  nécessité  d'une 
telle  mesure.  Il  voit  dans  l'intervention  du  législateur,  une  atteinte  portée  à  la 
liberté  individuelle,  et  pour  éviter  les  diflîcultés  éventuelles  de  cette  intervention,  il 
aime  mieux  agir  par  la  persuasion,  éclairer  la  raison  de  tous  sur  leurs  véritables 
intérêts,  signaler  le  danger.  Il  faut,  en  un  mot,  ajoute -t- il,  agir  sur  l'opinion 
publique,  de  manière  que  celle-ci  amène,  à  la  longue,  une  réprobation  universelle 
de  la  consanguinité  dans  le  mariage.  Certes,  si  le  corps  médical  tout  entier,  bien 
pénétré  de  fous  les  dangers  des  mariages  entre  consanguins  au  point  de  vue  sani- 
taire ,  organisait  une  croisade  contre  cette  violation  des  lois  de  la  physiologie ,  et , 


1.  Boudin,  Statistique  et  géographie  médicales,  t.  2,  p.  709  et  suiv.  —  M.  Chazarain,  qui  nous  em- 
prunte ce  chiffre,  se  trompe.  Le  chiffre  que  nous  avons  donné,  d'après  Jes  comptes  retidus  du  recru- 
tement, représente  celui  des  sourds ,  des  muets  et  des  sourds-muets,  et  non  celui  des  seuls  sourds- 
muets.  Ces  derniers  n'ont  été  distingués  des  sourds  et  des  muets  qu'à  dater  de  la  classe  de  1850. 
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par  conséquent  de  la  nature,  la  juste  influence  dont  il  jouit  auprès  de  la  famille 
pourrait  peut-être  prévenir  bien  des  maux  et  rendre  ainsi  l'intervention  légale  inu- 
tile. Peut-être  que  la  famille,  mieux  éclairée  sur  les  véritables  intérêts,  se  placerait 
d'elle-même  sous  la  juridiction  naturelle  des  lois  de  la  propagation;  peut-être  ne 
laisserait-elle  plus  à  des  considérations  de  fortune  ou  d'ambition  le  soin  de  présider 
despotiquement  aux  mariages,  et  verrait-elle  enfin  que  le  bonheur  ou  le  bien-être 
qui  en  rejaillit  sur  les  races  futures,  ne  les  empêchent  nullement  de  languir,  de 
souffrir,  de  se  consumer  et  de  maudire  en  finissant,  les  nœuds  intéressés  qui  ont 
fait  leur  malheur.  » 

«On  accuse,  dit  M.  Dechambre,  les  alliances  entre  parents  de  même  souche 
d'amener,  de  créer,  par  le  seul  fait  du  non -renouvellement  du  sang,  une  cause 
spéciale  de  dégradation  organique,  fatale  à  la  propagation  de  l'espèce.  Cette  cause, 
en  se  répétant  dans  une  même  famille,  agirait,  sous  un  certain  rapport,  à  l'inverse 
de  l'hérédité  morbide.  Celle-ci  s'épuise  avec  le  temps...  Tout  au  contraire,  les  effets 
attribués  aux  mariages  entre  parents,  souvent  nuls  ou  peu  marqués  après  une  pre- 
mière alliance,  se  multiplient  et  s'aggravent  après  une  seconde,  une  troisième  et 
ainsi  de  suite...  La  consanguinité  tendrait  donc  à  annuler  doublement  le  bénéfice 
souvent  cherché  dans  les  alliances  ;  elle  ferait  obstacle  au  passage  des  qualités  sani- 
taires des  parents  dans  les  produits  de  leur  union,  et  elle  rendrait  au  domaine  de 
l'hérédité  morbide,  en  vouant  ceux-ci  à  des  maladies  qu'ils  pourront  transmettre 
plus  tard,  tout  ce  que  le  temps  en  retranche  dans  tous  les  systèmes  d'alliances,  mais 
surtout  dans  celui  des  alliances  croisées.*» 

Les  opinions  exposées  jusqu'ici  sont  celles  qui  admettent  la  nocuité  des  mariages 
consanguins.  11  nous  reste  à  résumer  celles  de  quelques  auteurs  moins  convaincus 
ou  d'un  avis  contraire. 

Selon  M.  Raige-Delorme,  «nous  n'avons  pas  de  données  assez  précises  pour 
«résoudre  la  question  de  la  nécessité  d'un  croisement  étendu  de  races  chez  les 
«hommes,  et  je  serais,  dit-il,  porté  à  croire  que  le  désavantage  d'alliances  limitées 
«dans  un  cercle  étroit,  provient  uniquement  de  ce  qu'en  raison  du  peu  de  choix 
«permis  dans  ces  cas,  les  tnariages  ont  lieu  souvent  entre  personnes  qui  n'ont  point 
«  les  conditions  réputées  favorables.  Il  est  douteux  ({ue  des  alliances  formées  entre 
«des  individus  qui  réuniraient  toutes  ces  conditions,  donnassent  lieu  à  une  dégé- 
«  nération  physique  ou  morale  de  l'espèce,  par  la  seule  raison  qu'ils  appartiendraient 
«à  la  même  famille,*» 

1.  Gaz.  hebd.  de  med.  et  de  chir.,  du  20  décembre  1856. 

2.  Dictionn.  deméd.  en  trente  volumes,  art.  Mariage,  t.  19,  p.  166-1G7. 

{La  fin  au  prochain  numéro.) 
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Procès-verbal  de  la  séance  du  5  mars  1862. 

Le  5  mars  1862,  la  Société  de  statistique  de  Paris  s'est  réunie  dans  le  local  ordi- 
naire de  ses  séances,  sous  la  présidence  de  M.  Wolowski. 

Lecture  est  donnée  du  procès- verbal ,  qui  est  adopté  sans  réclamation. 

A  l'occasion  du  procès-verbal  et  de  l'analyse  qu'il  contient  de  la  discussion  à  laquelle 
a  donné  lieu  son  mémoire  sur  les  dangers  des  mariages  consanguins,  M.  le  docteur 
Boudin  fait  connaître  à  la  Société  que,  depuis  la  dernière  séance ,  il  a  reçu  du  doc- 
teur Liebreich ,  de  Berlin ,  une  lettre  relative  aux  sourds-muets  de  cette  ville,  M. 
Liebreich  a  compté  42  juifs  sur  3il  de  ces  infirmes.  Il  en  résulte  que  l'on  y  trouve 
6  sourds-muets  sur  10,000  chrétiens  et  27  sur  10,000  israélites.  M.  Boudin  men- 
tionne également  un  travail  fort  remarquable ,  inséré  au  journal  de  la  Société  d'ac- 
climatation (année  1857),  de  M.  le  docteur  Charles  Aube,  relativement  à  des  expé- 
riences faites  sur  des  mammifères  et  des  poissons.  Les  résultats  sont  conformes  à 
ceux  qu'a  obtenus  M.  Bertrand  pour  des  chiens  de  chasse,  au  poiat  de  vue  de  la 
dégénérescence  de  la  race  par  le  fait  des  accouplements  consanguins. 

M.  le  docteur  Berlillon  s'excuse,  par  lettre,  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  et 
propose,  en  son  nom  et  au  nom  de  M.  Guillard,  comme  membre  correspondant  de 
la  Société ,  Don  José  de  Santos ,  secrétaire  général  de  la  junte  centrale  de  statis- 
tique en  Espagne. 

Conformément  au  règlement,  l'assemblée  renvoie  à  la  prochaine  séance  son  vole 
sur  celte  candidature. 

L'admission,  comme  membre  titulaire,  de  M.  Nayron ,  chef  de  bureau  à  la  divi- 
sion de  la  statistique  générale  de  France,  est  prononcée  à  l'unanimité. 

M.  Asher,  de  Hambourg,  membre  correspondant  de  la  Société,  lui  adresse  un 
exemplaire , 

1°  De  sa  traduction  en  allemand  de  YHlstoire  des  prix ,  de  Tooke  ; 

2*^  D'une  publication  ayant  pour  litre;  Abrégé  des  codes  criminels  de  V Autriche, 
de  la  Prusse  el  de  la  Saxe,  présenté  au  3*^  congrès  international  de  statistique,  en  vertu 
ejL  aux  termes  des  conclusions  prises  aux  congrès  de  Paris  et  de  Bruxelles; 

3^  Un  tableau  synoptique  a)  des  opérations  de  l'institut  général  des  pauvres  de 
Hambourg,  de  1853  à  1859;  b)  des  dépenses  de  l'hôpital  général  de  Hambourg, 

["•e  SÉRIE,  3«  vol.  —  N»  4. 
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pour  la  même  période;  c)  des  dépenses  des  prisons  et  asiles  de  celte  ville,  égale- 
ment pour  la  même  période. 

M.  Joseph  de  Luca,  professeur  et  recteur  de  l'université  deNaples,  fait  hommage 
à  la  Société  d'un  exemplaire  de  sa  Description  géographique,  historique  et  adminis- 
trative de  l'ancien  royaume  des  Deiix-Siciles. 

La  Société  vote  des  remercîments  à  MM.  le  docteur  Asher  et  Joseph  de  Luca. 

M.  Legoyt  donne  lecture  d'une  note  sur  la  part  des  accidents  dans  la  mortalité 
générale  en  Europe. 

Cette  lecture  donne  lieu  aux  observations  ci-après  : 

M.  le  docteur  Boudin  regrette  que  l'auteur  ait  cru  devoir  se  borner  à  rapporter 
les  décès  par  accidents  à  la  mortalité  générale  et  ne  les  ait  pas  rapprochés  de  la 
population,  l'emploi  d'une  seule  des  deux  méthodes  pouvant  conduire  à  des  indue- 
lions  erronées.  Il  peut  arriver,  en  effet,  qu'une  maladie  occupe  une  place  considé- 
rable parmi  les  causes  des  décès,  et  que,  rapportée  à  la  population,  elle  ne  fasse  en 
réalité  qu'un  nombre  restreint  de^viclimes. 

M.  Legoyt  répond  qu'il  n'entend  pas  nier  l'intérêt  que  doit  offrir  le  double  rap- 
prochement que  demande  M.  le  docteur  Boudin.  Mais  la  mortalité  étant  proportionnelle 
à  la  population,  il  croit  que  l'on  doit  trouver,  en  rapprochant  les  décès  d'après  leurs 
causes  du  total  des  habitants,  des  rapports  analogues  à  ceux  qui  se  déduisent  de  leur 
comparaison  avec  le  total  des  décès.  En  d'autres  termes,  plus  la  part  d'une  maladie 
dans  l'ensemble  des  décès  est  considérable,  plus  le  nombre  des  victimes  qu'elle  fait 
dans  la  population  générale  est  élevé.  Mais  il  reconnaît  que,  si  l'on  compare  plu- 
sieurs pays  au  point  de  vue  de  la  part  d'une  cause  ou  d'une  maladie  déterminée 
dans  leur  mortalité  générale,  on  ne  pourra  induire  du  chiffre  plus  ou  moins  élevé 
de  cette  part,  une  aptitude  plus  ou  moins  grande  des  pays  comparés  à  y  succomber, 
sauf  le  cas  cependant  où  leur  coefTicient  de  mortalité  et  leur  population  seraient  les 
mêmes. 

Il  prend  donc  bonne  note  de  l'observation  de  M.  le  docteur  Boudin  et  complétera 
son  travail  par  un  tableau  du  rapport  des  accidents  à  la  population. 

M.  Dufau  désirerait  que  la  statistique  des  accidenis  fît  toujours  connaître  le  sexe 
des  victimes.  La  part  de  l'homme  et  de  la  femme  dans  la  mortalité  résultant  de 
chaque  nature  d'accidents,  étant  ainsi  connue,  on  serait  naturellement  amené  à 
rechercher  les  circonstances  qui  déterminent  le  danger  pour  chacun  d'eux,  de 
mourir  de  mort  violente. 

M.  Legoyt  fait  remarquer  qu'autant  que  l'ont  permis  les  documents  officiels  placés 
sous  nos  yeux,  il  a  introduit,  dans  son  travail,  la  distinction  des  sexes. 

M,  Millot,  en  offi'ant  à  la  Société  un  exemplaire  d'un  tableau  représentant  le  clas- 
sement des  86  départements  de  l'ancienne  France  d'après  la  proportion  d'accrois- 
sement de  leurs  habitants  et  la  nature  de  l'industrie  qui  y  domine ,  présente  les 
observations  ci-après  : 

«  ....Si  l'on  étudie  la  période  1812  à  1862,  on  trouve  que  les  23  départements 
les  plus  industriels  ont  vu  9  habitants  pour  mille  s'ajouter,  par  année  moyenne ,  5 
leur  population  ;  pour  les  43  départements  particuhèrement  agricoles,  l'accroisse- 
ment est  de  6;  pour  les  20  déparlements  vinicoles ,  de  4;  en  moyenne,  pour  la 
France  entière,  de  5.32,  chiffre  égal  à  celui  que  donnent  les  publications  officielles. 
Par  région ,  l'accroissement  se  détermine  ainsi  qu'il  suit  : 

NORD.        EST.       OUEST.     SUD-EST.     CENTRE.   SUD-OUEST.   NORD-EST.      SUD.     NORD-OUEST. 

986654333 
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Dans  cette  période  de  50  ans,  l'accroissement  de  la  population  est  de  266  millièmes. 

De  1790  à  1862,  il  est  de  354  millièmes,  correspondant  à  10,238,000  habitants 
nouveaux,  savoir:  de  1790-1802,  879,000  hab.;  1802-1812;  1,644,000;  1812- 
1822,  1,308,000;  1822-1832,  2,260,000;  1832-1842,  1,634,000  (choléra);  1842- 
1852,  1,587,000  (id.);  1852-1862,  1,862,000  (cherté,  guerre,  choléra). 

«Sans  vouloir  porter  un  jugement  absolu  sur  l'influence  relalivement  à  l'accrois- 
sement de  la  population  par  la  durée  de  la  vie  moyenne,  du  travail  agricole  et 
industriel,  je  pourrais  citer  des  départements  agricoles  qui  présentent  au  recrute- 
ment 730  jeunes  gens  sur  1,000  naissances  masculines  correspondantes,  et  des 
départements  industriels  où  il  n'en  a  survécu  que  530. 

«Dans la  France  actuelle,  ce  n'est  plus  par  le  grand  nombre  des  naissances,  c'est 
par  l'allongement  de  la  durée  de  la  vie  moyenne  que  la  population  s'accroît.  Or,  au 
premier  rang  des  améliorations  hygiéniques  de  toute  nature  qui  ont  déterminé  ce 
résultat,  je  n'hésite  pas  à  placer  une  aUmenlation  plus  substantielle  et  surtout  plus 
animalisée.  A  ce  sujet,  je  citerai  l'opinion  deLagrange,  qui  estimait  que  la  consom- 
mation de  la  viande  (33  p.  100  en  poids  de  celle  du  pain  de  froment)  donne  la  vraie 
mesure  de  la  puissance  des  nations.  » 

M.  le  If  Girard  de  Cailleux  fait  remarquer  que  l'influence  de  l'ingestion  de  la  viande 
sur  la  durée  de  la  vie  est,  en  effet,  considérable.  Il  a  observé  que,  sur  1,322  décès 
constatés  chez  3,308  aliénés  du  département  de  la  Seine,  transférés  dans  des  asiles  de 
province  ,  570  sont  dus  aux  progrès  des  maladies  cérébrales  dont  ils  étaient  atteints, 
308  aux  maladies  abdominales,  285  aux  affections  de  poitrine,  159  à  des  lésions 
diverses.  Or,  il  croit  pouvoir  attribuer  le  chiffre  élevé  de  la  mortahté  par  affections 
abdominales,  à  la  prédominance  des  légumes  dans  l'alimentation  des  aUénés.  La  sta- 
tistique prouve  en  effet  que,  dans  les  asiles  où  une  juste  proportion  est  maintenue 
entre  leur  consommation  et  celle  de  la  viande,  les  affections  abdominales  n'occupent 
que  le  dernier  rang  parmi  les  causes  des  décès. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée. 


IL 

Statistique  des  professions  en  Europe. 

(fin.) 

Danemark  (duchés  compris).  —  Malgré  des  modifications  assez  notables  dans  la 
forme  des  census  de  1845  et  1855,  leurs  principaux  résultats  peuvent  être  rappro- 
chés. Le  tableau  ci-après  contient  les  éléments  de  ce  rapprochement. 


Clergé  et  corps  enseignant   . , 

Fonctionnaires  civils  de  l'Etat  et  des 
communes 

Armée  et  marine , 

Rentiers  et  pensionnés  de  l'Etat 

Marins 

Arts,  lettres  et  sciences  (étudiants  com- 
pris)     

Agriculture 

Industrie 

Commerce 

Journaliers  et  hommes  de  peine 

Professions  inconnues 

Indigents 

Détenus 


1855. 

Pour  1000. 

^^^^^ 

^^ 

TOTAL. 

1845. 

1855. 

. 

HOMMES. 

FEMMES. 

1845. 

18,532 

23,188 

41,720 

42,233 

17.0 

18.9 

26,242 

31,336 

57,578 

48,933 

23.4 

21.8 

19,504 

7,690 

27,194 

24,073 

11.1 

10.8 

33,791 

64,860 

98,651 

87,448 

40.1 

39.0 

.   37,029 

30,821 

67,850 

63,294 

27.7 

28.3 

7,292 

7,486 

14,778 

12,006 

06.0 

05.4 

483,759 

465,905 

949,664 

878,272 

386.2 

394.2 

287,136 

265,979 

543,115 

486,792 

220.9 

215.4 

56,483 

61,175 

117,658 

94,764 

47.9 

42.3 

229,021 

237,298 

466,319 

404,533 

189.5 

180.6 

7,462 

11,696 

19,158 

17,572 

07.8 

07.9 

20,148 

31,820 

51,968 

75,644 

21.2 

33.8 

2,439 

621 

3,060 

3,543 

01.2 

01.6 

Totaux 1,228,838  1,239,875  2,468,713  2,229,077  1000  1000 


Voici  quel  était,  en  1855,  le  rapport  entre  elles  des  professions: 

Total.  Pour  1000. 

Professions  libérales  (pensionnés  et  rentiers  compris)  .  ,  212,727  86.6 

Armée  et  marine 27,194  11.0 

Marins  du  commerce 67,850  27.7 

Agriculture 949,664  386.3 

Industrie 543,115  220.8 

Commerce 117,658  48.0 

Journaliers  et  hommes  de  peine 466,319  189.5 

Professions  inconnues  ou  individus  sans  profession   .  .  .  74,186  30.1 

Total 2,468,713  1000 

Les  census  présentent,  en  Danemark,  certaines  particularités  dans  leur  forme 
qu'il  peut  être  utile  de  mentionner.  Le  bulletin  de  recensement  par  ménage  con- 
tient, au  moins  depuis  1845,  quatre  distinctions  ou  catégories:  a)  les  chefs  de 
famille;  b)  les  assistants  ou  auxiliaires  (ouvriers,  apprentis,  aides  ou  commis); 
c)  les  domestiques;  d)  les  femmes  et  enfants.  Le  sexe  des  individus  appartenant  à 
chacune  de  ces  catégories  n'était  pas  spécifié  en  1845;  il  l'a  été  en  1855.  Dans  cette 
dernière  année,  les  professions  ont  été,  en  outre,  recensées  séparément  dans  les 
villes  elles  campagnes. L'avantage  de  cette  forme  de  recensement,  qui  se  rapproche 
très-sensiblement  de  celle  du  census  français  en  1861  ,  est  de  donner  une  idée 
exacte  de  l'importance  de  chaque  profession  ,  en  faisant  connaître  le  nombre  d'in- 
dividus qu'elle  fait  vivre  directement  ou  indirectement. 

États-Romains.  —  D'après  le  census  de  1853,  les  professions  ci-après  y  étaient 
exercées  par  la  population  adulte: 

NOMBRES  RAPPORT 

absolus.  p.  1000. 

r<i„..™i              \  séculier .'  16,905  |  „,, 

Clergé j  régulier 2l',4l5  1  ^0 

Administration 14,576  |  ,„ 

.  Armée 9,062  (  ^' 

(Propriétaires  de  terres   .  .  .  206,558  102 

Agriculteurs 963,578 


!  Agriculteurs 963,578      \ 


501 

Pêcheurs 6,649  i 

.  Carriers 369  / 

Industrie 258,872  129 

Commerce 99,571  49 

Professions  libérales 52,445  26 

Domestiques 287,889  143 

Indigents,  pauvres  et  mendiants 37,015  18 

Totaux 2,013,453  1,000 


France.  —  C'est  en  1851  et  à  l'occasion  du  dénombrement  de  cette  année,  que  , 
pour  la  première  fois,  l'administration ,  sur  la  proposition  de  l'auteur  de  ces  lignes, 
décida  que  les  habitants  seraient  recensés  d'après  leurs  moyens  d'existence. "Le  cadre 
des  professions  fut  arrêté  dans  la  forme  ci-après  : 

L  Agriculture  (1"  propriétaires  cultivateurs;  2"  fermiers  non  propriétaires;  3"  fer- 
miers étant  en  même  temps  propriétaires;  4^  fermiers  exerçant  en  outre  une  autre 
profession;  5"  métayers  avec  les  mêmes  distinctions;  6°  journaliers  agricoles  avec 
les  mêmes  distinctions  ;  7"^  domestiques  attachés  à  la  ferme).  —  II.  Industrie  et  com- 
merce, a)  Grande  industrie  {\^  fabrication  des  tissus;  2°  industrie  extractive  ou 
exploitation  des  mines,  carrières  et  tourbières;  3''  industrie  métallurgique  ou  fabri- 
cation des  métaux  ;  4°  fabrication  des  produits  dont  les  métaux  forment  la  base;  5° 
manufactures  diverses),  h)  Petite  industrie  (1"  industrie  du  bâtiment;  2°  id.  de  l'ha- 
billement; 3"  id.  de  l'ahmentation ;  4"  id.  des  transports;  5°  industries  diverses  inté- 
ressant les  lettres,  les  arts  et  les  sciences;  6^  industries  de  luxe;  7°  autres  industries), 
c)  Professions  commerciales  diverses,  y  compris  les  agents  de  change,  banquiers,  cour- 
tiers, facteurs,  etc.  —  III.  Professions  libérales  (1"  propriétaires  vivant  du  pro- 
duit de  la  location  de  leurs  propriétés  et  rentiers;  2"  pensionnés;  3"  fonctionnaires 
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publics  (magistrature  comprise)  ;  4**  fonctionnaires  des  départements  et  des  com- 
munes; S*'  armée  et  marine  militaire;  6°  corps  médical;  7°  avocats,  officiers  minis- 
tériels, agents  d'affaires,  etc.;  8**  corps  enseignant;  9°  artistes;  10°  hommes  de 
lettres  et  savants;  11°  clergé  régulier  et  séculier;  12°  étudiants  des  lycées  ou  col- 
lèges, des  facultés  et  des  écoles  spéciales;  13°  autres).  —  IV.  Domesticité.  —  V.  Dé- 
signations diverses  (1°  mendiants  et  vagabonds;  2''  détenus;  3°  infirmes  et  malades 
dans  les  hôpitaux  et  hospices;  4°  filles  publiques;  5° individus  sans  moyens  d'existence 
connus). —  VI.  Individus  sans  profession  (1"  femmes  vivant  du  travail  ou  du  revenu 
de  leurs  maris;  2°  enfants  à  la  charge  de  lôiu's  parents). 

Pour  chacune  des  professions  ci-dessus,  les  sexes  devraient  être  recensés  séparé- 
ment et,  en  ce  qui  concerne  particulièrement  l'industrie,  les  instructions  recomman- 
daient d'ouvrir  une  colonne  spéciale,  a)  pour  les  maîtres  et  patrons,  b)  pour  les  ou- 
vriers, apprentis,  aides  et  commis ,  c)  pour  les  femmes. 

Ce  dénombrement  mit  en  lumière  les  faits  ci-après  :  * 

Agriculteurs 20,351,628  568.7 

Grande  industrie 2,094,371  58.5 

Petite  industrie 7,810,144  218.3 

Professions  libérales  (propriétaires  ,  rentiers  et  pensionnés  compris) 3,991,026  111.5 

Domesticité 753,505  21.1 

Individus  sans  profession  ou  dont  les  professions  n'ont  pu  être  constatées    .  .        782,496  21.9 

35,783,170       1,000.0 

Cette  classification  fut  et  devait  être  critiquée.  On  lui  reprocha  notamment  d'avoir 
distingué  la  grande  de  la  petite  industrie,  sans  aucune  indication  sur  leurs  caractères 
distinctifs,  et  d'avoir  ainsi  exposé  les  recenseurs  à  des  erreurs  presque  inévitables.  Le 
classement  à  part  et  en  bloc  des  femmes  et  des  enfants  ne  fut  pas  moins  attaqué  par 
les  raisons  que  nous  avons  déjà  données  plus  haut  et  dont  nous  avons  dû  reconnaître 
plus  tard  la  valeur.  L'affectation  d'une  colonne  unique  au  Commerce  sembla  de  beau- 
coup insuffisante,  eu  égard  à  l'importance  de  son  rôle  dans  l'organisation  écono- 
mique du  pays.  La  spécification  des  produits  fabriqués  par  la  grande  industrie  parut 
incomplète.  Enfin  on  regretta  qu'à  la  suite  de  chaque  genre  et  sous-genre  de  pro- 
fessions, une  colonne  n'eût  pas  été  ouverte,  sous  le  litre  autres,  à  celles  que  le 
cadre  omettait  ou  ne  prévoyait  pas. 

L'administration  tint  un  compte  sérieux  de  ces  critiques,  et  en  1856,  à  l'occasion 
du  nouveau  census  quinquennal,  elle  prépara  une  seconde  nomenclature  qui,  sans 
différer  essentiellement  de  la  précédente,  l'améliorait  sur  des  points  essentiels. 
Ainsi,  1°  elle  supprimait  la  distinction ,  jugée  à  peu  près  impraticable  (au  moins  dans 
un  recensement  de  la  population) ,  entre  la  grande  et  la  petite  industrie  ;  2''  en  main- 
tenant les  deux  grandes  divisions  de  l'Industrie  et  du  Commerce,  elle  accordait  à 
cette  seconde  branche  de  l'activité  nationale  une  place  en  rapport  avec  son  impor- 
tance; 3°  elle  multipliait,  sous  chaque  grande  rubrique,  la  désignation  des  profes- 
sions, de  manière  à  ne  laisser  en  dehors  de  l'enquête  aucun  renseignement  utile  j 
4°  elle  ouvrait,  dans  chaque  catégorie,  une  colonne  aux  moyens  d'existence  non  spé- 
cialement indiqués  ;  5°  enfin ,  elle  établissait  une  statistique  du  nombre  des  établis- 
sements industriels  ou  commerciaux  existants  en  France.  Mais  le  changement  le  plus 
considérable  qu'elle  apportait  au  cadre  précédent  et  qui  constituait  une  véritable 
innovation  en  matière  de  recensement  professionnel,  était  le  classement  dans  la 
profession  du  maître  ou  patron,  non-seulement  de  sa  femme  et  de  ses  enfants, 
mais  encore  de  ses  ouvriers ,  de  ses  employés  et  même  de  ses  domestiques.  L'admi- 

I.  Dans  le  tableau  qui  suit,  nous  avons  réuni,  pour  chaque  profession,  et  dans  une  proportion 
égale,  les  femmes  et  enfants  aux  chefs  de  famille. 
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nistration  se  proposait  ainsi  de  connaître  le  nonnbre  des  individus  que  chaque  état 
faisait  vivre  direclemenl  ou  indirectement  en  France ,  document  de  la  plus  grande 
portée,  mais  surtout  de  la  plus  grande  valeur  pratique,  au  point  de  vue  de  l'étude 
qu'elle  faisait,  dès  celte  époque,  des  réformes  à  introduire  dans  son  système 
douanier. 

La  plupart  de  ces  modifications  reçurent  l'assentiment  des  hommes  spéciaux; 
ils  approuvèrent  même  la  pensée  de  dénombrer  les  divers  éléments  du  travail  na- 
tional et  de  rattacher  à  chacun  d'eux  la  totalité  des  personnes  auxquelles  il  four- 
nissait ses  moyens  d'existence.  Mais  ils  estknèrent  que  l'exécution  de  cette  pensée  était 
restée  incomplète,  en  ce  sens  que  le  cadre  n'avait  fait  d'autre  distinction  que  celle 
des  sexes,  au  lieu  d'affecter  des  colonnes  spéciales  aux  chefs  de  famille,  aux  femmes 
et  enfants,  aux  ouvriers  et  employés  et  aux  domestiques.  A  leur  avis,  on  aurait  eu, 
avec  une  disposition  de  cette  nature,  le  bénéfice  de  la  spécialité  réuni  aux  avantages 
du  nouveau  système,  et  la  comparaison  des  nouveaux  résultats  avec  ceux  de  1851 
aurait  pu  se  faire  sans  difficulté. 

L'administration  avait  prévu  cette  critique;  mais  elle  avait  passé  outre,  pour  éviter 
une  trop  grande  complication  du  cadre  et  par  suite  des  travaux  matériels  considéra- 
bles aux  autorités  locales. 

Le  census  de  1856  donna  les  résultats  ci-après.  Il  importe  de  se  rappeler  que  les 
chiffres  qui  suivent  indiquent  le  nombre  de  personnes  que  chacun  des  grands  groupes 
de  professions  ci -après  fait  vivre,  mais  non  pas  de  celles  qui  exercent  directement 
et  personnellement  ces  professions. 

SEXE 

— — —  TOTAL.  «APPORT 

masculin.  féminin.  pour  1000. 

Agriculture 9,512,092  9,551,979  19,064,071  529.4 

Industrie 5,182,036  5,287,925  10,469,961  290.7 

Commerce 779,702  852,629  1,632,331  45.3 

Professions  diverses  intéressant  les  précé- 
dentes      52,823  47,276  100,099  2.8 

Professions  libérales 886,503  475,542  1,362,045  37.8 

Clergé  de  tous  les  cultes 64,570  78,135  142,705  4.0 

Individus  sans  profession  ou  dont  la  pro- 
fession n'a  pu  être  constatée   1,379,713  1,861,744  3,241,457  90.0 

17,857,439  18,155,230  36,012,669  1000 

Jalouse  toutefois  d'améliorer  sans  relâche  la  forme  de  ses  census  quinquennaux, 
l'Administration  s'est  décidée,  en  1861,  à  faire  disparaître  cette  dernière  objection  et 
elle  estime  que  les  données  numériques  du  dénombrement  de  1861  (dont  la  publication 
se  prépare  en  ce  moment),  donneront,  des  professions  en  France,  une  idée  plus  com- 
plète et  plus  satisfaisante  que  parle  passé.  Voici,  au  surplus,  l'économie  du  nouveau 
cadre.  Nous  n'en  reproduisons  que  les  principales  divisions,  en  faisant  observer 
qu'en  regard  de  chaque  profession,  une  série  de  colonnes  verticales  est  destinée  à  faire 
connaître  le  nombre,  d'abord  des  établissements  ou  exploitations,  puis  et  par  sexe, 
1"  des  chefs  de  famille  (père  et  mère)  ;  2"  des  enfants  et  autres  parents  vivant  avec 
eux  et  n'ayant  pas  d'autres  moyens  d'existence  connus  que  les  leurs;  3^  des  domes- 
tiques; 4°  des  ouvriers  et  des  membres  de  leurs  familles;  5°  des  employés  à  titres 
divers,  avec  le  même  renseignement.  Une  6*^  colonne  récapil-ule  le  nombre  de  ceux 
qui  concourent  à  la  même  profession  ou  qui  vivent  de  ses  bénéfices. 

L  Agriculture.  —  Sous  ce  titre  (dans  lequel  il  comprend  les  branches  accessoires , 
telles  que  la  sylviculture  et  l'horticulture) ,  le  cadre  ne  demande  que  le  nombre  de 
ceux  qui  prennent  une  part  réelle  aux  travaux  des  champs ,  et  par  conséquent  il 
élimine  de  cette  classe,  pour  les  porter  ailleurs,  les  propriétaires  vivant  du  produit 
de  leurs  terres  qu'ils  ont  affermées ,  lors  même  qu'ils  les  habiteraient.  Il  distingue 
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les  divers  modes  d'exploitation  et  notamment  la  culture  par  le  propriétaire,  par  un 
maître-valet,  par  un  fermier,  par  des  colons  ou  métayers.  11  fait,  en  outre,  deux 
catégories  des  ouvriers  agricoles,  selon  qu'ils  travaillent  à  l'année  ou  à  la  journée. 

II.  Industrie.  —  Le  cadre  combine,  autant  que  possible,  les  avantages  de  la  division 
d'après  la  matière  première  et  d'après  la  destination  du  produit.  Pour  les  industries 
multiples  consacrées  à  la  fabrication  d'objets  ayant  les  destinations  les  plus  diverses, 
c'est  la  matière  première  qui  sert  de  base  à  ses  distinctions.  Pour  celles,  au  contraire, 
dont  les  produits  ont  une  affectation  très-caractérisée,  il  recourt  à  la  destination 
comme  élément  de  classement.  Enfin ,  pour  faciliter  le  travail  du  recenseur  et  lui 
permettre  de  découvrir  rapidement,  dans  la  nomenclature,  la  profession  à  laquelle 
appartient  l'habitant  recensé,  il  place,  lorsque  la  nature  du  produit  le  permet,  la 
même  fabrication  à  la  fois  dans  les  deux  catégories,  mais  avec  renvoi  à  celle  où  elle 
doit  réellement  figurer.  Les  principales  divisions  de  la  nomenclature  industrielle 
sont  au  surplus  les  suivantes  :  1°  Industrie  textile;  2*^  id.  extractive;  '^'^  id. métallur- 
gique; U^  fabrication  d'objets  en  métal;  5"  industrie  du  cuir;  O*'  id.  du  bois  ;  l^id. 
céramique;  8°  produits  chimiques  proprement  dits  et  produits  analogues.  Ces  in- 
dustries composent  la  série  des  fabrications  d'après  la  matière  première  ou  la  nature 
du  produit;  les  suivantes  appartiennent  au  classement  par  destination  :  1°  industrie 
du  bâtiment)  2"  de  l'éclairage;  3°  de  l'ameublement;  4°  de  l'habillement  et  de  la 
toilette;  5°  de  l'alimentation;  6^  des  transports;  1^  industries  dont  les  produits 
intéressent  les  sciences,  les  lettres  et  les  arts  ;  8°  industries  produisant  des  objets  de 
luxe  et  de  plaisir  ;  9°  industries  autres  que  les  précédentes.  ' 

UL  Commerce.  Ses  subdivisions  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  celles  de  l'industrie. 

IV.  Professions  diverses  intéressant  à  la  fois  l'agriculture,  l'industrie  et  le  com- 
merce. Elles  comprennent  :  les  établissements  de  crédit,  les  compagnies  d'assurance, 
les  divers  intermédiaires  légaux  du  commerce  et  de  l'industrie  (agents  de  change, 
courtiers ,  commissionnaires  en  marchandises,  facteurs  aux  halles  et  marchés,  chan- 
geurs, interprètes,  conducteurs  de  navires,  etc.),  les  débitants  de  papier  timbré, 
etc.)  —  V.  Autres  professions  diverses.  Sous  cette  rubrique  sont  classées  celles  qui 
ne  rentrent  dans  aucune  des  divisions  précédentes.  —  VI.  Professions  libérales.  Les 
divisions  sont  les  mêmes  que  dans  le  cadre  de  1856,  avec  quelques  améliorations  de 
détail.  —  VII.  Cultes.  Une  division  spéciale  a  été  affectée  au  clergé  des  divers  cultes 
reconnus  par  l'État,  son  classement  parmi  les  professions  libérales,  en  1851  et  1856, 
ayant  soulevé  certaines  susceptibihtés.  —  VllI.  La  8®  et  dernière  classe  comprend 
a)  les  individus  sans  profession ,  b)  ceux  dont  la  profession  n'a  pu  être  constatée. 
Dans  la  V*^  catégorie  figurent  :  les  propriétaires  vivant  du  produit  de  la  location  de 
leurs  immeubles;  les  rentiers;  les  pensionnés;  les  réfugiés  à  la  solde  de  l'État;  les 
étudiants  et  les  enfants  en  nourrice  n'habitant  pas  la  même  commune  que  leurs 
parents^;  les  enfants  trouvés  à  la  charge  des  hospices;  les  infirmes  et  vieillards  vivant 
dans  les  hospices  et  les  maisons  de  refuge;  les  malades  trouvés  dans  les  hôpitaux» 
les  asiles  d'ahénés  et  les  maisons  de  santé;  les  détenus;  les  domestiques  sans  place; 
les  autres  individus  momentanément  sans  emploi;  les  mendiants,  vagabonds  et  bo- 


1.  Les  plus  importantes  doivent,  aux  termes  des  instructions,  être  dénommées  sur  les  tableaux 
récapitulatifs. 

2.  Ce  sont  les  seules  exceptions  au  principe  du  classement  des  femmes  et  enfants  dans  la  profession 
du  chef  de  famille;  elles  se  justifient  par  le  désir  d'éviter  des  correspondances  nombreuses  entre  les 
maires  des  communes  du  domicile  de  ces  étudiants  et  enfants,  et  leurs  collègues  des  communes  liabi- 
tées  par  les  parents. 
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hémiens;  les  filles  publiques;  enfin,  les  individus  ayant  déclaré  être  sans  profession 
ou  dont  la  profession  n'a  pu  être  constatée. 

Grèce.  —  La  répartition  ci  -  après  de  la  population  grecque  entre  les  professions 
qu'elle  exerce,  a  été  constatée  par  les  census  de  1853  et  1856  : 

1853.  1856. 


Clergé  séculier  et  régulier. 
Administration  et  armée.  . 
Professions  libérales .... 

Agriculteurs 

Commerçants 

Marins 

Industriels 

Indigents 


Femmes ,  enfants  et  individus  dont  la  pro- 
fession n'a  pas  été  constatée 


NOMBRES 

RAPPORT 

NOMBRES 

RAPPORT 

absolus. 

p.  1000. 

absolus. 

p.  1000. 

5,144 

14.0 

5,232 

14.1 

13,731 

37.5 

12,549 

33.8 

47,941 

131.2 

47,335 

127.8 

229,259 

628.0 

243,807 

658.5 

6,260 

17.0 

6,925 

19.1 

26,302 

72.0 

20,775 

55.9 

25,546 

69.9 

22,609 

61.0 

11,149 

30.4 

11,149 

29.8 

365,332 

1,000.0 

370,381 

1,000.0 

676,765 

754,135 

Population  totale 1,042,097  1,124,516 

Le  résultat  le  plus  saillant  de  ces  deux  census  est  la  diminution  des  marins  et 
des  industriels  correspondant  à  un  accroissement  notable  des  agriculteurs.  L'identité  des 
deux  nombres  relatifs  aux  indigents  sembleindiquer  qu'ils  n'ont  pasétérecensésen  1856. 

Hollande.  —  Le  census  de  1850  a  attribué  à  chaque  profession  le  nombre  de 
personnes  ci-après  : 

^'^^^ „„„.,  RAPPORT 

- — r^—r^^-     TO'T^i"       p.  1000. 

masculin.         femmin.  '^ 

Agriculture • 229,422  95,349  324,771  106.2 

Alimentation 52,556  6,413  58,969  19.3 

Habillement 62,803  52,803  115,606  37.8 

I  Bâtiments  et  construction  de 

navires 69,514  1,060  70,574  23.1 

Industrie  .  { Ameublement 28,691  484  29,175  9.5 

I  Manufactures 25,026  13,256  38,282  12.5 

I  Métallurgie 17,749  272  18,021  5.9 

Arts  et  métiers 18,539  1,530  20,069  6.6 

Autres  professions 208,272  174,188  382,460  125.1 

Commerce 107,373  20,239  127,612  41.8 

Professions  libérales  (armée  et  élèves  des 

facultés  compris) 237,056  150,841  387,897  126.9 

Individus  sans  professions  ou  dont  les  pro- 
fessions n'ont  pas  été  constatées  et  enfants 

des  deux  sexes 441,810  1,041,633  1,483,443  485.3 


Totaux 1,498,811        1,558,068        3,056,879        1,000.0 

On  remarque  que  la  forme  de  ce  dénombrement  est  à  peu  près  la  même  qu'en 
Belgique.  —  Un  nouveau  census  a  été  opéré  en  1860;  mais  les  résultats  n'en  ont 
point  encore  été  publiés. 

NoRWÈGE. — Le  premier  document  venu  à  notre  connaissance  sur  les  professions 
dans  ce  pays,  remonte  à  1769.  La  nomenclature  employée  à  l'occasion  de  ce  census 
est  des  plus  simples,  mais  aussi  des  plus  incomplètes.  La  voici,  avec  les  faits  en  regard  : 


Paysans 420,472 

Marins 90,300 

Industrie  et  commerce 34,713 

Fonctionnaires  et  employés  civils.  6,849 


Clergé 6,302 

Domestiques 120,251 

Autres  professions 48,074 

Indigents 21,180 


Total  égal  à  la  population .     748,141 

Les  autres  recensements,  avec  constatation  des  professions,  ont  été  opérés  en 
1825,  1835,  1845  et  1855,  et  n'ont  porté  (sauf  en  1855),  que  sur  les  chefs  de 
famille.  A  chaque  enquête  nouvelle,  la  nomenclature  s'est  étendue  avec  l'intention 
de  donner  une  plus  juste  idée  de  l'organisation  du  pays  au  point  de  vue  des  moyens 
d'existence  de  la  population.  Ce  but  a-t-il  été  atteint?  Il  est  peut-être  permis  d'en 
douter.  Dans  tous  les  cas,  nous  trouvons,  d'un  census  à  l'autre,  comme  on  en  jugera 
par  les  tableaux  ci-après,  des  différences  assez  importantes  dans  la  classification 
adoptée.  Ainsi,  en  1845,  il  a  été  fait  pour  les  paysans  viagers  (qui  possèdent  des 
terres  à  titre  viager),  une  exception  au  principe  du  recensement  du  chef  de  la  famille 
seulement,  le  mari  et  la  femme  ayant  été  recensés.  Ce  qui  est  beaucoup  plus  grave. 


—  93  — 

c'est  qu'en  1825  et  en  1835,  les  individus  exerçant  simultanément  plusieurs  des 
professions  de  la  nomenclature,  ont  été  inscrits,  par  un  double  emploi,  à  chacune 
de  ces  professions.  En  1855,  on  a  recensé  le  chef  et  les  membres  de  la  famille;  mais 
on  ne  sait  pourquoi,  les  professions  libérales  et  les  indigents  ont  été  omis.  Enfin 
les  paysans  sans  terre  et  les  journaliers  ont  été  confondus  jusqu'en  1845  inclusive- 
ment, sans  distinction  entre  les  villes  et  les  campagnes. 


1855. 
1825.       1835.       1845. 

Familles. 


Chefs 
de  famille. 


i  Propriétaires 59,464  72,624  77,780           91,470         346,832 

Fermiers 30,921  30,568  25,044           21,734           82,659 

Métayers 48,706  55,213  58,049           65,060         206,494 

Autres .  .  48,605  '         38,879           34,810 

Grande  et  petite  industrie 16,234  19,617  30,247           29,624           49,057 

Commerce 3,076  3,528                 5,940             7,099           14,914 

Gens  de  mer  (marins  du  commerce,  pêcheurs,  etc.,  etc.).  21,757  28,903  19,843           18,510          33,878 

!  Clergé 395  498     I            fi  974.     1 

Fonctionnaires  publics 709  759                d,.î(4     1 

Armée 803  735                 2,015 

IJensionnés 2,463  2,104                 1,394 

Étudiants •  .                     1,146 

Journaliers  et  paysans  sans  terre 47,427  51,177  54,128     .     63,945         115,085 

Domestiques ]36,449  139,954  162,957         163,681 

«o-nc         l  Indigents 24,468  30,697 

^^^?         \  Détenus .  .                     1,885 

proiession.    j  £^£3^(3  chç^  lenrs  parents .  »  564,391                .                    . 

Total 391,872  437,377  1,059,698         500,002         883,729 

Population  recensée 1,051,318         1,194,827         1,328,471  1,490,047 

Si  l'on  prend  pour  type  le  census  de  1845,  on  trouve,  cette  année,  les  rapports 
ci-après  entre  les  diverses  professions  exercées  par  les  chefs  de  famille  : 

Pour  1000. 

Agriculture 209,478  197.3 

Industrie 30,247  28.3 

Commerce 5,940  5.7 

Gens  de  mer 19,843  18.9 

Professions  libérales 10,829  10.4 

Journaliers  et  paysans  sans  terres 54,128  51.0 

Domestiques 162,957  153.9 

Sans  profession 566,276  534.5 

Total 1,059,621  1000,0 

Oldenbourg.  —  Les  résultats  ci-après  du  census  des  professions  dans  le  grand- 
duché  (3  déc.  1855),  nous  paraissent  donner  une  assez  juste  idée  des  diverses 
formes  du  travail  dans  la  plus  grande  partie  de  l'Allemagne.  La  nomenclature  qui 
a  servi  de  base  à  l'enquête ,  appelle  l'attention  en  ce  sens  que  l'on  a  cru  devoir 
recenser  toutes  les  professions  exercées  soit  principalement,  soit  subsidiairement , 
au  lieu  de  classer  chaque  habitant  dans  la  profession  formant  son  principal  moyen 
d'existence.  Cette  combinaison  a  l'inconvénient  de  donner  un  nombre  d'habitants 
supérieur  à  la  réaUté.  En  effet,  d'après  le  tableau  ci-après,  le  total  de  la  population 
serait  de  335,557,  tandis  qu'il  n'est,  en  fait,  que  de  287,163. 

I.   PROFESSIONS  LIBÉRALES. 
(Armée  comprise.) 

deTmnîe.    Auxiliaires.      Famille.         total. 

Villes 3,076  161  5,358  8,595 

Campagnes 1,854  241  5,146  7,241 

Total 4,930  402  10,504  15,836 

II.   AGRICULTURE. 

Villes 1,602  1,023  3,733  6,358 

Campagnes 33,347  35,070  96,960         165,377 

Total 34,949  36,093         100,693         171,735 

III.   INDUSTRIE. 

a)  Arts  et  métiers. 

Villes 4,054  2,899  9,944  16,897 

Campagnes 8,254  4,548  18,695  31,497 

Total 12,308  7,447  28,639  48,394 


1.  2,016  défricheurs  et  48,605  paysans  viagers. 


• 
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b)  Fabriques. 

Villes 4,917             4,657           14,220  23,794 

Campagnes .           10,507            7,712          26,110  44,329 

Total 15,424           12,369           40,330  68,123 

IV.  COMMERCE. 

Villes 1,379             1,051             5,386  7,816 

Campagnes 1,886             2,410             7,647  11,943 

Total 3,265            3,461           13,033  19,759 

V.    MANOUVRIERS. 

(Autres  que  ceux  de  l'agriculture  et  des  autres  professions.) 

Villes 876                    3             1,479  2,358 

Campagnes .  1,140                 16            1,981  3,137 

Total 2,016                  19             3,460  5,495 

VI.    SANS  PROFESSION. 

CHEFS  MEMBRES         MALADES 

et  infirmes  des 

de                        de  la               hi^pitanx  el  TOTAL. 

famille.         famille.  ^Z^' 

Villes 1,145             1,446                361  2,952 

Campagnes 1,740            1,417                106  3,263 

Total 2,885             2,863                467  6,215 

Le  total  des  professions  ramené  à  1000,  se  subdivise  ainsi  qu'il  suit  par  catégories  : 

NOMBRES        Pour  1000. 

absolus. 

Agriculture 171,735  511.8 

,.•,,.  )  Arts  et  métiers 48,394  144.3 

inaustrie.  .    (Manufactures 68,123  203.0 

Commerce 19,759  59.0 

Manouvriers 5,495  16.4 

Professions  libérales 15,836  47.1 

Sans  profession 6,215  18.4 

Total 335,557  1000 

Prusse. — Nous  trouvons  dans  l'ouvrage  du  D*"  F.  H.  Ungewitter  die  Preussische 
Monorchie  (Berlin,  1859),  la  répartition  ci-après,  par  profession  de  h  population 
masculine  adulte  seulement  (5,430,156)  d'après  le  census  de  1852  (la  principauté 
de  Hohenzollern  non  comprise.) 

I.   PRODUCTEURS.                                                         Pro-  Non-pro-          total 

,            _                                                                    .    priétaires.  priétaircs. 

1.  AGRICULTURE.  '       "^       

o)  Individus  en  vivant  principalement 902,801  1,003,694        1,906,495 

b)  Ouvriers  vivant  du  produit  de  leur  travail •  860,215          860,215 

2.  MÉTIERS.                                                                  902,801  1,863,909        2,766,710 

a)  Ouvriers  d'art 652,766  446,035          998,801 

b)  Imprimeurs 2,755  6,809              9,564 

3.  MANUFACTURES.                                                            555,521  452,844        1,008,365 

aa)  Filatures  mécaniques 2,083  13,186             15,269 

bb)  Tisserands  de  toute  sorte 105,360  108,340           213,700 

ce)    Fabrications  en  rapport  avec  celle  du  tissage 2,735  13,688             16,423 

dd)  Moulins  à  roues,  à  vent,  à  céréales,  à  huile,  à  fouler,  à  couper  et  autres.             37,880  41,190             79,070 
ee)    Mines ,  forges ,  fabriques  de  métaux  et  autres  en  rapport  avec  l'indus- 
trie minière  (y  compris  110,082  ouvriers  des  mines,  forges  et  salines).             13,215  212,194           225,409 

//)  Fabriques  de  bières ,  d'eau-de-vie  et  distilleries 16,761  30,316            47,077 

gg)  Autres  fabriques 5,437  68,636            74,073 

183,471  487,550           671,821 

Premier  total 555,521  452,844       1,008,365 

4.  Commerce.                                                             738,992  940,394       1,679,386 

Commerces  divers 152,839  34,791           187,630 

Navigation  fluviale  et  maritime 8,034  33,522             41,556 

Transport  par  terre 8,238  7,862             16,100 

Commerce  de  l'alimentation  et  musiciens  ambulants 83,736  »                  83,736 

II.  NON-PRODUCTEURS  IMMiDIATS.                                       252,847  76,175           329,022 

1.  Militaires  .  .  .  ,. 9,339  124,531           133,870 

2.  Employés  de  l'Etat  et  des  communes 63,518  »                  63,518 

3.  :Çrofesscurs  de  l'Etat 652  •                        652 

4.  Ecoles  évangéliques  et  catholiques 11,897  >                   11,897 

5.  Professeurs  des  séminaires  et  gymnases 34,961  »                   34,961 

6.  Médecins  ,  chirurgiens ,  pharmaciens  ,  vétérinaires 8,185  »                    8,185 

7.  Rentiers,  pensionnés 66,048  »                   66,048 

8.  Domestiques  attachés  à  la  personne »  46,469             46,469 

9.  Individus  vivant  d'aumônes • »  289,438           289,438 

194,600  460,430           655,038 

Total  général 2,089,240  3,340,916       6,430,156 

(M 38.47  p.''/,.     61.63  p.  %. 


—  95  — 

Ce  tableau  peut  se  résumer  ainsi  qu'il  suit  : 


CHIFFRES  RAPPORT 

absolus.  p.  1000. 


Agriculteurs 2,766,710  519.5 

Arts  et  métiers 1,008,365  185.7 

Industrie 671,021  123.6 

Commerce 329,022  60.5 

Professions  libérales 819,131  58.7 

Domestiques  attachés  à  la  personne.  .  .  .  46,469  0.8 

Indigents 289,438  51.2 


Totaux 5,430,156  1000.0 

Dans  un  document  officiel  publié  en  1860  par  le  bureau  de  statistique  de  Prusse 
(Tabellen,  etc.),  et  contenant,  entre  autres  renseignements,  les  résultats  du  census 
de  1858,  nous  trouvons  les  chiffres  ci-après  sur  les  professions.  Ils  ne  comprennent 
ni  l'armée,  ni  un  certain  nombre  de  personnes  non  spécifiées,  mais  que  nous 
croyons  être  des  femmes  et  enfants  sans  profession ,  et  vivant  du  produit  de  celle 
de  leurs  maris  et  parents.  La  principauté  de  Hohenzollern  y  figure. 

Pour  1000. 

Agriculture 8,055,758  640.4 

Petite  industrie 1,053,258  83.7 

Grande  industrie 764,755  60.8 

Commerce 365,056  29.0 

Professions  libérales 90,502  7.2 

Rentiers  et  pensionnés 72,977  5.8 

Journaliers 1,387,264  110.3 

Domestiques 390,565  31.0 

Indigents 399,607  31.8 


Total    . 12,579,742  1000.0 

La  population  totale  de  la  Prusse  en  1858,  s'élevant  à  17,739,913,  c'est  un  total 
de  5,160,171  individus  dont  les  professions  n'ont  pas  été  recensées. 

Le  nombre  total  des  individus  qui  1°  tiraient  leur  principal  moyen  d'existence  de 
l'agriculture;  ^°  n'en  vivaient  qu'accessoirement,  était  ainsi  qu'il  suit  en  1849,1852 
et  1858  (femmes  et  enfants  compris). 

1849.  1852.  1858. 

Première  catégorie 6,591,573  6,309,798  5,878,437 

Deuxième  catégorie 1,776,140  2,239,823  2,177,321 

Le  nombre  des  fonctionnaires  ou  employés  de  l'État  et  des  communes  a  oscillé 
dans  la  même  période  ainsi  qu'il  suit  : 

1849.  1852.  1858. 

de  l'État 39,186  45,700 


■agenis  .  j  ijgg  communes 16,109 


17,946 


55,295       63,646       63,518 

D'après  le  D^  Engel  (N"  de  nov.  1860  du  Journal  du  bureau  de  statistique  de  Prusse) 
le  nombre  total  des  bras  occupés  dans  les  arts  et  métiers  (petite  industrie)  et  dans 
les  manufactures  (grande  industrie)  se  serait  accru  ainsi  qu'il  suit  de  1846  à  1858  : 


I.  PETITE  INDUSTRIE.  n.  GRANDE  INDUSTRIE. 

RAPPORT 

KOMBRE ^    -^ !■!     — -  NOMBRE 

au  total  des  indiv.  à  la  an  total  des  indiv.  à  la 

des    bras.  enjployes   dans  ,      .  des     bras.  employés   dans  ,      . 

les  2  industries.  population.  les  2  industries.  population. 


1846 3,904,569  87.50  24.23  557,730  12.50  3.46 

1849 4,179,000  87.98  25.59  570,826  12.02  3.50 

1852 4,099,798  86.91  24.30  617,397  13.09  3.66 

1855 4,216,812  86.89  24.60  636,297  13.11  3.71 

1859 4,241,233  86.21  24.00  678,670  13.79  3.84 

L'importance  croissante  de  la  grande  industrie  se  substituant  par  degré  à  l'indus- 
trie parcellaire  est  le  fait  dominant  de  ce  tableau. 

Saxe  royale.  —  Plus  complet  à  certains  points  de  vue  que  la  plupart  de  ceux 
dont  les  résultats  précèdent,  le  census  des  professions  en  Saxe  (1849)  a  fait  con- 
naître à  la  fois  par  âge,  par  état  civil  et  par  sexe,  le  nombre  des  personnes  enga- 
gées dans  chaque  profession,  ayant  des  moê/ens  d'existence  indépendants.  Il  a  ainsi 
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exclu  les  enfants  et  les  femmes  n'ayant  pas  de  profession  distincte.  Nous  n'en  don- 
nerons ici  que  le  résumé  par  sexe. 


PREMIERE  CLASSE. 

Ouvriers  non  établis. 

Agriculture  et  sylviculture  .  . 
Production  de  mat.  premières. 

Alimentation 

Habillement 

Bâtiments 

Fabrication  d'objets  industriels 
et  autres  (petite  industrie).  . 

Grande  industrie 

Manœuvriers, journaliers.  .  . 

Total  de  la  1'"  classe  . 

DBCXIÈME  CLASSE. 

Marchands  et  fabricants. 

Agriculture  et  sylviculture  .  . 
Production  de  mat.  premières. 

Alimentation 

Habillement 

Bâtiments 

Fabrication  d'objets  industriels 

et  autres 

Grande  industrie 

Commerces  de  toute  sorte .  .  . 

Total  de  la  2'  classe  . 

TROISIÈME    CLASSE. 

Individus  rendant  des  services 
personnels 

A  la  Cour 

Chez  des  particuliers 

De  toute  autre  manière  .... 

Total  de  la  3*  classe  . 


SEXE 

masculin. 

féminin. 

TOTAL. 

71,657 
47,929 
14,047 
33,613 
40,041 

21,499 

34 

2,249 

61,612 
11 

93,156 
47,963 
16,296 
95,225 
40,052 

14,029 
47,825 
27,220 

447 

35,201 

7,652 

14,476 
83,026 
34,872 

296,361 

128,705 

425,066 

58,648 

101 

20,141 

42,419 

9,785 

6,160 

6 

2,470 

1,747 

191 

64,808 

107 

22,611 

44,166 

9,976 

18,322 

49,966 

8,552 

421 
2,336 
1,329 

18,743 

52,302 

9,881 

207,934 

14,660 

222,594 

299 

67,740 

1,997 

61 

128,987 
1,495 

130,543 

360 

196,727 

3,492 

70,036 

200,579 

QUATRIEME  CLASSE. 

Vivant  d'un  traitement  fixe,     masculin,    féminin. 


Fonctionnaires  de  la  Cour ,  de 
l'Etat  et  des  communes  .  .  . 

Employés  dans  des  sociétés  et 
chez  des  particuliers 

Huissiers,  homm.  de  peine,  etc. 

Total  de  la  4*  classe  . 


5,014 

5,640 
6,552 


CINQUIÈME    CLASSE. 

Sciences  et  arts. 

Juristes 

Médecins ,  sages  -  femmes ,  etc. 

Clergé 

Instruction  publique 

Autres  professions  scientifiques 
Artistes 

Total  de  la  5'  classe  . 

SIXIÈME  CLASSE. 

Militaires. 

Employés  militaires 

Officiers  de  toutes  armes.  .  .  . 
Soldats  de  toutes  armes  .... 

Total  de  la  6*  classe  . 

SEPTIÈME  CLASSE. 

Individus  sans  profession 

Rentiers 

Pensionnés 

Indigents  à  la  charge  de  la  cha- 
rité publique 

Détenus  et  individus  vivant 
dans  les  établissem.  hospit. 

Individus  sans  profession  .  .  . 

Total  de  la  7*  classe  . 


17,206 


1,097 
1,237 
1,569 
8,924 
298 
2,914 


291 

279 

14,144 

14,714 


18,060 
1,710 


4,340 

1,485 


19    5,033 


235 
707 

"961   18,167 


1,069 

99 

1,143 

3 

160 


21,001 
2,332 


2,936 
6,066 


5,875 
7,259 


1,097 
2,306 
1,668 
10,067 
301 
3,074 


16,039    2,474   18,513 


291 

279 

14,144 

14,714 


39,061 
4,042 

8,350 

7,276 
7,551 


28,056   38,224   66,280 


masculin,  féminin. 


Total  général 650,346     315,567       965,913 

Ce  tableau  se  résume  ainsi  qu'il  suit  : 


Industrie  et  commerce  (patrons  et  ouvriers  compris) 

Domestiques ,  portefaix ,  commissionnaires  et  autres  individus  rendant  des 

services  personnels 

Fonctionnaires ,  employés ,  agents  et  salariés  autres  que  les  précédents.  . 

Professions  libérales 

Armée 

Individus  sans  profession  ou  dont  les  professions  n'ont  pas  été  constatées. 


CHIFFRES 

absolus. 

RAPPORT 

p.  1000. 

647,660 

670.6 

200,579 
18,167 
18,513 
14,714 
66,280 

207.7 
18.8 
19.2 
15.2 
68.6 

965,913 
928,518 

1,000.0 

Femmes  et  enfants 

Total  de  la  population 1,894,431 

Les  professions  ont  été  recensées  de  nouveau  en  Saxe  à  l'occasion  des  census  de 
1852,  1855  et  1858;  mais  nous  ne  croyons  pas  que  les  résultats  en  aient  encore 
été  publiés. 


Suède.  —  En  1855,  les  professions  ont  été  recensées  séparément  pour  les  villes 
et  les  campagnes,  avec  la  distinction  a)  du  sexe;  h)  de  l'état  civil  (mariés  et  céliba- 
taires); c)  des  chefs  de  famille,  auxiliaires  (aides,  commis,  secrétaires,  employés, 
etc.),  et  domestiques.  Nous  résumons  ci-après  cette  enquête. 

CAMPAGNES.  VILLES. 

1°  SEXE  MASCULIN. -^^^ 

Total.    Mariés.  Total.    Mariés. 

Clergé 5,608  4,171  899  651 

Corps  enseignant 2,824  1,821  797  319 

Corps  médical , 137  93  392  226 

Fonctionnaires  et  employés  de  l'Etat  et  des  communes 3,704  2,158  6,434  3,822 

Armée  et  flotte 30,777  24,293  9,373  1,980 

Marine  marchande 9,901  3,551  5,979  2,410 

Journaliers  et  commissionnaires 11  10  15,757  10,354 

Pensionnaires  et  rentiers , 57,197  37,849  6,230  2,847 

Domestiques  (non  compris  ceux  de  l'agriculture) .  • 3,188  775  9,362  1,457 
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CAUrPAGNES. VILLES.      

Chefs  de  famille.         Auxiliaires.        Chefs  de  famille.      Auxiliaires. 
Total.      Mariés.      Tolal.      Mariés?    Tolal.    Mariés.    Total.    Mariés. 


Propriétaires  ruraux  (non  paysans)  .... 

Feniiiers  (idem) 

Aubergistes-propriétaires  (idem) 

Paysans-propriétaires 

Paysans-fermiers 

Propriétaires  de  mines  et  de  terres   .... 

Planteurs-colons  depxiis  1850 

Petits  fermiers  payant  leur  rente  en  travail. 
Domestiques  et  valets  de  ferme  recevant 

leurs  gages  en  nature 

Ouvriers  et  manœuvres 

Jardiniers 

Pécheurs 

Mineurs 

Métallurgie  et  verrerie,  céramique   .... 
Autres  industries  manufacturières    .... 

Artisans 

Artistes 

Marchands  en  gros 

Courtiers 

Détaillants 

Libraires 

Pharmaciens 

Hôteliers  et  aubergistes  non  propr.  de  terres 


2,088 

1,006) 

~ 

1,095 

838' 

28,954 

8,915 

250 

192 

> 

1 

2,326 

2,121  ^ 

171,231  155,744^ 

37,866 

34,709/ 

3,357 

3,038} 

420,306 

10,141 

72 

53 

» 

> 

1,923 

l,746l 

95,710 

88,271/ 

18,700 
100,391 

17,144 
77,939 

» 

• 

• 

• 

. 

»  . 

, 

, 

145 

125 

27 

1 

3,591 

3,078 

1 

, 

618 

535 

98 

25 

63 

53 

6,239 

4,130 

» 

> 

654 

443 

297 

218 

10,399 

5,582 

15 

9 

681 

322 

1,720 

1,436 

13,338 

6,814 

1,543 

1,103 

10,159 

3,571 

15,024 

11,923 

11,452 

2,200 

8,504 

6,791 

23,155 

4,629 

2 

2 

3 

1 

209 

102 

87 

7 

„ 

> 

, 

, 

500 

345 

771 

91 

. 

, 

, 

, 

76 

51 

110 

15 

1,440 

990 

431 

19 

2,934 

1,792 

3,717 

140 

» 

» 

> 

, 

77 

41 

92 

1 

■   31 

20 

38 

4 

129 

86 

288 

4 

200 

164 

> 

. 

613 

488 

332 

11 

2"  SEXE  FEMININ. 

Propriétaires  de  terres  et  cultivant  pour 

leur  compte 19,259 

Propriétaires  de  fabriques  et  usines  ....  161 

Propriétaires  de  petites  industries  et  de 
maisons  de  commerce 

Mariées  et  exerçant  d'autres  professions 
que  celles  de  leurs  maris 

Ouvrières  des  fabriques 

Ouvrières  dans  la  petite  industrie  et  les 
maisons  de  commerce 

Autres  ouvrières 

Sage-femmes  diplômées  (mariées  ou  non)  . 

Institutrices  primaires  (idem) 

Gouvernantes  ou  institutrices  chez  les  par- 
ticuliers (idem) 

Domestiques 


318 

167 


960 
16 


835 


167 


2,677 
49,347 

502,744 


96 
57 

• 

•     • 

850 

» 

• 

600 

606 

2,387 

346 
54 

* 

2,299 
26,341 

751 

^ 

39,046 

Malgré  sa  longueur,  nous  avons  reproduit,  presque  intégralement,  celte  nomen- 
clature, parce  qu'elle  nous  a  paru  donner  une  idée  assez  exacte,  non-seulement  des 
professions,  mais  encore  des  conditions  sociales  en  Suède,  particulièrement  en  ce^ 
qui  concerne  la  propriété  du  sol  et  la  part  de  la  classe  des  paysans  (qui  forment, 
comme  on  sait,  un  ordre  politique  en  Suède)  dans  cette  propriété.  Elle  révèle,  en 
outre,  un  mode  d'exploitation  du  sol  depuis  longtemps  inconnu  dans  l'Europe  occi- 
dentale, c'est-à-dire  l'existence  de  fermiers  acquittant  en  tâches  ou  corvées  la  rente  du 
propriétaire.  Elle  nous  apprend  également  que  les  domestiques  et  valets  de  ferme 
touchent  encore  leurs  gages  en  nature ,  signe  d'une  bien  lente  diffusion  des  capi- 
taux mobiliers  dans  les  campagnes.  Enfin,  la  classification  suédoise  se  distingue  de 
toutes  celles  qui  précèdent,  par  la  séparation  absolue  des  deux  sexes  au  point  de 
vue  des  professions  réellement  exercées.  Celte  distinction  permet  de  reconnaître 
immédiatement  et  sûrement  le  concours  des  femmes  au  travail  national 

La  population  totale,  recensée  en  1855,  s'élevant  à  3,639,332,  dont  1,764,118 
du  sexe  masculin  et  1,875,214  du  sexe  féminin,  et  les  professions  n'étant  indiquées 
que  pour  1,820,337,  on  voit  que  la  nomenclature  ci-dessus  élimine  les  femmes  et 
enfants  qui  n'ont  pas  une  profession  distincte  de  celle  de  leurs  maris  et  parents. 
Nous  avons  déjà  fait  nos  réserves  sur  les  conséquences  de  cette  élimination. 

Si ,  pour  facihtcr  la  comparaison  avec  les  professions  exercées  dans  d'autres  pays, 
nous  réunions  en  un  certain  nombre  de  grands  groupes  celles  du  tableau  qui  pré- 
cède ,  nous  trouvons  les  résultats  ci-après  : 
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Agriculture  (jardinier.?  et  pêcheurs  compris) 

Grande  industrie 

Petite  industrie 

Commerce  (marine  marchande  comprise) 

Professions  libérales  (pensionnés  et  rentiers  compris) 

Domestiques  (des  villes  et  campagnes) 

Journaliers  et  manouvriers  [idem) 

Force  publique 


HOMMES. 

FEMMES. 

TOTAL. 

POUR  1000. 

869,726 

19,335 

889,061 

488.5 

45,108 

5,282 

50,390 

27.4 

58,135     1 
27,665     i 

79,928 

165,728 

91.2 

83,222 

2,962 

86,184 

47.3 

31,246 

541,790 

573,036 

314.9 

15,768 

» 

15,768 

8.8 

40,150 

' 

40,150 

21.9 

1,171,020 


649,317  1,820,317 


En  dehors  de  l'Europe,  nous  ne  connaissons  qu'un  seul  grand  pays  où  les  pro- 
fessions aient  été  recensées;  ce  sont  les  Etats-Unis.  En  1850  (les  résultats  de  1860 
n'ont  pas  encore  vu  le  jour),  la  population  mâle  libre  dephis  de  15  ans,  se  répar- 
lissait  ainsi  qu'il  suit  par  profession  : 


CHIFFRES  RAPPORT 

absolus.  p.  lOOU. 

Commerce,  négoce,  industrie  et  mines     1,596,265  297.1 

Agriculture 2,400,583  446.7 

Travail  non  agricole  ' 993,620  184.9 

Armée 5,370  1.1 

Navigation  maritime  et  fluviale  .  .  .        116,341  21.7 

Droit ,  médecine  et  clergé  ......          94,515  17.7 

A  reporter.  .  .     5,206,694  969.2 


CHIFFRES     RAPPORT 

absolus.        p.  1000. 


Report 5,206,694 

Autres  professions  libérales 95,814 

Administration  civile 24,966 

Domesticité 22,243 

Autres  professions 22,159 


969.2 

17.9 

4.7 

4.1 

41 

Total 5,371,876       1000.0 


SU. 

Les  difficultés  que  rencontre  un  dénombrement  exact  de  la  population ,  d'après 
les  professions,  sont  graves  et  nombreuses.  La  première  consiste  à  en  faire  concor- 
der le  nombre  avec  celui  des  habitants,  concordance  absolument  impossible,  puis- 
que beaucoup  de  personnes  exercent  simultanément  plusieurs  états.  De  là ,  la 
nécessité  de  n'attribuer  à  chacune  d'elles  que  celui  qui  lui  fournit  ses  principaux 
moyens  d'existence.  Or,  cette  distinction  rencontre  dans  la  pratique  des  obstacles 
souvent  insurmontables,  les  agents  du  recensement  ne  pouvant  pénétrer  dans  l'in- 
timité des  administrés  pour  obtenir  le  secret  de  leurs  affaires.  Le  dénombrement  de 
la  population,  par  professions,  ne  saurait  donc  être  l'équivalent  d'une  enquête  spé- 
ciale sur  les  forces  productives  d'un  pays,  enquête  qui,  n'ayant  point  à  s'occuper  des 
personnes,  mais  des  choses,  doit  conduire  nécessairement  à  des  données  plus  exactes. 

Cette  observation  s'applique  particulièrement  au  commerce,  le  nombre  des  objets 
de  nature  très-diverse  vendus  simultanément  par  les  mêmes  établissements ,  étant 
considérable,  surtout  dans  les  petites  localités. 

Le  recensement  des  professions  se  heurte  à  un  autre  écueil  ;  ce  sont  les  fausses 
déclarations,  le  refus  de  répondre,  les  renseignements  inexacts  donnés  en  l'absence 
de  l'administré,  l'incurie  des  agents  du  recensement  reculant  devant  les  inves- 
tigations nécessaires  pour  découvrir  les  professions  qui  ne  se  manifestent  pas  exté- 
rieurement, ou  que  l'on  croit  avoir  intérêt  à  cacher.  Ces  causes  d'inexactitude  se 
rencontrent  surtout  dans  les  grandes  villes,  et  leur  intensité  s'accroît  par  consé- 
quent avec  le  progrès  des  agglomérations.  Leur  action  se  fait  particulièrement 
sentir  en  ce  qui  concerne  le  sexe  féminin.  Or,  les  erreurs  ou  les  incertitudes  sur 
la  profession  réelle  d'un  grand  nombre  d'individus  de  ce  sexe,  sont  d'autant  plus 
regrettables  que,  selon  nous,  l'un  des  grands  intérêts  engagés  dans  les  dénombre- 
ments professionels ,  consiste  à  connaître,  à  suivre,  dans  ses  mouvements  divers, 
le  concours  des  femmes  au  travail  national.  On  sait,  en  effet,  que  l'accroissement 
ou  la  diminution  de  ce  concours  figure  parmi  les  plus  redoutables  problèmes  qui 
puissent  se  poser  aux  sociétés  modernes.  C'est  à  ce  point  de  vue,  notamment,  que 


1.  Mineurs,  carriers,  porte-faix,  commissionnaires,  hommes  de  peine,  etc. 
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l'on  peut  dire  que  les  census  font  aussi  bien  connaître  l'état  social  que  l'état  écono- 
mique des  peuples. 

Il  faut  ranger  encore  parmi  les  causes  des  imperfections  du  recensement  des  pro- 
fessions, dans  l'état  actuel  de  l'organisation  du  travail,  l'extrême  morcellement, 
l'extrême  division  de  la  production,  et,  par  suite,  la  grande  difficulté  de  faire  ren- 
trer dans  un  cadre  succinct,  les  innombrables  rameaux  qui  se  détaclient  de  ce 
tronc  colossal.  De  là,  pour  le  recenseur,  des  embarras  que  ne  sauraient  conjurer  les 
instructions  les  plus  explicites ,  et  des  erreurs  inévitables  de  classement.  Une  partie 
de  ces  erreurs  pourrait  cependant  être  évitée,  si,  à  la  nomenclature  officielle,  était 
jointe  une  liste,  par  ordre  alphabétique,  aussi  complète  que  possible,  de  toutes  les 
professions  indiquées  et  non  indiquées  dans  cette  nomenclature,  avec  renvoi  à  ses 
diverses  divisions  et  subdivisions.* 

Nous  avons  vu  que  l'administration  anglaise  n'a  pas  cru  devoir  adopter  la  sépa- 
ration de  l'industrie  et  du  commerce,  la  production  et  la  vente  étant  souvent  con- 
fondues dans  le  même  établissement.  Il  est  certain  que,  surtout  dans  les  petites 
localités,  le  fabricant  vend  directement  les  objets  sortis  de  son  atelier,  et  cela  est 
vrai  surtout  pour  la  petite  industrie  (métiers).  Il  ne  l'est  pas  moins  que  ,  souvent , 
lorsque  le  chef  de  la  maison  ne  fabrique  pas,  il  entreprend  la  réparation  des  pro- 
duits qu'il  débite.  Un  grand  nombre  d'horlogers  et  de  bijoutiers  se  trouvent  dans  ce 
cas.  Mais  ici  la  difficulté  est  moins  grande ,  car  il  est  évident  que,  dans  ces  'profes- 
sions, c'est  l'élément  commercial  qui  domine,  et  doit  déterminer  le  classement. 
Pour  les  autres,  c'est  au  contraire,  au  moins  à  notre  sens,  l'élément  industriel  qui 
l'emporte;  c'est  la  fabrication  qui  forme,  en  effet,  la  raison  d'être  de  l'établissement, 
et ,  par  conséquent,  c'est  à  l'industrie  qu'il  doit  figurer. 

Le  classement  des  industriels  soulève  encore  un  autre  problème,  qui  est  celui-ci: 
Quel  est  le  véritable  caractère  du  travail  industriel  ?  A  quel  signe  certain  le  recon- 
naître ?  L'industriel  est-il  celui  qui  fabrique  un  produit  en  totalité ,  ou  faut-il  appe- 
ler du  même  nom  celui  qui  lui  fait  subir  une  élaboration  quelconque ,  tendant  à  le 
modifier,  à  le  transformer,  à  l'achever,  à  le  parer?  Questions  délicates  et  sur  la  so- 
lution desquelles  nous  admettons  volontiers  la  controverse. 

L'industrie  peut  encore  se  confondre  avec  l'agriculture,  et,  dans  ce  cas,  mettre 
en  défaut  la  sagacité  du  recenseur.  Ainsi  un  cultivateur  peut  entretenir  sur  sa  ferme 
une  distillerie,  une  féculerie,  une  amidonnerie,  une  magnanerie,  un  moulin  à 
huile,  à  céréales,  etc.,  et  cette  branche  de  son  exploitation  peut  être  considérable. 
Comment  séparer  ici  l'industriel  de  l'agriculteur,  et  dégager  l'élément  dominant  ? 
Que  l'on  suppose  encore  (et  le  cas  est  fréquent)  que  la  même  personne  ne  vend  pas 
seulement  les  produits  de  son  exploitation  agricole  et  industrielle,  mais  encore 
achète  ceux  d'autrui  et  les  revend  avec  une  intention  de  spéculation?  Voilà  le  même 
individu  à  la  fois  cultivateur,  fabricant  et  marchand.  Dans  laquelle  des  trois  catégo- 
ries l'inscrire  ? 

La  principale  source  d'embarras  dans  le  classement  des  entreprises  commer- 
ciales, c'est  la  tendance,  chaque  jour  plus  visible,  à  réunir  dans  le  même  débit  les 
objets  les  plus  variés,  les  plus  disparates,  les  plus  hétérogènes.  Cette  tendance, 


1.  L'administration  française  a  donné  son  approbation,  en  1861,  à  une  liste  do  cette  nature  (mais 
très-réduite),  rédigée  par  l'imprimeur  Berger-Levrault  de  Strasbourg  et  en  a  recommandé  l'usage  aux 
préfets.  Elle  eût  peut-être  mieux  fait  de  la  préparer  elle-même  et  d'eu  rendre  l'emploi  obligatoire. 
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qui  met  en  France  à  une  si  rude  épreuve  les  agents  chargés  de  l'assiette  de  l'impôt 
des  patentes,  n'est  pas  un  moindre  embarras  pour  le  recenseur. 

La  nomenclature  des  professions  libérales  ne  soulève  pas  de  moindres  pro- 
blèmes. Qu'est-ce  qu'une  profession  libérale?  oïi  commence-t-elle?  où  finit-elle? 
où  est  en  réalité  la  différence  entre  l'industriel  qui  vend  un  produit  matériel  qu'il 
fabrique  seul  ou  avec  le  concours  de  ses  ouvriers,  et  l'artiste  qui  vend  son  tableau 
ou  sa  statue,  l'architecte  qui  vend  son  plan,  l'auteur  qui  vend  son  livre,  le  mu- 
sicien qui  vend  son  opéra,  l'avocat  qui  vend  sa  plaidoirie,  le  médecin  qui  vend 
son  ordonnance?  Est-ce  dans  le  travail  manuel  ou  non  manuel  qu'il  faut  chercher 
la  limite  entre  les  professions  libérales  et  celles  qui  ne  le  sont  pas?  S'il  en  est  ainsi, 
tout  ce  qui  n'est  pas  cultivateur  ou  ouvrier  leur  appartient;  les  commerçants  et  les 
innombrables  employés  de  leurs  maisons  ,  ainsi  que  des  usines  et  manufactures,  et 
des  administrations  particulières  leur  appartiennent.  Est-ce  dans  le  degré  de  l'in- 
struction reçue  ou  présumée  reçue?  Mais  c'est  l'élément  d'appréciation  le  plus 
fugitif, le  plus  trompeur  que  nous  connaissions.  Est-ce  dans  le  degré  d'estime,  de 
considération  que  l'opinion  accorde  à  l'exercice  de  certains  états?  Autre  base,  non 
moins  mouvante,  non  moins  rebelle  à  tout  classement  rationnel  et  logique.  Posons 
quelques  exemples  :  les  employés,  les  agents  de  l'Etat,  des  départements  et  des 
communes  exercent-ils  également  une  profession  libérale  ?  Le  garde  champêtre  et 
le  ministre  sont-ils,  à  ce  point  de  vue,  au  même  rang?  Les  militaires  et  les  marins 
exercent-ils  une  profession  libérale,  et,  dans  ce  cas,  le  maréchal  de  France  et  le 
simple  soldat,  l'amiral  et  le  mousse,  doivent-ils  figurer  dans  la  môme  série?  Il  est 
vrai  que  l'on  a  proposé  de  supprimer  la  difficulté  en  supprimant  la  division  elle- 
même,  et  en  classant  sous  une  rubrique  spéciale,  chacune  des  professions  dites  libé- 
rales. Au  fond,  c'est  peut-être  la  solution  la  plus  juste;  à  coup  sûr,  c'est  la  plus  pru- 
dente. 

L'exactitude  du  recensement  professionnel  souffre  encore  de  cette  circonstance , 
que  les  termes  de  la  nomenclature  ne  sont  généralement  accompagnés  d'aucune 
définition,  et  que  les  mêmes  expressions,  les  mêmes  qualifications  ont  souvent, 
d'une  province  à  l'autre ,  une  acception  ou  légèrement,  ou  complètement  différente. 
Cela  est  vrai  même  dans  les.  pays  qui,  comme  la  France,  l'Angleterre  et  l'Allemagne 
(proprement  dite)  parlent  une  langue  uniforme.  L'unité  de  la  langue  dans  ces  pays 
n'empêche  pas,  en  effet,  l'existence  de  dialectes,  de  patois;  or  ces  dialectes,  ces 
patois  exercent ,  surtout  dans  les  campagnes  et  dans  les  provinces  privées  de  grandes 
voies  de  communication,  une  forte  influence  sur  la  langue  courante.  Il  est  certain, 
par  exemple,  qu'en  Angleterre,  le  pur  anglais  n'est  pas  ou  n'est  que  peu  compris 
dans  les  parties  reculées  du  pays  de  Galles,  où  se  parle  le  gaélique.  Il  en  est  de 
même  en  France,  où  la  langue  nationale  n'a  pas  encore  complètement  triomphé  de 
certains  idiomes  tenaces  et  persistants,  comme  le  basque  et  le  bas-breton,  et  des 
divers  dialectes  provençaux,  sans  parler  de  certaines  communes  rurales  de  l'Alsace 
et  de  la  Lorraine,  où  l'allemand  est  encore  plus  familier  que  le  français,  et  de  la 
Corse,  où  l'ilalien  est  toujours  dominant. 

Toutefois,  le  plus  grand  nombre  des  difficultés  que  nous  venons  d'énumérer, 
peuvent  être  surmontées,  mais  à  la  condition  d'efforls  soutenus  de  la  part  des  gou- 
vernements, et  de  leur  ferme  volonté  d'obi enir  des  populations  et  des  autorités 
locales  un  concours  de  plus  en  plus  éclairé  et  dévoué.  Quant  aux  nomenclatures, 
non-seulement  il  importe  qu'elles  soient  rédigées  de  manière  à  fournir  l'expression 
la  plus  vraie  des  divers  modes  d'existence  des  membres  d'une  société  déterminée , 
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mais  encore ,  si  l'on  veut  étendre  le  domaine  de  l'économie  sociale  comparée ,  à 
permettre  d'utiles  rapprochements  avec  les  autres  pays.  Dans  cette  hypothèse ,  il  se- 
rait indispensable  que  les  administrateurs  ou  les  savants  qui  dirigent  les  bureaux  de 
statistique,  après  s'être  communiqué  mutuellement  leurs  projets,  et  en  avoir  fait 
préalablement  une  étude  approfondie,  se  réunissent  en  un  congrès  spécial, pour 
arrêter  définitivement  un  plan  commun. 

Ce  but  atteint,  il  ne  faudrait  pas  encore  se  faire  une  illusion  complète  et  croire 
que  les  recensements ,  désormais  opérés  d'après  une  nomenclature  uniforme ,  don- 
neront, pour  chaque  pays,  des  résultats  exactement  comparables.  Non,  l'indication 
des  professions  n'est  pas  un  renseignement  suffisant  pour  donner,  de  pays  à  pays 
une  juste  idée  des  circonstances  dans  lesquelles  se  produit  le  rapport  entre  elles  des 
diverses  branches  de  l'activité  nationale.  11  est  certain  que  le  mouvement  des  popu- 
lations vers  l'une  ou  l'autre  de  ces  branches  ne  s'opère  pas  partout  sous  des  influences 
semblables.  La  législation  peut  notamment,  par  une  réglementation  plus  ou  moins 
justifiée,  diriger  le  mouvement  dans  une  toute  autre  direction  que  celle  qu'il  sui- 
vrait s'il  était  complètement  fibre.  Là  où  certaines  professions  constituent  des  mono- 
poles, ou  bien  sont  subordonnées  à  des  preuves  d'aptitude,  de  capacité  difficiles  à 
faire,  le  nombre  des  personnes  qui  les  exercent  sera  évidemment  moindre  que  dans 
les  pays  où  elles  sont  ouvertes  à  tous  sans  condifions,  et  la  statistique  de  profes- 
sions ainsi  placées  sous  des  régimes  si  différents ,  n'aura  pas  le  même  sens ,  la  même 
valeur.  A  ce  point  de  vue,  les  états  où  prévaut  le  principe  de  la  Hberté  du  travail, 
comme  la  France ,  la  Belgique  ou  l'Angleterre,  n'offriront  pas  les  mêmes  faits  qu'en 
Allemagne,  par  exemple,  où  cette  liberté  n'existe  encore  que  partiellement. 

Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  la  profession  agricole.  Dans  les  pays  de 
substitution ,  d'inféodation  du  sol,  de  propriétés  closes  et  indivisibles ,  on  ne  trouvera 
certainement  pas  le  même  nombre  de  propriétaires  et  surtout  de  propriétaires- 
cultivateurs  qu'en  France,  en  Belgique,  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  où  la  terre,  se 
morcelant  sans  obstacle,  est  accessible  aux  grands  comme  aux  petits  capitaux. 

Il  importerait  donc,  pour  éclairer,  pour  faciliter  la  comparaison  des  divers  pays 
au  point  de  vue  professionnel,  que  la  publication  des  résultats  du  census  fut  précédée 
d'une  notice  sur  la  législation  et  sur  l'organisation  du  travail.  Il  ne  serait  pas  moins 
nécessaire  qu'aux  nomenclatures  fussent  jointes  les  instructions  et  circulaires  qui 
en  ont  déterminé  le  sens. 

.  Si,  sous  le  bénéfice  des  observations  qui  précèdent,  nous  rapprochons ,  pour  les 
divers  pays  que  nous  venons  d'étudier,  le  rapport  des  principales  professions  au  total 
ramené  à  1,000,  nous  obtenons  des  résultats  qui  ne  sont  pas  entièrement  dénués 
d'intérêt. 

Pour  l'intelligence  du  tableau  qui  suit ,  il  importe  que  nous  fassions  connaître  que, 
lorsque  les  femmes  et  les  enfants,  ou  les  enfants  seulement  ont  été,  dans  les  no- 
menclatures, l'objet  d'un  classement  spécial,  nous  avons  cru  devoir  les  distraire  du 
total  de  la  population.  Gomme,  s'ils  avaient  été  répartis  entre  les  diverses  professions, 
ils  l'eussent  été  dans  une  proportion  égale  (nous  avons  au  moins  le  droit  de  le  sup- 
poser) ,  nous  laissons  intacts ,  en  les  éliminant ,  les  rapports  de  ces  professions  entre 
elles. 

Des  professions  hbérales  nous  avons  distrait  la  force  publique  et,  autant  que  nous 
l'avons  pu ,  les  rentiers  et  pensionnés.  Nous  y  avons  compris  le  clergé. 
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PAYS.  ANNEES. 


AGRICUL-  INDUSTRIE        PUOFESSIONS 

TUBE.  et  commerce.        libérales. 


Angleterre 1851  236  3-10  29 

Autriche 1857  .502  '  133  29 

Bavière 1852  692  232  45  « 

Belgique 1846  512  391  44 

Danemark ■   .   .  1855  386  299  '  46 

Etats-Romains 1853  501  178  52 

:États-Uni8 1850  446  297  36 

France 1856  529  339  24 

Grèce 1856  658  136       .  40 

Hollande 1850  206  2  282  227  ' 

Korwége 1845  273  »  150  !•  7 

Oldenbourg 1855  512  406  47 

Pru.?se 1852  519  370  22 

Saxe 1849  322  472  24 

Suède 1855  488  166  *  9 

Quoique  fondés  sur  des  quantités  qui  sont  loin  d'être  entièrement  homogènes, 
ces  rapports  contiennent  cependant  des  indications  assez  conformes  à  ce  que  l'on 
sait  généralement  de  l'état  économique  des  pays  qu'elles  concernent.  Ainsi ,  c'est 
sans  surprise  que  nous  trouvons  l'Angleterre  en  tète  des  pays  où  l'agriculture  occupe 
le  moins  de  bras,  et  la  Bavière,  la  France,  la  Belgique,  la  Grèce,  la  Prusse  et  la 
Suède ,  parmi  ceux  où  elle  en  absorbe  le  plus.  La  faiblesse  des  chiffres  relatifs  à  la 
Hollande,  au  Danemark  et  à  la  Norwége,  se  justifie  par  des  conditions  climatériques. 
L'énorme  développement  industriel  de  la  Saxe  dans  ces  20  dernières  années,  expliqiie 
le  rang  privilégié  que  lui  assigne  notre  tableau.  Viennent  ensuite,  au  point  de  vue 
de  l'importance  industrielle,  la  Belgique  ,  la  Prusse,  l'Angleterre  et  la  France,  pays 
auxquels  se  joindrait  certainement  la  Suisse,  si  nous  avions  la  répartition  de  sa  po- 
pulation par  profession.  —  Le  classement  d'après  les  professions  libérales  est  moins 
facile  à  expliquer.  Cependant  (distraction  faite  de  la  Hollande ,  dont  nous  ne  com- 
prenons pas  le  chiffre  anormal) ,  on  se  rend  compte  du  rang  assigné  aux  Etats  ro- 
mains, en  songeant  à  la  prédominance  excessive  dans  ce  pays  du  clergé  séculier  et 
régulier.  Les  nombres  afférents  à  l'Angleterre,  à  la  France,  à  la  Prusse ,  à  l'Autriche, 
ne  diffèrent  pas  sensiblement.  Nous  admeltons  également  sans  difficulté  les  chiffres 
exceptionnellement  faibles  de  la  Suède  et  de  la  Norwége,  les  professions  libérales 
n'étant  exercées  que  par  un  très-petit  nombre  de  personnes ,  là  où  la  richesse  pu- 
bhque  est  lente  à  se  développer.  Le  rang  élevé  qu'occupe  le  Danemark,  nous  paraît 
moins  admissible.  Quant  à  la  Grèce,  on  sait  combien  le  nombre  des  fonctionnaires 
publics  y  est  considérable. 

Nous  terminerons  en  faisant  observer  que  les  rapports  qui  précèdent,  lors  même 
qu'ils  seraient  déduits  de  valeurs  parfaitement  semblables,  ne  devraient  être  appré- 
ciés qu'avec  une  extrême  circonspection,  en  ce  qui  concerne  leurs  conséquences 
économiques.  Un  exemple  fera  comprendre  notre  pensée.  Si  l'Angleterre  est  le  pays 
où  l'agriculture  occupe  le  moins  de  bras,  il  ne  faudrait  pas  se  hâter  d'en  conclure, 
Comme  on  l'a  fait  souvent,  qu'il  suffît,  dans  ce  pays,  de  2.36  hommes  pour  en  nourrir 
10,  tandis  qu'en  France,  où  elle  occupe  encore  plus  de  la  moitié  de  la  population , 

1 .  y  compris  la  moitié  des  individus  classés  comme  journaliers. 

2  Rapport  calculé  pour  les  professions  réellement  exercées  et  distraction  faite,  par  conséquent,  des 
enfants. 

3.  Rapport  calculé  pour  les  professions  réellement  exercées  et  dans  la  supposition  que  les  Vs  des 
journaliers  et  paysans  sans  terres  appartiennent  à  l'agriculture. 

4.  Marine  marchande  comprise. 

5.  Rapport  calculé  pour  les  professions  réellement  exercées,  avec  addition  du  tiers  des  journaliers 
et  paysans  sans  terre  et  marine  marchande  comprise. 

'-  6.  Nous  n'avons  pu  distraire  les  rentiers  et  pensionnés. 

7.  En  l'absence  des  chiffres  de  détail,  nous  n'avons  pu  reconnaître  et  contrôler  les  éléments  de  ce 
chiffre  exceptionnel. 
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le  même  résultat  ne  peut  être  obtenu  que  par  5.29.  Si ,  des  deux  côtés ,  la  produc- 
tion indigène  suffisait  à  l'alinienlalion  publique,  cette  conclusion  serait  peut-être 
exacte,  et  on  devrait  voir,  dans  la  faible  proportion  des  forces  humaines  appliquées 
à  la  mise  en  œuvre  du  sol,  en  regard  du  chiffre  considérable  de  la  production,  la 
preuve  de  la  grande  supériorité  de  l'industrie  agricole  en  Angleterre.  Mais  on  sait 
qu'elle  tire  de  l'étranger  le  tiers  des  céréales  et  une  notable  partie  de  la  viande 
qu'elle  consomme.  Or,  en  France ,  la  production  suffit  habituellement  aux  besoins 
de  la  consommation,  et  fournil  même,  dans  les  bonnes  années,  un  excpdant  pour 
l'exportation.  Au  milieu  de  circonstances  aussi  dissemblables,  la  différence  dans 
l'importance  numérique  de  la  classe  agricole  n'a  rien  de  surprenant ,  et  le  calcul  du 
nombre  d'hommes  nécessaires  pour  alimenter  un  chiffre  égal  de  consommateurs , 
n'a  rien  de  fondé.  On  trouve,  selon  nous,  une  mesure  plus  juste  de  l'inégal  emploi 
des  forces  humaines  à  l'exploitation  du  sol  en  France  et  en  Angleterre,  dans  le  rap- 
port ci-après  des  agriculteurs,  non  plus  à  la  population  totale,  mais  au  sol  cultivé. 

FRANCE.  ANGLETERRE. 

Superficie  cultivée 43,306,107  10,372,502 

Population  agricole  en  1851 21,992,874  2.490,830 

Nombre  d'hectares  pour  1  bras 2.0  4.1 

La  différence  du  simple  au  double  entre  les  deux  pays,  a  son  explication  natu- 
relle, pour  l'Angleterre,  et  en  dehors  de  l'emploi  des  machines,  dans  le  fait  d'une 
culture  en  grande  partie  fourragère  et  exigeant,  par  conséquent,  beaucoup  moins 
de  main-d'œuvre  que  la  culture  céréale,  qui  domine  en  France. 

A.  Legoyt. 


III. 

Études  statistiques  sur  les  dangers  des  unions  consanguiries  dans  l'espèce 

humaine  et  parmi  les  animaux,  par  M.  Boudin. 

(fin.) 

«L'opinion  de  M.  Périer  est  beaucoup  plus  accentuée  :  «Toutes  les  fois,  dit -il, 
que  les  époux  seront  doués  comme  il  convient,  nous  contestons  qu'il  soit  permis 
d'accuser  la  funeste  influence  de  la  parenté  sur  les  produits  de  la  génération.  Et  il 
en  résulte  que,  sans  faire  intervenir  Y/iypothêse  inconsidérée,  selon  nous,  de  cette 
influence  que  rien  ne  prouve,  les  accidents  des  mariages  consanguins  s'expliquent 
pour  ainsi  dire  d'eux-mêmes,  dès  qu'on  les  envisage  sans  idées  préconçues.)-)  Ainsi, 
pour  M.  Périer,  l'opinion  de  Fodéré,  Esquirol,  Spurzheim,  Ellis,  Ménières,  Lallemand 
de  MM.  Devay,  Rilliet,  Chazarain,  repose  sur  une  hypothèse  inconsidérée,  sur  une 
opinion  préconçue,  et  les  faits  accumulés  avec  tant  de  profusion  dans  ces  derniers 
temps  par  les  statisticiens  d'Europe  et  d'Amérique  sont,  pour  lui ,  dépourvus  de 
toute  valeur  sérieuse.  Aussi,  après  avoir  exposé  les  opinions  de  tous  avec  une  éru- 
dition de  Bénédictin,  après  avoir  rapporté  les  faits  avec  une  loyauté  irréprochable , 
termine- t-il  ainsi:  «Nous  concluons,  d'une  part,  que  les  accidents  des  mariages 
entre  consanguins,  quand  ils  doivent  se  manifester,  sont  d'autant  plus  à  craindre  : 
1°  que  les  pères  et  mères  sont  parents  à  des  degrés  plus  rapprochés;  2°  que  les 
unions  sont  répétées  davantage;  3°  que  la  race  est  moins  pure.  D'autre  part,  ce  n'est 
pas  aux  liens  du  sang,  à  la  consanguinité  proprement  dite,  mais  à  des  causes  du 
domaine  de  V hérédité  morbide  chez  les  époux,  que  doivent  être  attribués,  en  gé- 
néral, les  accidents  ou  les  désordres  que  l'on  a  pu  constater  à  la  suite  des  mariages 
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entre  proches,  et  que  ces  phénomènes,  par  conséquent,  toujours  au  point  de 
vue  physiologique,  accusent  l'abus,  non  l'usage  bien  entendu  de  ces  sortes 
a  unions.  » 

comme  l^^\'Tf  f  f  '  ''''''  ''""'"''  ^''  ^"''"''  oonsunguins  des  sourds-muels, 
comme  nous  1  avons  fa.t  nous-mêrae,  el  d'après  les  dossiers  de  ces  derniers  et  pa 
I  examen  d.rect  des  parents ,  toutes  les  fois  que  ce  contrôle  nous  a  été  possible 
nous  atmons  a  c^re  qu'il  serait  arrivé  à  des  conclusions  un  peu  difTérenles 

Presqu  a  la  raerae  époque  à  laquelle  M.  Chazarain  s'exprimait  ainsi  que  nous  l'avons 
m"  Zl  T-  *^'\''7^'-'ï"f^'/'  «°""^™^  à  la  faculté  de  médecine  de  Montpellier, 
M.  Bourg  o,s  tenaa  devant  la  faculté  de  médecine  de  Paris,  un  langage  tout  opposé  ' 

.  La  rel,g,on ,  la  morale  et  les  lois,  dit  M.  Bourgeois,  s'opposent,  avec  juste  fron 
au  manages  consangums,  pour  des  motifs  qui  ne  doivent  être  ni  contredits  ni  dis! 
eûtes,  non  plus  que  ceux  des  exceptions  et  dispenses;  mais  celte  vérité  n'entraîne 
pas  avec^elle  la  conséquence  des  calamités  qu'on  a  attribuées  aux  unions  col 
guines.  Pour  adopter  cette  dernière  manière  de  voir,  on  ne  s'en  est  rapportTquà 
lopunon  erronée  du  vulgaire  (sic),  à  la  fausse  interprétation  des  livres  ««ILTet 
a  une  Mauva^se  observation  des  faits  soumis  aux  influences  combinées  de  plus  lurs 

cCLL^r'  ""v  '"'""  ^"  ^™"'  ''''  "-  beauco:    dit 
chez  le  quelles  la  consanguimte  se  rencontre,  avec  de  bonnes  conditions  hygié 

mques  du  reste,  comprennent  cependant  des  membres  affectés  de  maladies  hH- 

d.ta.res ,  qu'ds  transmettent  plus  ou  moins  caractérisées  à  leurs  descenda    sa      eu 

de  les  amomdnr  en  les  distribuant  dans  des  familles  étrangères.  La  prél'enaTet 

«  negUyenceont  pu  seules  faire  prendre  des  cofnciéences  o.  des  faits  nTZ  pour 

Is  résultats  d'une  cn-conslance  donnée,  sans  tenir  compte  des  autr     é  fm^ 

choisis    ont  produit  depuis  longtemps  des  effets  tout  opposés  aux  prévisions  théo 
nques  des  auteurs   quoique  la  parenté  entre  les  individi    fut  souvent  pi     ,ap. 
chee  quelle  peut  l'être  ordinairement  chez  l'homme.  La  consanguinité  et  n   me  îe 
moyen  employé  par  les  personnes  compétentes'  pour  créer  et  conserv;      s  ni 
belles  races   Une  observation  conseiencieuse  fait  voir  que,  dans  l'esplce  h  mai  e 

rapports,  et,  pour  la  même  raison,  les  maladies  et  les  défauts  de  toutes  sortes  sont 
en  retenus  et  exagérés  par  la  consanguinité.  Dans  les  cas  peu  nomb  eux      toui  u 
soles  ou  j  a,  rencontré  des  affections  constitutionnelles ,  il  m'a  louiou  s  TmW 
trouver  leurs  causes  autre  part  que  dans  la  consanguinité.  A  cette  que  Uon  ii  ^1 
quelle  est  1  influence  des  mariages  consanguins  sur  les  générationsTj   cro        „c 

exemps  ou  a/lecles  de  maladies  constitutionnelles  » 

Ainsi,  d'après  M.  Bourgeois,  ceux  qui  croient  à  la  nocuilé  des  mariages  entre 
con  anguins   ne  s'en  sont  rapportés  qu'à  «  ^opinion  erronée  du  vulgaire  f\l  fau 
.  interprétation  des  livres  anciens,  à  une  mauvaise  observation  d^J^s     LaZl 
^vention  et  la  négligence,  tell^esUa^aus^j^lW.,.  Parmi  les  animaux    les 
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«  croisements  consanguins  créent  les  plus  belles  races,  et  il  en  est  de  même  dans 
«  l'espèce  humaine,  quand  il  n'y  a  pas  de  maladies  héréditaires.  M> 

Selon  M.  Bourgeois  (thèse  citée ,  p.  26) ,  «  l'opinion  de  M.  Bouchardat  sur  ce  sujet 
«  est  des  mieux  arrêtées;  pour  lui,  la  consanguinité,  même  répétée,  est  sans  incon* 
«  vénienis ,  et  doit  même  produire  de  bons  résultats ,  si  les  conjoints  sont  exempts 
«de  tous  vices  héréditaires,  ou  mieux  encore,  doués  des  meilleures  qualités  phy- 
«  siques  et  morales.  »  Il  est  vrai  que  M.  Bourgeois  ajoute  :  «  Cette  opinion  de  M. 
a.  Bouchardat ,  ^e  ne  l'ai  pas  vue  écrite,  mais  j'ai  été  assez  heureux  pour  la  lui  en- 
«  tendre  exprimer  formellement.  » 

Si  nous  jetons  un  regard  rétrospectif  sur  l'ensemble  des  opinions  que  nous  venons 
d'exposer,  nous  voyons  une  sorte  d'unanimité  proclamer  le  danger  des  unions 
consanguines;  seul  M.  Raige-Delorme  hésite  et  se  renferme  dans  le  doute;  MM  Pe- 
rler et  Bourgeois,  el peut-être  M. Bouchardat,  se  prononcent  en  faveur  des  alliances 
entre  parents  consanguins,  pourvu  que  ces  derniers  soient  sains.  Pour  eux,  l'héré- 
dité seule  est  responsable  des  accidents  constatés  parmi  les  descendants  de  cer- 
taines unions  consanguines.  Ainsi,  unanimité,  moins  trois  ou  quatre  voix,  tel  est 
le  résultat  du  dépouillement  des  suffrages. 

Est-ce  à  dire  que  la  minorité  ait  tort?  Tel  n'est  point  notre  avis,  et  il  ne  serait 
même  pas  impossible  qu'elle  eût  raison.  En  pareille  matière ,  les  opinions  peuvent 
se  compter  et  surtout  se  peser;  mais  aux  faits  seuls  appartient  de  prononcer. 

CHAPITRE  V.  —  Résumé  des  faits  invoqués  par  divers  auteurs  contre  ou  pour  l'innocuité 
des  mariages  consanguins. 

Après  avoir  donné  les  opinions  des  auteurs,  il  nous  reste  à  rappeler  quelques  faits 
invoqués  par  eux  en  faveur  de  leurs  thèses.  Nous  allons  essayer  d'en  présenter  le  résumé. 

«M.  et  Madame  M,..,  d'un  département  du  midi  de  la  France,  avaient  eu  6  en- 
fants, 2  garçons  et  4  filles.  Tous  les  six  ont  vécu  jusqu'à  un  âge  assez  avancé  et  se 
sont  mariés.  Trois  ont  épousé  des  cousins-germains,  les  trois  autres  des  étrangers. 
Le  tableau  suivant  met  en  regard  les  deux  catégories  avec  le  nombre  d'enfants  de 
chacun ,  et  le  nombre  de  ces  enfants  qui  sont  morts  : 

1°  Mariages  ENfRE  consanguins. 

NOMBRE  MORTS 

d'enfants.  en  bas-âge. 

Mademoiselle  M.  A 11  11 

M.  A 8  6 

Mademoiselle  C t 5  3 

2°  Mariages  étrangers. 

NOMBRB  MORTS 

d'enfants.  en  bas-àge. 

M.  V "6  "2 

Mademoiselle  A. 7  0 

Mademoiselle  Z 6  1 

~l9~~  3~ 

Il  est  digne  de  remarque  que  les  trois  membres  de  cette  famille  qui  ont  perdu  le 

plus  d'enfants,  n'étaient  pas  plus  chétifs  que  les  autres,  ainsi  qu'il  pourrait  arriver, 

si  c'étaient  les  plus  jeunes  des  six  frères.  Ils  occupaient  les  places  1 ,  3  et  6  dans  la 

famille.  Les  11  enfants  de  mademoiselle  A.  M...  sont  tous  morts  hydrocéphales  en 

1 .  La  forme  de  l'argmiientation ,  comme  on  le  voit ,  est  en  rapport  avec  le  fond  ;  mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que,  lorsque  M.  Bourgeois  écrivait  sa  thèse,  il  était  étudiant;  nous  aimons  à  croire  que,  de- 
venu docteur,  il  tiendrait  aujourd'hui  un  autre  langage. 


—  106  — 


Ire  -bas  âge;  un  seu  a  vécu  jusqu'à  quatorze  ans.  Les  six  enfanis  que  M.  A.    a  perdus 
ont  auss,  succombe  dans  la  première  jeunesse;  les  deux  qui  resien  sont  l'un  et  rau. 
d  une  san  e  dehcate.  Enfin,  parmi  les  trois  enfants  perdul  par  mademoiselle  C     un  . 
mot-t  après  qu.nze  jours;  un  second  est  resté  infirme  jusqu'à  l'âge  de  Iroisan:!!' 
quehl  a  succombe;  un  troisième  est  mort  à  douze  ans  lue  nféningo.cnc;ï,a  te  " 
.  M.  X. .,  d  une  «le  du  Dauphiné ,  est  le  fils  cadet  d'un  père  et  d'une  mère  d'une 
ytgueur  except.onnelle;  lui-même  est  de  la  plus  belle  santé  II  es.  dan    'aTanc     ta 
épouse  sa  cousme-germaine. Celle-ci,  très-saine,  s'étant  parfaitement  no  t^pe,  dant 
douze  ans  de  mar.age ,  ayant  nourri  huit  enfants ,  meurt  en  coucbes.  Se  "S  e  me™ 
b  en  portants  sont  morts  très-âgés.  De  ce  mariage  sont  nés  dix  enfants  ;  c  ne  m  u" 

,r.r!,  L"^'','^"  '"""'"''  "'"'"  ""^^  ''  ^'"'  «°'-f°"^-  Les  filles  som  to  ^e   co- 

efa  les    notablement  voûtées  el  d'tme  faille  extrémemenl  petite  relative  à  lur,"- 

mnee,  agee  de  v.ngl  ans.  a  la  taille  d'un  enfant  de  quatorze.  Des  deux  „' 

ame  ava.l  .une  santé  assez  délicate  étant  jeune,  mais  l'air  de  la  campag  e   'a   en^ 

a  flot;  tl  es.  d  une  santé  assez  bonne,  mais  il  est  légèrement  voûté.  Le  cadet    aVe 

de  quatorze  ans,  est  tellement  petit,  qu'on  lui  donnerait  à  peine  neu  o„  di  'ans 

M.  X...    père  de  cette  famtlle,  a  deux  frères  qui  se  sont  mariés  en  debor    de  la  f  ' 

mille;  ils  ont  des  enfants  bien  portants.  »  ' 

j  De  tomes  les  déviations  organiques ,yil  M.  Devay,  celle  que  nous  avons  le  plu. 

frejiu  mmenl  observée,  est  la  polydactylie.  Dans  une  famill    composée  de  Irrite 

enfants,  et  dont  le  père  et  la  mère  étaient  parents  au  4«  degré   nous  a™ns  vu  de  1 

u^^itrsrc'af^r'-'  "'■'*  '—''"'''^  'e-c  a;:ri:':t™  ! 

nnmZ    «  f  ,    '  '  °"'.  ^™"^  ''"'""«^é  17  fois  cette  anomalie,  e.,  sur  ce 

nombte.  13  fots  aux  deux  ma.ns.  Le  phénomène  conlraire,  l'.d^to/fe    es. 
moms  fréquent  :  nous  l'avons  observé  deux  fois ,  à  la  main.  Il    xis.e  danffe  dép. 
lement  de  l'Isère,  non  loin  de  la  Côte-Saint-André  et  de  Rive,    un  toutne  itS 
nommé  Izeaux,  isolé,  perdu  en  quelque  sorte,  autrefois,  au  mi        'un    ^    S 
sinon  complètement  tnculte,  du  moins  très-pauvre,  dite  la  plaine  de  Bevre   L 
chemms    les  commumcafons  dans  ce  pays  peu  fertile,  étaient  difficiles    Ion  im 
pra, cables.  Les  hahuants  d'Izeaux,  simples,  presque  abandonnés  à  eux  mTmeT 
n  entretenaient  que  de  rapports  éloignés  avec  les  populations  environnanteT  Sa  s 
se  mélanger  avec  elles,  ils  se  mariaient  constamment  entre  eux  et  ainsi  f^^eq  emmen 
en  famtle.  A  la  fin  du  siècle  dernier,  de  cette  manière  de  faire,  de  ce    aZcë 

è:e  ::rirv":i5T";o  ■  '"r""  ^'  "'""™^  "»'■  ^"^^  ™^  -nstruo^fr;:. 

fiere  qu  ,  il  y  a  3o  a  40  ans,  frappait  presque  toute  la  population.  Dans  cette  corn 
mui le ,  hommes  et  femmes  étaient  porteurs  d'un  sixième  doigt  supplém  nia  e  im 
plante  aux  pieds  et  aux  mains.  (Op.  cit.,  p  95)  ,  PP-emeniaii e ,  im- 

«  Lorsqu'on  1829  et  en  1836.  dit  M.  Polton,  j'observai  ce  bizarre  phénomène 
leja,    hez  quelques  sujets,  il  n'existait  qu'à  un  état  plus  ou  moins  rudimeuTalre 
he   plusieurs,  ee  n'était  qu'un  gros  tubercule,  au  cen.re  duquel  cependan.  on     n-' 
con.rait  un  corps  dur,  osseux;  l'apparence  d'un  ongle  plus  ou  moinf  formé  Termi- 
nai, cet  appendice,  fixé  laUJralement  en  dehors,  à  la  base  du  pouce.  La  p'erson^e 
qui  m  accompagnait,  bien  qu'étrangère  à  la  médecine,  me  faisait  obsermou'" 
1  eur  use  ransformation  tendait  à  s'opérer,  que  de  notables  changements  dus  cette 
défectuosité  organique  s'étaient  établis  depuis  que  les  habitude    de  la  populat™ 
î^!!!!:!i^«!!il^lii^!eî^!i^'l^^  que  les  vois  d 


1.  Devay,  Op.  cit.,  p.  144. 

2.  Du  danger  des  mariages  consanguins,  2eédit.,  p.  237 
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communications  étaient  devenues  meilleures,  les  relations  à  l'extérieur  plus  fré- 
quentes, les  alliances  se  contractaient  dans  des  conditions  plus  favorables;  depuis  , 
en  un  mot,  que  le  croisement  avait  lieu.  En  1847,  j'ai  eu  occasion  de  voir  un  chef 
d'atelier,  originaire  de  cette  localité,  fixé  et  marié  à  Lyon.  Il  était  porteur  du  vice 
de  conformation  signalé  ;  il  était  père  de  quatre  enfants  qui  n'avaient  point  le  stigmate 
paternel.  A  l'heure  qu'il  est,  d'après  les  renseignements  circonstanciés  pris  auprès  de 
médecins  delà  localité,  cette  anomalie  pathologique  a  presque  complètement  disparu.  »  * 

M.  Devay  dit  avoir  constaté  un  relard  dans  la  dentition  chez  les  enfants  issus  de 
mariages  consanguins.  «Nous  connaissons,  dit-il,  de  ces  enfants  âgés  actuellement 
de  trois  à  quatre  ans,  qui  n'ont  point  encore  de  dents.  M.  Ollier,  chirurgien  en  chef 
de  l'Hôtel-Dieu  de  Lyon ,  a  observé  fréquemment  ce  fait  dans  le  département  où  il 
est  né  et  où  la  consanguinité  dans  les  mariages  est  commune.  »  M.  Devay  a  observé 
deux  fois  le  bec-de-lièvre  sur  des  enfants  issus  de  mariages  consanguins ,  et  une  fois 
le  spiiia  bifida.  Feu  le  docteur  Latil,  de  Timécour,  avait  constaté  la  même  infirmité 
chez  un  enfant  né  de  cousins  germains.  Cinq  fois  sur  82  cas,  M.  Devay  a  vu  des 
enfants  atteints  de  pieds-bots  (vanis  équin).  «Cette  difformité,  dit-il,  est  très-com- 
mune dans  les  familles  où  l'habitude  de  la  consanguinité  persiste  depuis  longtemps. 

«  Tout  récemment,  dit  M.  Devay,  une  jeune  femme,  bien  constituée,  présentait  à 
un  médecin  de  Lyon  un  joU  enfant  de  trois  ans,  sourd-muet  de  naissance,  qui  n'a- 
vait eu  aucune  affection  du  système  nerveux  capable  de  laisser  après  elle  un  désordre 
de  cette  nature.  Un  deuxième  petit  garçon  ,  âgé  de  quatre  mois,  faisait  redouter  à  la 
mère  le  même  malheur;  il  était  en  effet  complètement  sourd.  On  déclare  que  le  père 
est  un  homme  bien  constitué,  que  dans  la  famille  il  n'y  avait  jamais  eu  de  sourd.  «  Mais 
alors,  dit  le  médecin  à  la  pauvre  mère,  vous  avez  épousé  un  de  vos  parents,  on  ne  saurait 
trouver  d'autre  cause  au  malheur  de  vos  enfants!... — Vous  savez  donc,  répond  aussitôt 
la  dame,  que  j'ai  épousé  mon  oncle?»  Les  craintes  sur  l'infirmité  du  second  enfant 
ne  se  sont  que  trop  réahsées;  comme  le  premier,  il  est  atteint  de  surdi-mutité,  et  il 
ira  avant  peu  rejoindre  son  aîné  à  l'Institution  des  sourds-muets  de  Paris.» 

M.  Poussier,  médecin  des  eaux  d'Aix,  cite  l'histoire  d'une  famille  consanguine, 
dans  laquelle  huit  enfants  furent  frappés  à  divers  degrés  :  le  premier  enfant  de  deux 
époux  cousins-germains,  remarquables  'par  leur  belle  constitution ,  naquit  doué  de 
tous  les  sens;  à  l'âge  de  dix-huit  mois,  il  fut  pris  de  fièvre  très-aiguë  avec  délire, 
mais  sans  convulsions;  à  la  suite  de  cette  maladie,  les  membres  inférieurs  s'alror 
phièrent,  et  il  devint  cul-de-jatte.  Dès  le  début  de  la  maladie  l'ouïe  fut  altérée,  et 
peu  à  peu  totalement  abolie.  L'intelligence  seule  resta  parfaitement  intacte,  et  à 
l'époque  de  l'éducation  du  sujet  comme  sourd-muet,  il  donna  des  preuves  d'une 
conception  facile  et  d'une  imagination  des  plus  actives ,  qu'il  conserva  telles  jusqu'à 
la  fin  de  sa  carrière ,  à  51  ans.  Le  second  enfant  naquit  doué  de  tous  ses  sens,  mais 
succomba  à  l'âge  de  5  ans  aux  suites  d'une  encéphalite  ;  le  troisième  vit  encore ,  est 
très-intelligent,  a  une  bonne  santé,  mais  est  complètement  sourd;  cette  surdité  est 
survenue  progressivement;  le  quatrième  est  né  sourd-muet,  mais  sa  capacité  intel- 
lectuelle lui  fait  rendre  de  grands  services  à  l'éducation  de  ses  compagnons  d'infor- 
tune; le  cinquième,  bien  constitué,  très-intelligent,  est  atteint  d'affaiblissement  de 
l'ouïe;  le  sixième,  du  sexe  féminin,  vint  au  monde  privé  de  l'ouïe.  L'intelligence  ne 
laisse  rien  à  désirer,  mais  le  caractère  est  difficile  et  a  rendu  son  éducation  très- 
pénible.  Dès  l'âge  de  30  ans,  santé  générale  déjà  altérée,  symptômes  passagers 
d'hallucinations.  Le  septième,  venu  au  monde  bien  portant,  est  idiot;  le  huitième 

1.  Devay,  0/).  a7.,  p.  97.  .. 


—  108  — 

enfin ,  doué  d'une  magnifique  santé  et  de  toutes  les  qualités  de  l'esprit  et  du  cœur, 
quoiqu'à  un  degré  moindre  que  son  frère,  le  quatrième  enfant,  est  né  sourd;  il  est 
actuellement  professeur  dans  un  établissement  de  sourds-muels.  » 

A  Lyon,  le  docteur  Th.  Perrin  a  constaté  à  l'institution  des  sourds-muets,  dont 
il  est  le  médecin,  que  le  quart  au  moins  des  sourds-muels  de  naissance,  sont  issus 
de  mariages  entre  consanguins,  et  il  en  est  de  même  à  l'asile  des  incurables  d'Ainay. 

Ecoutons  un  des  plus  grands  penseurs  de  la  médecine  moderne.  «  Quand  les 
«alliances  sont  trop  restreintes,  dit  Lallemand,  elles  tendent  à  développer  la  prédo- 
«minance  des  caractères  dislinclifs,  et  finissent  far  rompre  l'équilibre  nécessaire  au 
«  dévelop'pement  normal  de  la  constitution. 

«  —  Le  type  se  détériore  d'autant  plus  qu'il  se  distingue  davantage  des  autres, 
c'est  ce  qui  est  arrivé  pour  le  peuple  juif.  .  .  Dans  chaque  localité,  le  nombre  des 
coreligionnaires  étant  peu  considérable,  les  alliances  n'ont  pu  avoir  lieu  qu'entre 
parents;  Iç  type  a  perdu  par  là  de  sa  vigueur  et  de  sa  beauté. 

« .  .  . .  Ces  inconvénients  des  mariages  entre  proches  parents  avaient  dû  être  re- 
marqués dès  la  plus  haute  antiquité,  car  ils  ont  été  défendus  par  les  législateurs  les 
plus  anciens,  surtout  entre  frère  et  sœur,  et  les  institutions  religieuses,  les  prescrip- 
tions morales  ont  encore  fortifié  ces  principes  conservateurs  de  la  société 

«En  général,  rien  n'est  plus  favorable  au  perfectionnement  des  populations  que 

leur  croise)nent  avec  celles  qui  vivent  dans  des  conditions  opposées Je  n'ai  pas 

vu  de  plus  belles  familles  dans  le  midi  que  celles  qui  proviennent  d'Allemands  ou 
de  Hollandais  alliés  à  des  femmes  du  pays.  Les  populations  croisées  sont  partout 
les  plus  belles  et  les  plus  vigoureuses.  »  * 

M.  Chazarain  a  donné,  à  l'appui  de  ses  opinions,  les  dix-huit  observations  suivantes: 

1'"^  Obs.  —  Emma  R...  est  sourde-muette  de  naissance.  Son  père,  négociant  à 
A...  (Creuse),  avait  épousé  sa  cousine  germaine.  Il  paraît  que  depuis  plusieurs  gé- 
nérations, dans  la  famille  R..,,  on  se  marie  entre  parents.  Mlle  Emma  R...  a  deux 
sœurs  sourdes-muetles.  Leur  infirmité  est  aussi  congénitale.  Toutes  trois  présentent 
le  faciès  scrofuleux.  Elles  sont  trapues;  leur  taille  est  si  peu  développée  qu'on  leur 
donnerait  à  peine  la  moitié  de  l'âge  qu'elles  ont  réellement.  E...  a  souvent  des 
conjonctivites  scrofuleuses  ;  la  plus  jeune  de  ses  sœurs  en  est  atteinte  plus  souvent 
encore;  sa  vue  en  est  même  gravement  compromise,  à  tel  point  qu'elle  a  dû  inter- 
rompre ses  études.  E....  est,  en  outre,  épileptique.  Elle  a  un  frère  qui  entend  et  parle. 

2®  Obs.  —  Anne  Dup. ,  fille  de  feu  J.  Dup. ,  limonadier  à  Sainte-Bazeille ,  et  de 
M.  N...,  sa  cousine  au  second  degré,  est  atteinte  de  surdi-mutité  congénitale  :  elle  a 
actuellement  11  ans.  A  l'époque  de  sa  naissance,  son  père  avait  33  ans ,  sa  mère  26. 
Ils  étaient  l'un  et  autre  exempts  de  toute  infirmité.  Il  n'y  avait  jamais  eu  dans  leur 
fomille  aucun  autre  sourd-muet.  L'habitation  où  naquit  et  fut  élevée  l'enfant ,  n'est 
ni  humide  ni  malsaine;  elle  a  un  frère  qui  entend  et  parle,  et  ttms  cousines  ger- 
maines sourdes-muettes. 

3®  Obs.  —  Marie  C...,  fille  de  J.  C... ,  propriétaire,  et  de  Marie  (morte  tubercu- 
leuse), est  née  le  15  février  1843,  à  Brives  (Gorrèze).  M.  C.  avait  épousé  sa  cousine 
germaine.  Il  est  né  deux  enfants  de  ce  mariage,  tous  deux  sourds-muets  :  Marie  et 
un  garçon  mort  à  l'âge  de  4  ans. 

4®  Obs.  —  M.  L...,  pharmacien  à  Saint-Jean-de-Luz  (Basses-Pyrénées),  se  marie 
avec  une  de  ses  parentes  à  un  degré  assez  éloigné.  Us  ne  sont  atteints  ni  l'un  ni 
l'autre  à' aucune  infirmité.  Ils  ont  eu  trois  enfants ,  un  garçon  qui  entend  et  parle, 

1.  J.  Lallemand,  Éducation  publique.  Paris,  1848,  p.  75  à  78. 
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et  deux  filles  sourdes-muettes  de  naissance.  L'iiabilation  de  la  famille  est  placée  dans 
les  meilleures  conditions  hygiéniques.  A  la  naissance  de  l'aînée  de  ces  deux  filles , 
celle  dont  nous  avons  consulté  le  dossier,  le  père  était  âgé  de  43  ans,  sa  mère  de  25. 

5®  Obs.  —  Marie  Cal... ,  fille  de  M.  C... ,  commandant  en  retraite ,  et  de  J.  F... ,  est 
née  à  la  Maissié  (Dordogne),  le  1^*^  juillet  1846.  Le  père  de  cette  enfant  est  V oncle 
de  sa  femme;  il  avait  43  ans  et  sa  femme  22 ,  lorsque  leur  fille  vint  au  monde.  M. 
Cal...  est  légèrement  sourd.  L'enfant  avait  18  mois  lorsque,  à  l'occasion  d'une  den- 
tition difficile,  elle  fut  prise  de  convulsions,  à  la  suite  desquelles  elle  devint  com- 
plètement sourde.  Elle  n'a  ni  frère  ni  sœur. 

6®  Obs.  —  Marie  Per...,  fille  de  Denys  Per...,  coiffeur,  et  de  Catherine  Per...,  sa 
cousine  germaine,  née  le  4  août  1843,  à  Alhunt  (Creuse),  est  atteinte  de  surdi- 
mutité  congénitale.  Elle  avait  deux  sœurs  et  quatre  frères.  La  plus  jeune  de  ses  sœurs 
est  sourde-muette  de  naissance.  L'autre  et  ses  frères  sont  morts.  Le  père  de  Marie  a 
trois  ans  de  moins  que  sa  femme.  A  la  naissance  de  cette- enfant ,  il  avait  22  ans;  sa 
femme  25.  L'habitation  de  la  famille  était  très-humide.  Marie  est  morte  récemment 
d'une  phthisie  pulmonaire  aiguë. 

T  Obs. — Marie  A...,  âgée  de  18  ans,  est  née  au  Verdon  (Gironde),  le  24  novembre 
1840;  elle  est  atteinte  de  surdi-mutité  congénitale.  Son  père  avait  pris  pour  femme  sa 
cousine  germaine.  La  maison  qu'ils  habitent  est  humide.  Us  sont  exempts  d'infirmité. 
L'enfant  a  deux  frères  qui  entendent  et  parlent,  et  une  sœur  âgée  de  trois  mois,  chez 
laquelle  il  n'est  pas  encore  possible  de  constater  l'absence  ou  la  présence  de  l'audition. 

8®  Obs.  —  Mlle  F...,  sourde-muette  de  naissance,  est  née  de  père  et  de  mère 
cousins  germains  :  c'est  une  cousine  de  Mlle  Dup...  (obs.  2);  elle  a  mie  sœur  sourde- 
muette  de  naissance.  Deux  cousins  de  M.  F...,  ayant  épousé  deux  cousines,  ont 
eu  des  enfants  atteints  de  la  même  infirmité.  Avant,  il  n'y  avait  jamais  eu  de  sourds- 
muets  dans  la  famille.  M.  F...  habite  une  maison  à  l'abri  de  toute  cause  d'insalubrité. 

9®  Obs.  —  Félix  F... ,  fils  de  Pierre  F...,  cultivateur,  et  de  Suzanne  F...,  est  né  à 
Ambleville  (Charente),  le  13  décembre  1846.  Le  père  et  la  mère  sont  cousins  germains. 
A  la  naissance  de  l'enfant,  le  père  avait  34  ans ,  la  mère  28;  ils  n'ont  aucune  infir- 
mité. Leur  habitation  n'est  ni  humide  ni  malsaine.  Le  jeune  Féhx ,  qui  est  sourd- 
muet  de  naissance,  n'a  qu'un  frère,  plus  jeune  que  lui,  qui  entend  et  parle. 

lO*^  Obs.  —  M.  L.  Ca...,  docteur-médecin  à  B...  (Corse),  a  épousé  sa  cousine-ger- 
maine ,  Marie  Ca...  Ils  ont  eu  huit  enfants ,  sept  garçons  et  une  fille.  Quatre  garçons 
sont  atteints  de  surdi-mutité  congénitale.  Le  père  avait  14  ans  de  plus  que  sa  femme 
lorsque  l'aîné  des  quatre  sourds-muets  naquit.  Il  était  âgé  de  40  ans ,  Mad.  C...  de 
26  ans.  Ils  ont  toujours  joui  l'un  et  l'autre  d'une  excellente  santé.  L'habitation  où 
sont  nés  les  enfants,  présentait  les  meilleures  conditions  hygiéniques.  Il  n'y  avait 
jamais  eu  d'autre  sourd-muet  dans  la  famille. 

11^  Obs.  —  Antoine  B...,  né  le  2  juin  1844  à  Tenay  (Indre),  est  sourd-muet  de 
naissance.  Son  père  et  sa  mère  sont  cousins  issus  de  germains.  Le  père  est  laboureur. 
A  la  naissance  de  son  enfant,  il  avait  36  ans,  s.a  femme  22.  Ils  sont  exempts  d'infirmité, 
et  ont  toujours  joui  d'une  bonne  santé;  ils  ont  un  autre  fils  plus  âgé  qui  entend  et  parle. 

12^  Obs.  —  Trois  garçons  sont  nés  du  mariage  de  Jacques  T....,  cultivateur  à 
Authon  (Charente-Inférieure),  avec  M...,  sa  cousine  au  second  degré.  Tous  trois 
sont  sourds-muets  de  naissance.  L'habitation  de  la  famille  n'est  ni  humide  ni  mal- 
saine. Le  père  et  la  mère  n'ont  aucune  infirmité.  Il  n'y  avait  jamais  eu  d'autres 
sourds-muets  dans  la  famille  de  l'un  et  de  l'autre. 

13®  Obs.  —  Le  jeune  P...,  atteint  de  surdi-mutité  congénitale,  est  né  à  Cancale 
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(Ille-et-Vilaine)<pie  24  décembre  1845.  Son  père  Fr.  P,..,  capitaine  au  long  cours, 
et  sa  mère  Jeanne  Hamon,  étaient  cousins  issus  de  germains.  Lorsque  l'enfant  na- 
quit, le  père  avait  35  ans,  la  mère  en  avait  34.  La  maison  qu'ils  habitaient  n'était  ni 
humide  ni  malsaine.  Ils  n'ont  eu  que  deux  enfants;  l'aîné  entend  et  parle. 

14®  Obs.  —  M.  Br..,,  propriétaire  à  A...  (Lot-et-Garonne),  épouse  mademoiselle 
F...,  sa  cousine  au  premier  degré.  Deux  enfants  sourds-muets,  un  garçon  et  une 
fille,  sont  nés  de  ce  mariage. 

15®  Obs.  —  Le  jeune  G...,  de  Langon  (Gironde) ,  né  d'un  mariage  constitué  d'une 
manière  identique',  affecté  de  surdi-mutité  dès  sa  naissance,  est  en  outre  atteint  de 
claudication  congénitale.  Il  a  toujours  été  très-chétif  Sa  santé  est  très-mauvaise.  Il  a 
eu  une  sœur  sourde-muette  morte  à  quatre  ans.  Le  père  et  la  mère  de  ce  jeune 
homme,  riches  propriétaires  delà  campagne,  ont  toujours  vécu  dans  l'abondance. 

16®  Obs.  —  M.  de  T...,  ancien  officier  de  marine,  a  eu,  de  son  mariage  avec  sa 
cousine- germaine ,  deux  garçons  et  deux  filles.  Les  deux  garçons  sont  atteints  de 
surdi-mutité  congénitale.  L'habitation  où  ils  sont  nés  et  ont  été  nourris ,  située  au 
milieu  d'une  magnifique  campagne,  présente  les  meilleures  conditions  hygiéniques. 
Absence  d'influence  héréditaire  dans  la  famille. 

17®  Obs.  —  Du  mariage  de  M.  Coul... ,  propriétaire  à  quelques  lieues  de  Riberac 
(Dordogne),  avec  sa  cousine-gerriiaine ,  sont  nés  cinq  enfants,  dont  trois  sourds- 
muets  ,  deux  garçons  et  une  fille  ;  il  n'y  avait  jamais  eu  d'autres  sourds-muets  dans 
la  famille.  Leur  habitation  est  exempte  de  toute  influence  insalubre.  Pas  de  dispro- 
portion d'âge  entre  les  époux. 

18®  Obs. — S.  P...,  de  X...  (Indre),  a  trois  sœurs  affectées,  comme  lui,  de  surdi-mutité 
congénitale.  Le  père  et  la  mère  de  ces  enfants  étaient  cousins^au  3®  degré;  ils  n'étaient 
atteints  d'aucune  infirmité  et  étaient  issus  de  père  et  de  mère  entendant  et  pailant. 

En  somme ,  les  dix-huit  observations  de  M.  Ghazarain  se  rapportent  aux  alliances 

ci-après  : 

Entre  oncles  et  nièces 1 

Entre  cousins  germains H 

Entre  cousins  issus  de  germains 5 

Entre  parents  éloignés  (s/c) 4 

Total 18 

En  comparant  ce  document  aux  résultats  de  nos  propres  recherches,  exposés 
page  71 ,  on  constate  une  ressemblance  remarquable  dans  leurs  éléments,  ressem- 
blance qui  devient  saisissante  par  le  tableau  suivant  : 

D'après  nos  D'après  .,      . 

recherches.      M.   Ghazarain. 

Entre  neveux  et  tantes 1  »  i 

Entre  oncles  et  nièces. »  1  1 

Entre  cousins  germains H  il  22 

Entre  cousins  issus  de  germains  .459 
Les  cousins  (non  spécifiés)  ....  1  »  1 

Entre  parents  éloignés 2  1  3 

~l9~       ~T8~  37 

On  voit  que,  sur  un  nombre  à  peu  près  égal  de  sourds-muets  d'origine  consan- 
guine, 19  et  18,  il  y  a  identité  dans  le  chiflre  qui  se  rapporte  aux  mariages  entre 
cousins  germains,  et  presque  identité  pour  le  chiffre  des  sourds-muets  provenant 
de  mariages  entre  cousins  issus  de  germains.  Seulement,  nous  avons  un  sourd-muet 
provenant  d'un  mariage  entre  neveu  et  tante ,  et  M.  Ghazarain  en  a  un  provenant 


M.  Ghazarain  veut  sans  doute  dire  :  identique  au  mariage  dont  il  est  question  dans  la  1 4"  observation. 
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d'un  mariage  enire  oncle  et  nièce.  En  ce  qui  concerne  ce  dernier  fait,  on  a  vu, 
page  70,  que  l'on  compte  en  France  0,4  mariages  entre  oncles  et  nièces  sur  1,000 
mariages  ordinaires.  Or,  le  cas  de  surdi-mutité  cité  par  M.  Chazaroin,  se  rapporte  à 
62  cas  de  surdi-mutité  d'origine  non-consanguine  (voir  page  72),  ce  que  représente 
une  proportion  de  16.1  sur  1,000,  c'est-à-dire  une  proportion  40  ibis  plus  forte 
qu'elle  ne  devrait  l'être,  s'il  y  avait  égalité  de  danger  dans  les  mariages  consanguins 
et  croisés. 

Le  D""  No  tt  nous  apprend  que,  dans  la  Caroline  du  sud,  où  les  n'ariages  entre  con- 
sanguins constituent  la  règle  parmi  les  Irlandais  immigrés,  le  nombre  des  idiots  et 
des  infirmes  y  a  atteint  des  proportions  inconnues  jusque-là.' 

«Quelqu'un  oserait-il  nier,  ajoute  M.  Notl\  que  les  mariages  consanguins  ont  une 
«  action  distinctive  sur  la  race,  au  double  point  de  vue  physique  et  intellectuel?  Le 
«  fait  est  proverbial ....  La  réputation  de  la  chambre  des  lords  en  Angleterre  se 
«serait  éteinte  depuis  longtemps,  si  la  couronne  n'eut  incessamment  fabriqué  {ma- 
^nvfaclurcd)  des  nobles  parmi  les  robustes  fils  du  peuple.  Enfin,  chacun  de  nous 
«ne  peut-il  pas  citer  des  exemples  de  dégénérescence  dus  à  des  mariages  consan- 
«guins  contractés  par  des  considérations  de  pur  intérêt.» 

On  comprend  que  les  tristes  effets  des  mariages  entre  consanguins  doivent  se 
produire  souvent  sur  une  très-grande  échelle  dans  les  colonies  plus  ou  moins  éloignées 
de  la  métropole  et  ne  possédant  encore  qu'une  faible  population  européenne.  Aussi 
n'est -on  pas  étonné  de  voir  le  célèbre  voyageur  Lichtenstein,  au  commencement 
de  ce  siècle,  insister  sur  le  grand  nombre  d'idiots  et  de  sourds -muets  qu'il  ren- 
contrait à  chaque  pas  parmi  les  colons  hollandais  de  la  colonie  du  cap  de  Bonne- 
Espérance  ''. 

M,  Kretzschmar  confirmait  cette  assertion  dans  ces  derniers  temps  *.  Les  mêmes 
effets  se  produisent  encore  aujourd'hui,  sous  l'influence  des  mêmes  causes,  parmi 
les  familles  françaises  peu  nombreuses  qui  peuplent  le  Nouveau-Brunswick,  d'après 
ce  que  disait  tout  récemment  M.  Rameau  à  la  Société  d'anthropologie. 

A  Berlin,  le  docteur  Liebreich  a  décrit  une  affection  particulière  de  l'œil,  la  réli- 
nite  pigmentaire,  qui  se  rattache  aux  accidents  résultant  des  unions  consanguines. 
Cette  affection  est  caractérisée  anatomiquement  par  diverses  altérations  de  la  rétine, 
et  notamment  par  un  dépôt  de  matière  pigmentaire,  et,  symptomatiquement,  par  un 
rétrécissement  progressif  du  champ  de  la  vision,  aboutissant  à  la  cécité.  Des  re- 
cherches précices  ont  démontré  que,  sur  35  individus  atteints  de  rétinite  pigmentaire 
(3  idiots,  14  sourds-muets  et  18  aveugles),  14  devaient  la  naissance  à  des  unions 
entre  proches  parents,  12  étaient  issus  de  parents  étrangers,  9  ne  fournirent  aucun 
enseignement  précis;  bref,  que  sur  26  sujets,  dont  on  connaissait  l'origine,  14', 
plus  de  moitié,  étaient  les  produits  d'alliances  consanguines." 

Au  moment  même  de  la  mise  sous  presse,  nous  recevons  de  Berlin  la  communi- 
cation suivante  du  docteur  Liebreich,  sur  l'origine  de  72  individus  atteints  de  réti- 
nite pigmentaire. 

1 .  The  proportion  of  idiots  and  deformed  was  unpreced  nted  in  that  district,  of  lohich  the  popu- 
lation was  stupid  and  debased  in  the  extretne.  —  Ti/pes  0/  Mankind,  4«  édit.  Philadelpliie,  1 854,  p.  408. 

2.  Types  of  Mankind,  Philadelpliie ,  1854,  p.  408. 

3.  Reisen  im  sudlichen  Africa ,  in  den  Jahren  1803,  1804,  1805  und  1806.  Berlin,  1811.  In-8°. 
T.  1,  p.  101,  211,  34G. 

4.  Siidafrik.  Skizzen.  1853,  p.  163. 

5.  Deutsche  Kliiiik,  9  Febr.  1861. 
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d'orig:ne       d'obigike 

confangiiine.        non  consan^nine 


ININSAINS.  TOTAUX. 


Non-sourds 17  22  1  40 

Sourds-muets 9  9  10  28  " 

Idiots 1  1  2  4' 

Totaux 27  32  13  ~W 

D'après  M.  Liebreich ,  on  compte  à  Berlin  42  juifs  sur  un  ensemble  de  341  sourds- 
muets,  c'est-à-dire  un  sourd-muet  sur  1,477  chrétiens,  contre  1  sourd-muet  sur 
368  juifs.  On  voit  par  ces  documents  numériques  que  corroborent  d'ailleurs  les  re- 
cherches de  MM.  EUertson  et  Pruner-Bey,  combien  M.  Périer  se  trompe  dans  son 
appréciation  ainsi  formulée;  «chacun  sait  que  les  unions  consanguines  sont  en  usage 
dans  beaucoup  de  sociétés  juives,  sans  que  cette  race  ait  pour  cela  périchté.  »  M.  Lieb- 
reich attribue  cette  prédominance  de  la  surdi- mutité  dans  la  population  juive,  à  la 
fréquence  des  mariages  entre  consanguins.' 

Le  docteur  Ilowe*  cite  l'histoire  de  17  mariages  consanguins,  qui  donnèrent  nais- 
sance à  95  enfants,  dont  44  idiots,  12  scrofuleux,  1  sourd,  1  nain  et  37  seulement 
d'une  santé  supportable. 

En  h'iande,  le  recensement  de  1851  a  constaté  l'existence  de  3,534  sourds-muets 
de  naissance ,  dont  170  étaient  signalés  comme  issus  de  mariages  entre  consanguins.* 

En  Amérique,  le  docteur  Bémiss  (de  Louisville),  a  publié,  en  1858,  l'histoire  de 
34  mariages  entre  parents,  dont  27  seulement  furent  féconds,  et  donnèrent  nais- 
sance à  192  enfants;  de  ceux-ci  58  périrent  très-jeunes,  et,  dans  24  cas,  dans 
lesquels  la  cause  de  la  mort  est  indiquée,  on  signale  la  consomption  15  fois,  les 
convulsions  8  fois ,  l'hydrocéphalie  1  fois.  Des  134  enfants  qui  arrivèrent  à  un  âge 
plus  avancé  {atmaturity),  46  sont  notés  comme  bien  constitués,  32  comme  d'une  santé 
détériorée,  mais  sans  désignation  spéciale,  23  scrofuleux,  4  épileptiques,  2  aliénés,  2 
sourds-muets,  4  idiots,  2  aveugles,  5  albinos,  6  avec  des  troubles  divers  de  la  vision.® 

M.  Bémiss  a  déclaré,  dans  une  réunion  médicale  à  Washington ,  que  10  p.  100  des 
sourds-muets,  5  p.  100  des  aveugles,  et  environ  15  p.  100  des  idiots,  qui  existent  dans  les 
établissements  charitables  des  États-Unis,  sont  les  produits  de  mariages  entre  parents. 
Sur  787  unions  de  ce  genre,  256  ont  donné  des  aveugles,  des  sourds-muets,  etc.  ^ 

M.  Beaugrand  a  donné ,  dans  le  tableau  suivant,  le  résumé  du  rapport  de  M.  Morris, 
en  y  ajoutant  une  dernière  colonne ,  exprimant  le  rapport  des  produits  mal  consti- 
tués pour  cent  naissances.** 

MAI. 
PARENTÉ  DES   CONJOINTS.  f,''^«^  ?°f^^  "^,^,  constitués 

u  unions.  u  enfants.  constilues.       ,uiioocnfanu 

Cousins  au  3«  degrT. 13  ~71  "29  AÔ.S 

Cousins  au  2"  degré 120  626  266  42. 5 

Cousins  issus  de  cousins 61  187  123  65. 7 

Cousins  au  1"  degré 630  2,911  1,956  67.2 

Oncles  ou  neveux  avec  nièces  ou  tantes   .  .  12  53  43  81. 1 

Doubles  cousins 27  154  133  86.4 

Unions  incestueuses 10  31  30  96. 1 

Totaux ""883  Ï~ÔÏ3~  '  2,580      "~6ÎTT" 

1.  Sur  720  sourds-muets. 

2.  Sur  385  idiots. 

3.  Union  médieale  du  14  mai  IS61 ,  p.  298. 

4.  On  the  causes  of  idiocy ;  Psycholog.  Journ,,  I8b8 j  jtdy ,  p.  365,  395. 

5.  Ihe  census  of  Irelandfor  the  year  1851 ,  Part.  III.  Report  on  the  status  o/ diseuse,  presented  to 
both  Houses  of  Porliament  by  command  of  Her  Majesly.  Dublin ,  1854  ,  fol.  p.  1  à  89. 

6.  North  american  med.  chir.  et  Rev.  Med.  Times  and  Gaz.,  1858,  t.  1  ,  p.  481. 

7.  Ranking's  Abstracts ,  1859,  t.  xxix,  p.  10. 

8.  Annales  d'hyg.  publ.,  cahier  de  janvier  1862. 
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Jus(|u'ici ,  les  faits  exposés  appartiennent  à  des  auteurs  qui  se  sont  prononcés 
contre  l'innocuité  des  mariages  consanguins.  Il  nous  reste  à  présenter  les  faits  invo- 
qués par  les  partisans  de  l'innocuité  de  ces  unions. 

M.  Bourgeois  raconte  avec  détail  l'histoire  curieuse  d'une  famille  de  416  mem- 
bres, issus  d'un  couple  de  cousins,  dont  l'alliance  remonte  à  130  ans.  Ces  416  mem- 
bres sont  les  produits  de  91  unions  fécondes,  dont  16  consanguines  superposées. 
Comme  on  le  voit  cependant,  les  alliances  étrangères  furent  nombreuses.  M.  Bour- 
geois n'a  pas  constaté,  dans  cette  famille,  ces  avorlemenls,  ces  retards  de  conception 
dont  a  parlé  Rilliet;  la  santé  des  produits  n'a  rien  laissé  à  désirer.  C'est  à  peine  si, 
dans  cette  longue  succession  de  générations,  on  trouve  quelques  cas  d'épilepsie 
(deux,  dont  un  accidentel),  d'imbécillité  (un  seul  cas),  d'aliénenation  mentale  (un 
seul  cas  accidentel),  de  pbthisie  (deux  cas),  de  scrofules  (un  seul);  on  n'observa  ni 
monstruosité ,  ni  idiotie,  ni  surdi-mutité,  ni  paralysie.  Sur  65  enfants  nés  des  unions 
consanguines,  8  seulement  succombèrent  avant  l'âge  de  7  ans,  à  différentes  mala- 
dies ;  il  n'y  eut  donc  qu'une  perte  de  1  sur  8,  1 ,  au  lieu  de  celle  de  1  sur  2,77  que 
donne  Duvillard.  Pour  les  autres  enfants  issus  des  alliances  non  consanguines,  la 
perte  fut  de  1  sur  6,40.  Des  57  autres  enfants,  20  succombèrent  entre  27  et  60 
ans,  les  autres  dépassèrent  cet  âge,  et  plusieurs  vécurent  plus  de  80  ans.  Au  total, 
la  vie  moyenne  dans  cette  famille  fut,  pendant  les  130  années,  de  39,32.  M.  Bour- 
geois rapporte,  à  la  suite,  24  exemples  d'unions  entre  parents,  qui  lui  ont  été 
fournis  par  différentes  personnes,  et  dans  lesquelles  on  voit  la  même  immunité. 

«  Pour  ce  qui  nous  concerne,  dit  M.  Périer  * ,  nous  dirons  que  ,  depuis  plusieurs 
années,  nous  avons  noté  sommairement  des  faits  de  mariages  consanguins,  aujour- 
d'hui au  nombre  de  26,  pour  la  plupart  entre  cousins  issus  de  germains,  et  à  la 
première  génération,  et  que,  parmi  ces  faits,  recueillis  en  général  dans  la  classe 
aisée  et  chez  des  époux  en  bon  état  de  santé,  nous  n'avons  pu  rencontrer  la  trace 
d'un  accident  imputable  à  la  consanguinité,  isolée  de  tout  élément  morbifique. 

Ainsi,  dans  un  pays  où  se  contractent  chaque  année  plus  de  quatre  mille  mariages 
entre  consanguins,  M.  Périer  a  eu  besoin  de  plusieurs  années  pour  en  noter  vingt- 
six  ne  présentant  aucune  trace  d'accidents.  Encore  ses  recherches  ont- elles  porté 
presque  exclusivement  sur  des  mariages  entre  cousins  issus  de  germains,  catégorie 
qui,  comme  nous  l'avons  prouvé,  fournit  précisément  le  plus  faible  contingent  d'ac- 
cidents. Mais,  assez  sur  ce  point. 

On  voit  que  les  partisans  des  mariages  consanguins ,  au  nombre  de  deux  ou  trois, 
se  bornent  à  produire,  à  l'appui  de  leur  thèse,  quelques  faits  négatifs,  qui  ne 
prouvent  qu'une  chose,  à  savoir  la  non-constance  des  accidents  attribués  aux  ma- 
riages dont  il  s'agit,  mais  qui  n'est  nullement  en  question.  M.  Périer  a  eu  parfaitement 
raison  d'insister  sur  la  faiblesse  de  l'argumentation  d'un  certain  nombre  d'auteurs , 
qui  n'ont  émis  que  des  assertions  dénuées  de  preuves  en  faveur  de  la  nocuité  des 
alliances  consanguines.  Mais  aux  faits ,  déjà  nombreux,  qui  démontrent  la  fréquence 
plus  grande  des  accidents  dans  les  unions  consanguines  que  dans  les  mariages  croisés, 
il  fallait  opposer  des  faits  affirmatifs  contraires;  or ,  il  faut  bien  le  reconnaître,  jus- 
qu'ici de  tels  faits  font  complètement  défaut. 

CHAPITRE  VI.  —  Des  croisements  consanguins  parmi  les  animaux. 

Parmi  les  animaux ,  les  accouplements  consanguins ,  d'après  l'avis  presque  una- 
nime des  agronomes,  donnent  de  déplorables  résultats.  On  les  a  constatées  chez  les 
1.  Mémoires  de  la  soc.  d'anthropologie. 
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bêles  fauves  tenues  renfermées  dans  les  parcs  *,  chez  le  cheval,  le  bœuf,  le  cochon, 
le  mouton,  chez  le  chien  et  les  poules.  Les  agronomes  sont,  sur  ce  point,  de  l'avis 
des  physiologistes,  comme  le  montrent  les  expériences  et  les  travaux  de  Princeps , 
de  Sebright,  de  Sainclair",  de  Girou',  d'Houdeville  *.  Des  races  créées  au  moyen 
d'accouplements  consanguins  par  Backwell  ont  disparu  presque  aussitôt  qu'elles 
étaient  formées,  et  ces  déplorables  pratiques  ont  entraîné  la  perte  de  l'un  des  plus 
anciens  haras  de  l'Angleterre  et  de  magnifiques  races  d'autres  espèces  d'animaux." 

«Pour  avoir  de  bons  chevaux  dans  le  chmat  tempéré  de  la  France,  dit  Buffon", 
il  faut  faire  venir  des  étalons  de  cHmats  plus  chauds  ou  plus  froids  ....  Tous  ces 
chevaux  produiront  ensemble,  avec  les  juments  du  pays,  de  très-bons  chevaux,  qui 
seront  d'autant  meilleurs  et  d'autant  plus  beaux,  que  la  température  du  climat  sera 
plus  éloignée  de  celle  du  climat  de  la  France.» 

Bourgelat  partage  complètement  ces  idées  :  «On  a  reconnu  chez  tous  les  peuples 
de  la  terre,  dit  le  célèbre  fondateur  des  écoles  vétérinaires,  la  négessité  absolue 
de  mêler  les  races  et  de  les  renouveler  souvent  par  des  étrangères .  ...  Dans  chaque 
région,  on  a  cherché  à  prévenir  l'abâtardissement  inévitable  sans  les  croisements, 
ainsi  que  l'avilissement  de  la  nature ....  Cette  vérité  est  si  constante  que,  si  on  la 
négligeait  longtemps,  en  cessant  d'introduire  dans  un  état,  des  étalons  étrangers,  les 
générations  seraient  éteintes. ^) 

Il  est  bien  entendu  que  nous  sommes  loin  de  partager  dans  tous  leurs  détails  les 
opinions  des  deux  grandes  autorités  que  nous  venons  de  citer.  Il  nous  importe  ici 
seulement  de  montrer  que  Buffon  et  Bourgelat  sont  partisans  du  croisement. 

Selon  Morton,  les  métis  de  second  sang  résultant  du  croisement  du  bison  d'Amé- 
rique avec  la  vache  sont  indéfiniment  féconds,  pourvu  que  l'on  prenne  la  précaution  d'en 
élever  ensemble  un  certain  nombre.  Sans  cette  précaution,  dit  cet  auteur,  les  incestes 
répétés  de  frère  avec  la  sœur,  du  fils  avec  la  mère  finiraient  par  stériliser  la  race.^  » 

«  On  a  cru  observer,  dit  Grognier,  que  la  consanguinité ,  même  dans  les  familles 
«  exemptes  de  vices  essentiels,  affaiblissait,  au  bout  d'un  certain  nombre  de  géné- 
<j  rations ,  jusqu'à  la  faculté  génératrice,  et  que  les  végétaux  eux-mêmes  n'étaient 
«  pas  exempts  de  cette  loi.» 

Nous  avons  voulu  connaître  sur  ce  point  l'opinion  d'un  agronome  distingué, 
M.  Richard  (du  Cantal),  notre  collègue  à  la  commission  d'hygiène  hippique  au  minis- 
tère de  la  guerre.  Nous  transcrivons  ici  une  note  qu'il  nous  a  remise.  «  En  1838, 
M.  Bella  père,  directeur  de  l'institut  agronomique  de  Grignon,  m'a  assuré  que  l'ac- 
couplement en  dedans ,  quelque  temps  continué  ,  d'une  race  de  porcs  anglais ,  avait 
eu  pour  résultat'  la  dégradation  de  la  race  et  qu'on  avait  été  obligé  de  renoncer  à 
cette  pratique  condamnée  par  V expérience.  Pour  mon  compte,  éleveur  dans  le  dé- 
partement du  Cantal ,  j'évite  toujours  avec  soin  les  accouplements  consanguins, 
parce  que  je  suis  convaincu  que  ce  mode  de  reproduction  du  bétail  est  vicieux.  i> 

Une  des  objections  constamment  reproduites  par  les  partisans  des  unions  consan- 

1 .  Marc ,  Dict.  des  se.  méd. ,  art.  Copulation. 
"    2.  Sainclair,  Agricnlt.  prat. ,  trad.  fr.,  t.  I",  p.  198. 

3.  Girou,  de  la  Génération,  p.  204. 

4.  Joiirn.  d'agr. ,  etc.,  des  Pays-Bas,  t.  7,  p.  105,  et  t.  12,  p.  5G. 

5.  P.  Lucas,  Traité  de  l'hérédité ,  t.  2,  p.  905. 

6.  Hist.  nat.,  t.  XVI,. p.  228,  édition  Lamouroux. 

*  '  7.  Traité  de  la  conform.  ext.  du  cheval.  V.  Du  croisement  des  races. 

8.  S.  Morton,  Letter  to  the  Révérend  J.  Bachmann,  on  the  question  qf  hybridity  in  animais. 
Charieston,  1850.  In-8°,  p.  13. 
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guines  est  celle-ci:  «  Ne  voyez-vous  donc  pas  que  c'esl  par  le  croisement  consanguin 
«  que  l'on  arrive  à  créer  les  plus  belles  races,  les  plus  beaux  produits.»  Selon  nous, 
on  s'abuse  singulièrement  sur  certains  genres  de  beauté,  qui  ne  sont  souvent 
autre  chose  que  des  monstruosités  auxquelles,  par  intéiêt  ou  par  une  perversion 
de  goût,  on  attache  une  importance  spéciale.  D'autre  part,  ce  qu'un  examen  super- 
ficiel attribue  au  seul  croisement  en  dedans,  au  seul  breed'mg  in  and  in  ,  à  la  seule 
Inzucht  des  allemands,  n'est  que  trop  souvent  le  produit  complexe  d'une  foule  de 
manœuvres,  parmi  lesquelles  le  croisement  consanguin  n'a  parfois  qu'une  part 
d'influence  fort  limitée. 

En  ce  qui  regarde  par  exemple  le  cheval  anglais,  écoutons  David  Low:  «Dès  sa 
plus  tendre  enfance,  ce  cheval  est  placé  dans  des  condilions  qu'on  pourrait  appeler 
artificielles,  sous  le  rapport  de  la  nourriture  et  de  l'exercice.  II  est  à  peine  séparé  de 
sa  mère,  qu'on  le  revêt  de  couvertures  et  on  le  place  dans  une  écurie  bien  chauffée; 
mis  au  régime  d'une  nourriture  sèche  et  exercé  selon  les  règles,  on  le  conduit  sur 
le  terrain  de  l'Hippodrome  dès  l'âge  de  trois  ans  et  quelquefois  plus  tôt.  On  le 
maintient  dans  de  bonnes  condilions,  en  lui  donnant  une  nourriture  sèche  et  nutri- 
tive ;  on  le  maintient  dans  une  température  élevée  en  chauffant  l'écurie,  en  le  tenant 
constamment  enveloppé  de  couvertures  et  en  ne  l'exposant  que  rarement  à  l'air  sans 
ce  vêtement.  Par  ce  système,  la  sécrétion  de  la  graisse  est  interrompue;  les  organes 
de  la  respiration  sont  dans  un  état  continuel  d'activité,  et  les  fibres  musculaires 
acquièrent  une  tension  qui  rend  l'animal  capable  de  déployer  ses  facultés  au  plus 
haut  degré.  Ce  que  la  chaleur  et  l'aridité  du  sol  produisent  chez  le  cheval  arabe  du 
désert,  un  régime  artificiel  le  donne  au  cheval  de  course  anglais,  mais  en  surexci- 
tant le  système  général.*» 

Ainsi,  non-seulement  le  croisement  en  dedans  est  loin  de  produire  à  lui  seul 
l'animal  factice  appelé  le  cheval  anglais ,  mais  on  oublie  d'ailleurs  que  ce  cheval , 
fabriqué  exclusivement  en  vue  du  jeu  et  de  l'agrément,  que  ce  cheval  de  parade, 
n'a  pu  résister  au  premier  choc  des  fatigues  et  des  privations  de  la  campagne  de 
Crimée,  alors  que  le  cheval  de  France,  moins  beau  selon  les  préjugés,  mais  plus 
vigoureux,  était  épargné.  On  écrivait  de  Crimée  :  «Les  chevaux  anglais  fondent  en 
campagne  comme  la  neige  au  soleil." 

«  C'est  en  procédant  d'une  manière  analogue  à  celle  qui  a  été  suivie  pour  obtenir 
le  cheval  de  course,  dit  M.  Godron',  mais  en  unissant  souvent  les  animaux  de 
parenté  la  plus  rapprochée,  par  exemple,  les  pères  et  mères  avec  leurs  enfants,  les 
frères  avec  les  sœurs,  que  Backwell  est  parvenu,  non-seulement  à  conserver  plus 
sûrement,  mais  aussi  à  développer  les  formes  et  les  quahtés  désirées.  Cette  méthode, 
que  les  Anglais  appellent  propager  la  race  en  dedans,  paraît  être  avantageuse  pour 
fixer  une  variété  qu'on  regarde  comme  précieuse ,  mais  elle  ne  doit  pas  cire  pous- 
sée trop  loin,  et  il  est  bon  de  conserver  deux  ou  trois  lignées  distinctes  dans  la  race, 
afin  d'éviter  les  accouplements  nombreux  à  des  degrés  trop  rapprochés  de  parenté; 
sans  cette  précaution ,  la  race  s'affaiblit  et  dégénère,  comme  le  prouvent  les 
expériences  de  l'éleveur  Princeps*.  C'est  par  le  procédé  de  la  propagation  en  dedans 
que  Backwell  a  "produit  le  bœuf  Dishley,  à  grand  corps  cylindrique ,  à  tête  petite , 
à  cou  mince  et  court ,  à  extrémités  grêles  et  très-peu  élevées ,  à  squelette  réduit  de 

1.  David  Low,  Histoire  naturelle  agricole  des  animaux  domestiques;  le  Cheval,  p.  55. 

2.  Richard  (du  Cantal),  Étude  du  cheval,  Paris,  1853,  p.  432. 

3.  D.  A.  Godron,  De  l'espôcc  et  des  races  dans  les  êtres  organisés.  Paris,  1859,  iu-S",  t.  2,  p.  37. 

4.  John  Sainclair.  L'agriculture  pratique  et  raisoiinée,  trad.  par  M.  de  Dombasle  ,'  T.  L,  p.  1S9. 
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moitié  dans  l'épaisseur  des  os,  et  qui  présente,  en  outre,  des  épaules  petites; 
mais  un  développement  proportionnel  très-remarquable  des  parties  musculeuses  qui 
ont  la  plus  grande  valeur  commerciale  et  qui  sont  le  plus  appréciées  des  gourmets, 
telles  que  les  muscles  lombaires,  les  psoas  et  les  quartiers  de  derrière.* 

«Dans  l'espèce  ovine,  continue  M.  Godron,  nous  devons  aussi  à  Backwell  une 
race  de  moutons  Irès-estimée  et  obtenue  par  les  mêmes  procédés ,  c'est  la  race 
Dishley  ou  Longwoods*.  Dans  l'espèce  porcine,  on  a  obtenu  des  races  remarquables 
par  le  grand  développement  des  muscles  et  du  lard  ,  et  par  la  diminution  des  issues 
et  du  système  osseux,  John  Sebright  a  formé  diverses  races  bien  caractérisées  de 
chiens,  de  poules  et  de  pigeons';  le  docteur  Dannecy,  un  grand  nombre  de  variétés 
et  de  races  dans  l'espèce  du  lapin*.  La  race  de  vers  à  soie  de  Loriol  a  été  créée,  par 
des  procédés  analogues,  par  M.  d'Arbalétriers.» 

En  résumé,  ces  prétendus  animaux  modèles,  produit  de  l'inceste  aidé  d'une  vie 
toute  artificielle,  se  réduisent,  dans  l'espèce  chevaline,  à  un  cheval  factice,  impropre 
au  travail  et  à  la  guerre;  dans  l'espèce  bovine,  à  un  bœuf  cylindrique,  bas  sur 
pattes  et  presque  sans  os;  dans  les  espèces  ovine  et  porcine,  à  des  monstres  qui 
n'ont  de  leurs  ancêtres  que  le  nom,  et  fabriqués  en  vue  d'une  gastronomie,  peut- 
être  aussi  factice  elle-même  que  les  animaux  dont  elle  se  repaît^  On  pourrait  en 
dire  autant  de  ces  volailles  blanches,  fabriquées  au  moyen  de  croisements  consan- 
guins par  certains  éleveurs  de  la  Brie,  dans  l'unique  but  de  les  plumer  deux  fois , 
et  souvent  trois,  dans  le  cours  d'une  année,  et  d'en  vendre  les  dépouilles  à  des 
prix  qui  dépassent  celui  de  l'animal  vendu  comme  aliment. 

Voici  une  note  dont  nous  sommes  redevable  à  notre  collègue  à  la  Société  de 
statistique  de  Paris  ,  M.  Ernest  Bertrand. 

«  Depuis  trente-cinq  ou  quarante  ans,  j'élève  des  chiens  de  chasse,  chiens  cou- 
rants et  chiens  d'arrêt.  Pour  conserveries  races  qui  sont  excellentes,  je  ne  les  croise 
que  lorsque  je  ne  puis  faire  autrement,  et  qu'il  manque  soit  un  mâle,  soit  une 
femelle.  Or,  voici  les  résultats  qui  se  sont  constamment  produits  dans  les  deux 
races.  Après  un  certain  nombre  de  générations,  on  remarque  que  les  chiens  devien- 
nent plus  fins  et  meilleurs  encore  que  leurs  producteurs;  par  contre  ils  sont  moins 
robustes,  ils  sont  plus  sujets  à  ta  maladie  des  jeunes  chiens.  Cette  maladie  devient 
de  plus  en  plus  violente ,  et  il  est  très-difficile  de  les  élever.  Ceux  qui  échappent  à 
la  maladie  ont  la  vie  plus  courte  que  les  chiens  ordinaires  ;  les  mâles  deviennent 
promptement  impuissants  et  les  femelles  cessent,  encore  jeunes,  de  donner  des 
portées.  J'ai  vu  des  chiens  naître  avec  les  reins  comme  brisés.  Plusieurs  fois  j'ai  été 
obligé  d'en  venir  a  des  croisements  par  l'impuissance  du  mâle,  et  chaque  fois ,  le 
CROISEMENT  a  rendu  à  la  race  sa  vigueur  perdue.  » 

Tout  récemment,  un  grand  chasseur,  heulenant  de  louveterie,  M.  le  comte  R.  nous 
racontait  que  des  croisements  en  dedans  sur  des  chiens  de  chasse  supérieurs  en  beauté 
et  enquahté,  tentés  par  lui  pendant  vingt-cinq  ans,  avaient  abouti  à  la  perte  de  la 
vigueur  et  à  la  complète  dégénérescence  de  la  race,  qui  avait  même  fini  par  ne  pou- 

1.  David  Low,  Histoire  naturelle  agricole  des  animaux  domestiques;  le  bœuf,  p., 148. 

2.  Ibid.,  Le  mouton,  p.  143. 

3.  John  Sainclair,  L'agriculture  pratique  et  raisonnée,  trad.  par  M.  de  Dombasle ,  T.  I ,  p.  J98. 

4.  P.  Lucas,  Traité  philosophique  et  physiologique  de  l'hérédité  naturelle,  etc.  Paris ^  1847,  in-S", 

t.  1 ,  p.  203. 

5.  Un  étranger  nous  assurait  avoir  constaté  que,  pour  se  rassasier,  11  était  obligé  de  manger  deux 
fois  plus  de  bœuf  anglais  que  de  bœuf  français.  Nous  recommandons  cette  observation  à  la  méditation 
des  gourmets  et  surtout  des  gourmands. 
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voir  plus  se  reproduire.  Un  des  phénomènes  les  plus  curieux  observés  chez  les  pro- 
duits de  ces  unions  consanguines  était,  chez  les  mâles,  la  perte  tantôt  d'un  testicule, 
tantôt  celle  des  deux  testicules. 

«J'ai  été  témoin,  il  y  a  quelques  années,  dit  M.  Ch.  Aube,  d'un  fait  relatif  à  la 
race  canine,  qui  prouve  une  fois  de  plus  l'importance  du  croisement.  Un  cultiva- 
teur avait  reçu  en  cadeau  une  paire  de  magnifiques  chiens  couchants,  griffons 
blancs,  de  très -haute  taille  et  à  poils  très -rudes;  ces  chiens,  mâle  et  femelle, 
provenant  d'une  même  portée,  étaient  parfaits  pour  trouver,  arrêter  et  rapporter  le 
gibier  ;  ils  joignaient  à  ces  qualités  une  force  de  résistance  telle,  qu'ils  étaient  tou- 
jours prêts  à  suivre  le  maître.  L'on  comprend  que,  possesseur  d'une  race  de  chiens 
précieuse,  ce  cultivateur  ait  voulu  la  reproduire  et  la  répandre;  il  fit  donc  couvrir 
la  sœur  par  le  frère.  Ces  produits  furent  de  suite  modifiés:  perte  de  taille,  tête  et 
train  de  derrière  relativement  plus  forts  que  chez  d'autres  chiens  de  leur  taille  ; 
colonne  vertébrale  en  arc  de  cercle  à  convexité  inférieure,  forme  dite  ensellée: 
telles  étaient  déjà  les  altérations  produites  chez  ces  [animaux  ;  ils  avaient  conservé 
leurs  principales  qualités,  mais  perdu  leur  aptitude  à  la  fatigue.  A  la  troisième 
génération,  soit  qu'on  eût  allié  le  père  à  la  fille,  ou  un  frère  à  une  sœur,  la  race 
était  perdue;  les  produits  moururent  jeunes.  Je  ne  crains  pas  d'affirmer  qu'au  moyen 
de  croisements  bien  entendus  et  successifs,  l'on  eût  pu  fixer  cette  belle  race  comme 
ont  été  fixées  beaucoup  d'autres,  le  carlin  par  exemple,  qui,  lui  aussi,  a  disparu, 
et  peut-être  par  la  même  cause.  * 

Ainsi,  voilà  des  praticiens  qui,  après  trente-cinq  ou  quarante  ans  d'essais,  recon- 
naissent que  le  croisement  en  dedans  augmente  la  susceptibiUté  morbide,  aggrave 
les  maladies,  abrège  la  vie,  provoque  chez  le  mâle  l'impuissance  prématurée ,  chez  la 
femelle  une  stérilité  précoce,  chez  les  produits  une  faiblesse  congénitale.  Et  c'est  à 
la  longue  expérience  de  ces  praticiens  que  l'on  voudrait  opposer  les  spéculations  théo- 
riques de  quelques  savants  de  cabinet!  Mais,  poursuivons. 

Un  des  agronomes  les  plus  distingués,  M.  Allié,  directeur  de  l'institut  de  Petit-Bourg, 
déclarait  ces  jours  derniers  à  M.  le  D""  Auburtin  qu'il  ne  comprenait  même  pas  que 
l'on  discutât  encore  la  question  de  la  nocuité  des  unions  consanguines,  au  moins  en 
ce  qui  regarde  les  espèces  ovine  et  porcine,  unions  dont  quinze  années  d'expérience 
lui  avait  démontré  la  perniciosité.* 

Dans  la  séance  de  la  Société  d'acclimatation  du  6  février  1857,  le  docteur 
Ch.  Aube  a  lu  une  note  ^  dont  nous  croyons  devoir  présenter  un  extrait  : 

<i  En  indiquant  le  croisement  comme  pouvant  contribuer  à  soustraire  les  vers  à 
soie  à  la  destruction  qui  paraît  les  menacer,  ce  n'est  pas  une  application  restreinte 
que  je  propose,  c'est  un  grand  principe  que  je  défends;  et,  à  ce  sujet,  je  signalerai 
les  désastres  résultant  des  infractions  aux  lois  immuables  de  la  nature,  qui  défendent 
impérieusement  les  alliances  successives  entre  parents,  sous  menace  de  destruction 
complète.  Lorsque  les  animaux,  l'homme  compris,  abandonnés  à  eux-mêmes  dans 
des  conditions  de  séquestration  restreinte,  sont  obligés,  pour  répondre  au  but  de 
la  nature,  de  s'unir  entre  parents,  il  en  résulte  toujours,  pour  les  produits,  des 
altérations  plus  ou  moins  profondes:  chez  les  mammifères,  disposition  à  la  cachexie 
ganglionnaire  et  tuberculeuse,  aux  hydatides  du  foie,  etc.;  chez  les  autres  animaux, 

1.  Séance  de  la  Société  d'acclimatation  du  Q  février  15^7. 

2.  Séance  de  la  Société  d'anthropologie  du  17  avril  1862. 

3.  Note  sur  les  inconvénients  qui  peuvent  résulter  du  défaut  de  croisement  dans  la  propagation  des 
espèces  animales. 
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diminulion  dans  la  taille,  altération  dans  les  formes,  état  maladif  et  souvent  stérilité 
complète.  Mais  ce  qui  est  digne  de  fixer  notre  attention,  c'est  la  tendance  bien  mar- 
quée à  la  dégénérescence  albine  qu'on  observe  dans  ce  cas,  et  surtout  chez  les  ani- 
maux à  sang  chaud. 

«Déjà  nos  volailles  blanches,  poules,  dindons  et  canards  n'arrivent  jamais  à  l'état 
adulte,  dans  les  mêmes  proportions  numériques  que  nos  volailles  aux  brillantes 
couleurs.  J'ai  vu  beaucoup  de  ces  sujets  albins,  et  tous  provenaient  d'unions  suc- 
cessives entre  proches  parents.  J'ai  même  produit,  à  ma  volonté,  des  albinos,  et  cela 
à  la  quatrième  ou  cinquième  génération,  chez  le  lapin  domestique.  L'homme  nous 
offre  des  exemples  encore  assez  fréquents  d'albinisme,  et  cette  altération  se  ren- 
contre surtout  chez  les  peuplades  peu  nombreuses  et  à  demi-sauvages ,  où  les  unions 
entre  parents  doivent  être  fréquentes.  Nous  l'observons  également  dans  les  pays 
civilisés,  et  principalement  dans  les  petits  centres  de  population,  où  certaines 
familles  cherchent  volontiers  des  alliances  dans  leur  propre  sein.  J'ai  été  à  même 
de  voir  trois  albinos  humains,  deux  nés  de  la  même  mère,  mais  dont  l'origine  pa- 
ternelle est  restée  couverte  d'un  voile  qu'il  n'a  pas  été  possible  de  soulever.  Le  troi- 
sième provenait  d'un  mariage  entre  cousins-germains  ;  comme  ses  semblables,  il 
était  d'une  très-chétive  constitution,  et  traîna  sa  triste  existence  jusque  vers  sa 
treizième  année,  époque  à  laquelle  il  mouruL  Les  souris  et  les  rats  blancs,  que 
nous  montrent  sur  les  places  publiques  les  jongleurs  et  les  charlatans ,  proviennent 
d'éducations  claustrales,  et  ont  tous  le  même  genre  primitif  d'origine ,  je  dis  pri^ 
mitif,  parce  que,  ainsi  que  les  lapins  et  quelques  autres  animaux  arrivés  à  cet  état, 
ils  conservent  la  force  de  se  reproduire. 

ft  Lorsqu'on  fait  couvrir  la  femelle  du  lapin  par  un  mâle  de  la  même  portée,  les 
petits  sont  ou  gris  maculés  de  blanc  ou  plus  fréquemment  encore  d'un  roux  pâle  , 
avec  ou  sans  maculature;  si  l'on  accouple  deux  individus  pi'ovenant  de  celte  union, 
l'on  obtient  des  lapins  noirs  et  blancs;  l'expérience  poursuivie,  la  quatrième  géné- 
ration offre  des  sujets  d'un  gris-ardoise  bleuâtre,  résultant  du  mélange  de  poils 
noirs  et  de  poils  blancs; si  enfin  l'on  réunit  encore  deux  élèves  de  celte  dernière 
portée,  il  est  à  feu  près  certain  qu'il  naîtra  des  albinos  parfaits,  c'est-à-dire  en- 
tièrement blancs  avec  les  yeux  roses. 

«Lorsque,  par  négligence  ou  économie  mal  entendue,  les  béliers  d'un  troupeau, 
n'ayant  pas  été  changés,  ont  servi  à  la  saillie  de  brebis  issues  d'eux-mêmes,  ou 
qu'un  jeune  mâle,  conservé  intentionnellement,  a  dû  cousviv  ses  sœurs ,  il  naît  sou- 
vent de  ces  alliances  des  agneaux  d'un  brun  noir.  Nous  voyons  ici  le  noir  servir  de 
passage  du  blanc  naturel  au  blanc  albin,  car,  tout  en  paraissant  en  contradiction 
avec  moi-même ,  je  ne  puis  voir  dans  nos  belles  races  de  moutons  que  des  variétés 
fixées  de  l'espèce  pi'imitive  et  que  je  pense  être  le  mouflon  d'Europe. 

«  En  ma  qualité  de  propriétaire  d'étangs  et  de  pisciculteur  praticien ,  depuis  plus 
de  quinze  ans,  j'ai  pu  observer  des  faits  qui  démontrent  jusqu'à  l'évidence  que  la 
loi  des  croisements  est  universelle,  et  que  toujours,  et  partout,  elle  doit  être  res- 
pectée, chaque  fois  que  l'homme  veut  intervenir  pour  se  procurer  certains  produits 
particuliers  ou  des  produits  en  plus  grand  nombre  que  les  conditions  naturelles  ne 
le  permettent.  Si  donc  un  étang  d'une  étendue  déterminée  est  propre  à  la  repro- 
duction  des  carpes,  prenons  deux  hectares,  l'on  veut  obtenir  un  grand  nombre 
d'alevins,  acceptons  ici  le  chiffre  de  quinze  mille,  un  rnàle  seul  et  deux  femelles, 
s'il  ne  leur  arrive  pas  d'accidents,  suffu'ont  amplement.  Les  carpillons  qui  en  naîtront 
ne  pouvant  rester  plus  de  deux  ou  trois  ans  dans  un  petit  volume  d'eau,  devront, 
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après  ce  laps  de  temps,  être  retirés,  placés  ailleurs  ou  vendus;  ils  sont  alors 
superbes,  d'une  forme  bien  allongée  et  d'un  beau  jaune-brun  doré.  Supposons  en- 
core que,  l'étang  devenu  libre,  l'on  veuille  l'utiliser  à  la  production  de  nouveaux 
alevins,  et  qu'on  suive  les  mêmes  errements,  en  n'y  mettant  encore  que  trois  de  ces 
carpeaux  de  trois  ans  (c'est  à  cet  âge  qu'ils  sont  préférables),  les  produits  seront 
plus  courts,  plus  plats  et  moins  colorés.  Si  enfin,  poursuivant  le  même  principe, 
l'on  continue  de  prendre  sur  soi  les  reproducteurs  dans  des  conditions  numériques 
indiquées  précédemment,  les  carpes  deviennent  blafardes,  plates,  raccourcies  et 
stériles,  avec  les  ovaires  et  les  testicules  presque  entièrement  atrophiés.  Les  mar- 
chands de  poissons  les  disent  brêmées,  en  raison  de  l'analogie  de  forme  qu'elles 
offrent  avec  la  brème.  Elles  sont  généralement  rejelées  comme  poissons  inférieurs. 
Si ,  dans  ces  conditions ,  la  forme  et  la  couleur  ont  subi  des  modifications  fâcheuses, 
la  chair  n'a  pas  été  plus  épargnée;  elle  est  molle,  fade,  et  n'offre  jamais,  chez  les 
individus  de  quelques  kilogrammes,  cette  belle  teinte  rose-saumonné,  et  le  goût 
fin  qui  font  le  mérite  des  carpes  de  ce  volume  et  de  bonne  nature.  L'on  a  donc  , 
par  ce  moyen,  et  en  quelques  années,  complètement  annihilé  ses  produits ,  et  l'on 
se  trouve  contraint  de  chercher  ailleurs  d'autres  types  dont  l'origine  est  souvent 
inconnue,  et  qui  peuvent  déjà  porter  en  eux  un  commencement  d'altération. 

«Si,  après  avoir  trouvé  une  femelle  fécondée  d'un  lépidoptère  considéré  comme 
rare,  l'on  veut  élever  des  chenilles  nées  des  œufs  qu'elle  aura  pondus,  les  produits, 
si  tous  les  soins  qu'ils  réclament  leur  ont  été  donnés ,  sont  aussi  beaux  que  ceux 
qu'on  rencontre  dans  la  nature.  Elève-t-on  les  vers  provenant  de  cette  première 
éducation,  l'on  éprouve  plus  de  difficulté  pour  en  amener  un  certain  nombre  jus- 
qu'au moment  de  leur  transformation  en  chrysalides,  elles  papillons  sont  générale- 
ment plus  petits  et  moins  vivement  colorés  que  leurs  ascendants;  si  enfin  l'on 
obtient  de  ces  derniers  des  accouplements  et  des  œufs  fécondés,  l'élevage  des  che- 
nilles est  impossible;  ces  vers  meurent  tous  dans  la  crise  des  mues  et  des  transfor- 
mations. Ces  faits  ont  été  observés  par  tous  les  lépidoptérologistes ,  parmi  lesquels 
je  citerai  M.  Boisduval,  si  compétent  en  cette  matière,  et  M.  Bélier  de  la  Chavi- 
gnerie,  président  actuel  de  la  Société  entomologique  de  France,  et  qui  chaque  année 
élève  un  nombre  considérable  de  chenilles. 

«  Que  conclure  de  ce  qui  précède,  si  ce  n'est  que,  sans  croisement ,  aucun  ani- 
mal ne  peut  résister,  il  faut  qu'il  disparaisse;  que,  de  r alliance  successive  entre 
proches  parents  découle  V albinisme,  qui  peut-être  même  n'a  pas  d'autre  cause.y) 

En  résumé,  on  peut  dire  que  l'immense  majorité  des  agronomes  et  des  physiolo- 
gistes s'accorde  à  constater  les  mauvais  effets  des  alliances  consanguines  parmi  les 
animaux ,  surtout  quand  elles  sont  continuées.  En  ce  qui  concerne  certains  animaux 
factices,  obtenus  par  des  croisements  consanguins  temporaires ,  il  est  possible  que 
la  gastronomie ,  le  jeu  et  l'industrie  y  trouvent  leur  compte,  mais  qu'ils  se  produisent 
sans  dommage  pour  la  vigueur  et  la  conservation  de  l'espèce ,  c'est  ce  dont  nous 
nous  permettrons  toujours  de  douter.  Voir  dans  le  cheval  anglais,  impropre  au 
travail  et  à  la  guerre,  un  perfectionnement,  parce  qu'il  excelle  à  la  course,  c'est,  à 
notre  sens,  comme  si  l'on  prétendait  faire  passer  pour  type  de  l'homme  physique  le 
maigre  jockey  qui  le  monte.  Proclamer  le  bœuf  Dishley  un  type  perfectionné,  parce 
que  ses  psoas  fournissent  plus  de  filet  à  la  boucherie,  c'est  s'autoriser  à  voir  le  type 
de  la  perfection  de  l'oie  et  du  canard ,  dans  certains  animaux  réduits  au  marasme , 
par  la  raison  que  leur  foie  hypertrophié  et  malade  fournit  aux  gastronomes  la  base 
des  pâtés  de  Strasboui'g  et  de  Nérac. 
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RÉSUMÉ  ET  CONCLUSIONS. 

De  l'ensemble  des  faits  qui  précèdent,  nous  croyons  pouvoir  déduire  les  proposi- 
tions suivantes  : 

i°  Les  mariages  entre  consanguins  représentent  en  France  environ  2  p.  100  de 
l'ensemble  des  mariages,  tandis  que  la  proportion  des  sourds-muets  de  naissance, 
issus  de  parents  consanguins,  est,  eu  égard  à  l'ensemble  des  sourds-muets  de  naissance: 

a.  A  Lyon,  de  25  p.  100; 

b.  A  Paris,  de  28  p.  100; 

c.  A  Bordeaux ,  de  30  p.  100. 

2**  Les  mariages  entre  cousins  germains  sont  à  l'ensemble  des  mariages  de  0,77 
p.  100,  tandis  que  les  sourds-muets  de  naissance,  provenant  de  mariages  entre  cou- 
sins-germains, se  présentent  dans  la  proportion  de  18,47  p.  100  sourds-muets  de 
naissance  de  toutes  origines. 

3°  Les  mariages  entre  oncles  et  nièces  sont  à  l'ensemble  des  mariages  dans  la 
proportion  de  0,04  p.  100,  tandis  que  les  sourds-muets  de  naissance,  provenant  de 
mariages  entre  oncles  et  nièces,  se  présentent  dans  la  proportion  de  1,61  p.  100. 

4°  Les  mariages  entre  neveux  et  tantes  sont  à  l'ensemble  des  mariages,  de 
0,014  p.  100,  tandis  que  les  sourds-muets  de  naissance,  provenant  de  mariages  entre 
neveux  et  tantes,  se  présentent  dans  la  proportion  de  2,04  p.  100. 

5°  Le  danger  d'engendrer  des  enfants  sourds-muets  est  donc  : 

Pour  les  mariages  entre  cousins  germains 24  fois 

Pour  les  mariages  entre  oncles  et  nièces 40  fois 

Pour  les  mariages  entre  neveux  et  tantes 145  fois 

plus  grand  que  dans  les  mariages  croisés. 

6"  L'hérédité  morbide  ne  saurait  rendre  compte  de  la  prédominance  de  la  surdi- 
mutité dans  les  mariages  consanguins,  si  l'on  considère  que  tous  les  parents  de 
sourds-muets  que  nous  avons  pu  examiner  ou  sur  lesquels  nous  nous  sommes  pro- 
curé des  renseignements,  présentaient  une  santé  parfaite,  et  que  d'ailleurs  les  ma- 
riages non-consanguins  entre  sourds-muets  donnent  à  peu  près  constamment  nais- 
sance à  des  enfants  qui  entendent  et  parlent; 

7"  Il  résulte  des  recherches  de  M.  Liebreich,  qu'à  Berlin,  où  l'on  né  compte  que 
6  sourds-muets  sur  10,000  chrétiens,  on  trouve  27  sourds-muets  sur  le  même 
nombre  de  juifs; 

8°  Si  MM.  Perier  et  Bourgeois  se  sont  prononcés  en  faveur  des  mariages  consan- 
guins, par  contre  on  compte  parmi  les  adversaires  de  ces  unions,  1"  en  France  • 
Fodéré,  Esquirol,  Spurtzheim,  Ménières,  Lallemand,  MM.  Lucas,  Puybonnieux,  Devay, 
Chazarain;  2°  en  Suisse:  M.  Rilliet;  en  Allemagne:  M.  Liebreich;  en  Angleterre: 
MM.  EHis,  Starck,  Howe,  Ellesword;  en  Amérique:  MM.  Bemess  et  Morris. 

9°  En  ce  qui  concerne  les  animaux,  si  MM,  Huzard,  Sanson  etBaudement  se  pro- 
noncent en  faveur  des  alliances  consanguines,  cette  théorie  a  contre  elle  Buffon, 
Bourgelat,  Grognier,  Girou  de  Buzareingues,  d'Houdeville,  Princeps,  Sebright, 
Sinclair,  Morton,  MM.  Ernest  Bertrand,  Ch.  Aube,  Godron  (Richard  du  Cantal),  sans 
compter  beaucoup  d'autres  autorités. 


Le  gérant,  0.  Berger-Levrault. 


JOIIRINAL 


DE  LA 


SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS. 


Procès-verbal  de  la  séance  du  'z  aiwil  iS62. 

Le  2  avril  1862,  la  Société  de  stalislique  de  France  s'est  réunie  dans  le  local 
ordinaire  de  ses  séances,  sous  la  présidence  de  M.  le  marquis  de  Fontetle. 

Lecture  est  donnée  du  procès-verbal  qui  est  adopté. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  analyse  la  correspondance. 

«Messieurs,  dit-il,  l'un  de  nos  collègues,  M.  Demay,  chef  des  bureaux  de  la  mairie 
du  18*^  arrondissement,  transmet  à  la  société  les  observations  ci-après  à  l'occasion 
d'une  communicalion  que  j'ai  faite  récemment  sur  les  résultats  du  mouvement  de  la 
population  en  France. 

«L'attention  de  la  Société  a  été  appelée  sur  un  accroissement  remarquable  du 
nombre  des  reconnaissances  d'enfants  naturels  à  Paris.  Le  nombre  de  celles  qui  ont 
lieu  au  moment  de  la  déclaration  de  naissance,  c'est-à-dire  qui  émanent  volontaire- 
ment du  père,  puisqu'à  ce  moment  la  mère  est  retenue  sur  son  lit  de  douleur, 
n'a  pas  varié.  11  n'est  toujours,  du  moins  à  Paris,  que  du  cinquième  environ  des 
enfapts  déclarés.  S'il  y  a  eu  augmentation ,  c'est  au  point  de  vue  du  nombre  des 
reconnaissances  faites  ultérieurement  par  les  mères ,  dans  un  intérêt  déterminé  que 
je  vais  faire  connaître,  et  non  de  leur  propre  mouvement,  mais  bien  sur  les  in^ 
dications  qui  leur  sont  données.  Peu  de  mères  savent  en  effet,  qu'il  suffît,  pour 
assurer  la  possession  d'état  à  leurs  enfants,  de  venir  les  reconnaître  personnelle- 
ment dans  une  mairie,  ou  devant  un  notaire,  à  une  époque  quelconque  après  la 
naissance. 

c(En  fait,  ces  reconnaissances  n'ont  reçu  une  certaine  extension  que  depuis  que  les 
deux  mesures  suivantes  ont  été  prises  : 

«  V^  Les  enfants  trouvés  sont  rendus  par  l'hospice  dépositaire  avec  plus  de  facilité 
qu'ils  ne  l'étaient  autrefois,  les  parents  ayant  été  dispensés  du  paiement  du  droit  de 
recherche  et  des  frais  d'éducation ,  et  le  retrait  n'étant  subordonné  qu'à  la  condition 
pour  eux  de  justifier  de  moyens  d'existence,  et  d'apporter  \e  certificat  de  reconnais- 
sance de  l'enfant  réclamé. 

«2"  Pour  éviter  les  abandons,  des  secours  sont  accordés  aux  filles-mères.  (In- 
struction ministérielle  du  7  avril  1800.) 

«Nous  en  fournirons  la  preuve  par  le  relevé  ci-après  des  reconnaissances,  de  jan- 
vier à  août  1860,  dans  le  18^  arrondissement,  qui  reçoit  en  moyenne  annuelle, 
3,000  déclarations  de  naissances  pour  une  population  de  120,000  habitants.  Ce  re- 
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levé  atteste  l'effet  des  mesures  dont  l'analyse  précède,  sui-  les  reconnaissances 
d'en  fan  I  s  par  leurs  mères  dans  Paris  : 

En  Janvier.         Février.         Mars.  Avril.  Mai.  Juin.         Juillet.         Août. 

T  6  8  5        13       il        30        50 

«Si  donc  la  reconnaissance  d'un  enfant  améliore  sa  situation  dans  la  société,  si 
elle  lui  assure  une  certaine  portion  dans  l'héritage  de  ses  parents,  elle  manque 
ici  son  effet,  puisque  les  reconnaissances  ne  sont  généralement  faites  que  par  des 
mères  indigentes,  et  en  vue  unique  d'obtenir  un  secours. 

«Quant  à  la  sincérité  des  déclarations  relatives  à  l'état  civil  des  enfants  nés  dans 
.  ou  hors  le  mariage,  sincérité  qui  a  été  mise  en  doute  par  que!ques-mis  de  nos  col- 
lègues, elle  ne  peut  être  contestée,  du  moins  à  Paris,  pour  les  enfants  légitimes, 
puisque  la  formule  de  l'acte  de  naissance  comporte  l'indication  du  mariage  des 
époux,  de  l'endroit  où  il  a  eu  lieu,  et  de  sa  date.  Pour  les  enfants  naturels,  les  dé- 
clarations étant  faites,  non  par  les  familles,  mais  par  les  médecins,  officiers  de  santé, 
et  sages- femmes  qui  ont  procédé  à  l'accouchement,  on  ne  peut  leur  supposer  un 
intérêt  quelconque  à  cacher  la  vérité.  Ils  savent  très- bien,  d'ailleurs,  que  la  loi  punit 
sévèrement  les  fausses  déclarations  dans  un  acte  public.  » 

«Un  de  nos  abonnés,  continue  M.  le  secrétaire,  M.  le  D*"  Torchio  Fedele,  directeur 
de  la  salubrité  publique  à  Turin,  adresse  à  la  Société  un  exemplaire  de  son  rapport 
pour  1861,  sur  la  situation  sanitaire  de  celte  ville.  Ce  rapport,  aussi  substantiel  qu'il 
est  court  et  concis,  contient  un  grand  nombre  de  documents  intéressants. 

«M.  Alex.  Bonneau,  un  de  nos  publicistes  les  plus  distingués,  fait  hommage  à  la 
Société  d'un  exemplaire  d'une  publication  intitulée:  Haïti,  ses  progrès,  son  avenir. 
C'est  une  étude  très-curieuse,  parce  qu'elle  est  pleine  de  faits  peu  conmus,  sur  l'his- 
toire ,  les  développements  successifs,  et  l'état  actuel  de  la  république  noire, 
c'est-à-dire  du  premier  gouvernement  régulier  qu'ait  fondé  une  race  à  laquelle  on 
a  longtemps  dénié  l'intelligence  nécessaire  pour  organiser  une  société  politique 
régulière,  et  la  diriger  avec  succès.  » 

M.  le  Président  ayant  mis  aux  voix  la  nomination  de  don  José  Santo ,  secrétaire 
-  général  de  la  junte  centrale  de  statistique  d'Espagne ,  comme  membre  de  la  Société, 
la  question  s'élève  de  savoir  si  c'est  à  litre  de  membre  titulaire  ou  simplement  de 
correspondant,  que  cet  administrateur  demande  à  faire  partie  de  la  Société.  Sur  la 
demande  de  M.  le  D""  Berlillon,  le  vote  est  ajourné  jusqu'à  ce  que  la  Société  ait  été 
renseignée  sur  ce  point. 

M.  le  D"^  Berlillon,  inscrit  à  l'ordre  du  jour  pour  la  lecture  d'un  mémoire  sur  la 
vie  moyenne  et  sur  la  manière  de  la  déterminer,  fait  connaître  qu'il  n'a  pu  encore 
réunir  les  matériaux  de  son  travail.  Il  obtient  l'autorisation  d'y  substituer  la  première 
partie  d'une  étude  sur  les  causes  des  décès  dans  divers  pays ,  et  leur  rapport  à  la 
mortalité  générale  et  à  la  population. 

M.  Hippolyte  Blanc  donne  lecture  d'un  résumé  d'une  monographie  détaillée  du 
suicide  en  France  dans  les  25  dernières  années. 

Le  fait,  constaté  par  l'auteur,  de  l'accroissement  des  suicides  avec  l'âge  de  ceux  qui 
les  accomplissent ,  appelle  l'attention  de  la  Société.  M.  le  D"^  Boudin  fait  remarquer 
que  cette  observation  contredit  l'opinion  généralement  acceptée  que  l'homme  se 
rattache  d'autant  plus  à  la  vie  qu'il  est  plus  près  de  la  quitter.  M.  Legoyt  ajoute  que 
l'une  des  raisons  qui  donnent  à  ce  résultat  un  caractère  de  nouveauté  et  d'imprévu, 
c'est  que  l'accomplissement  du  suicide  exige,  quoi  qu'on  puisse  dire,  une  certaine 
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énergie  morale  et  physique,  qui  ne  se  rencontre  pas  habituellement  aux  âges  avan- 
cés. M.  Blanc  fait  remarquer  que  le  même  fait  avait  déjà  été  constaté  pour  le  Dane- 
mark ,  dans  l'excellente  note  de  M.  le  conseiller  d'Etat  David  sur  le  suicide  dans  ce 
pays,  note  insérée  au  journal  de  la  Société. 

M.  le  Président  estime  qu'un  certain  nombre  de  décès  aux  âges  avancés  ,  attribués 
au  suicide,  pourrait  bien  avoir  une  autre  cause.  Des  procès  criminels  assez  fréquents, 
et  qui  pourraient  l'être  bien  davantage,  d'une  part ,  si  la  cause  des  décès  était  véri- 
fiée; de  l'autie,  si  la  police  judiciaire  était  mieux  faite  dans  les  campagnes,  ont 
appris  avec  quelle  facilité  on  se  laisse  aller,  dans  les  familles  de  cultivateurs  peu 
aisées,  à  de  coupables  suggestions  pour  se  débarrasser  des  vieillards,  devenus  pour 
elles  une  charge  sans  compensation. 


n. 

De  quelques  statisticiefis  modernes. 

G.  R.  Porter.  —  Bergsoë.  —  Fallati.  —  Bertini.  —  Franscini.  —  De  Reden.  —  P.  de  Sick.  — 
Dieterici.  —  Marc  d'Espine.  —  Professeur  Ackersdyck. 

Dans  ces  dernières  années,  la  mort  a  fait  des  vides  cruels  dans  la  petite,  mais 
laborieuse  et  féconde  phalange  des  statisticiens  officiels  ou  privés.  De  1852  à  1860, 
dix  d'entre  eux,  et  quelques -uns  des  plus  considérables,  ont  succombé  avant  le 
temps,  c'est-à-dire  presque  tous  dans  la  plénitude  de  leur  force  et  de  leurs  facultés. 
Bien  peu  ont  eu  en  France  les  honneurs  d'une  simple  notice,  même  dans  les  recueils 
spéciaux.  Un  pareil  oubli  ressemble  à  de  l'ingratitude,  quand  on  songe  aux  services 
que  la  plupart  ont  rendus  à  la  science,  et  surtout  quand  on  sait  tous  les  efforts,  tous 
les  labeurs  qu'exige,  toutes  les  difficultés  que  rencontre,  non-seulement  pour  les 
particuhers,  mais  même  pour  les  gouvernements,  la  réunion  des  moindres  documents 
sur  les  principaux  faits  économiques  et  sociaux. 

C'est  cette  omission  que  nous  venons  réparer,  en  payant,  à  chacun  des  savants 
dont  nous  allons  parler,  un  juste  tribut  d'estime,  et  en  consacrant  particulièrement 
à  ceux  qu'il  nous  a  été  donné  de  connaître,  un  pieux  et  affectueux  souvenir. 

G.  R.  Porter,  l'éminent  auteur  du  Progress  of  the  nation,  et  le  véritable  organisa- 
teur de  la  statistique  au  Conseil  de  commerce  en  Angleterre  (Board  of  trade),  était 
né  à  Londres,  en  1792,  et  avait  étudié  à  l'école  des  Marchands  tailleurs  (Merchant 
taylor's  school),  l'un  des  établissements  d'instruction  secondaire  de  cette  ville  les 
plus  honorablement  connus.  Destiné  par  sa  famille  à  la  carrière  commerciale,  il  entra 
chez  un  courtier  en  sucres,  y  travailla  pendant  quelques  années,  et  finit  par  embras- 
ser lui-même  cette  profession.  Une  faillite  considérable  l'obligea  à  la  quitter  et  à 
chercher  des  ressources  dans  sa  plume.  Un  travail  intéressant,  publié  en  1831  dans 
le  recueil,  très-populaire  en  Angleterre,  connu  sous  le  titi'e  de  Companion  to  the 
Almanac,  le  mit  en  rapport  avec  le  célèbre  éJiteur  Charles  Knight.  C'est  à  M.  Knight, 
longtemps  et  peut-être  encore  aujourd'hui  le  Mécène  d'une  foule  d'hommes  de  lettres 
en  Angleterre,  qu'il  dut,  peu  de  temps  après,  d'être  appelé  à  la  direction  du  bureau 
de  statistique  du  Board  of  trade.  Il  ne  tarda  pas  à  y  montrer  une  aptitude  toute 
spéciale,  et  en  donna  la  preuve  en  introduisant  presque  immédiatement  l'ordre,  la 
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clarlé  et  la  méthode  dans  les  documents  un  peu  confus  que  publiait  avant  lui  l'admi- 
nistration anglaise.  Nous  possédons  une  collection  complète  de  ces  documents.  On 
y  constate  en  quelque  sorte,  d'année  en  année,  les  améliorations  dont  ils  ont  été  l'objet 
sous  sa  direction. 

Sa  première  édition  du  Progress  of  ihe  nation  remonte  à  1836.  Ce  travail, 
remarquable  par  l'abondance  des  renseignements,  la  netteté  des  déductions  et  les 
excellentes  doctrines  économiques  de  l'auteur,  appela  vivement  l'attention.  Il  a  eu 
plusieurs  éditions,  dont  la  dernière  est  celle  de  1851.  Nous  en  avons  fait  une  analyse 
très-étendue  dans  le  tome  VII  du  Journal  des  Économistes  (p.  172  et  278). 

Appelé,  en  1841, aux  fonctions  de  secrétaire  permanent  adjoint  du  Board  oftrade, 
il  fut  chargé,  en  cette  qualité,  d'aller  négocier  un  traité  de  commerce  avec  la  France. 
Il  échoua;  et  cet  échec,  dû  principalement  à  la  grande  influence  du  parti  prohibition- 
niste  dans  les  conseils  du  gouvernement  de  cette  époque,  lui  causa  un  vif  regret.  Il 
quitta  Paris,  laissant  à  ceux  qui  l'y  avaient  connu  une  haute  idée  de  l'étendue,  de  la 
variété  de  ses  connaissances,  de  la  fermeté  de  ses  principes  et  de  la  bienveillance  de 
son  caractère. 

II  occupait  encore  ses  fonctions  officielles,  qu'il  remplissait  avec  une  exactitude  et 
un  zèle  scrupuleux,  lorsqu'en  1852  il  fut  enlevé  subitement  à  ses  amis,  au  gouver- 
nement dont  il  avait  toute  la  confiance,  et  à  la  science,  qu'il  cultivait  avec  autant 
d'ardeur  que  de  succès. 

Il  a  été  remplacé  au  Bureau  de  statistique  par  M.  Fonblanque,  l'un  des  collabo- 
rateurs les  plus  distingués  de  VExaminer,  et  auquel  on  doit,  comme  à  son  prédé- 
cesseur, des  améliorations  considérables  dans  les  publications  de  cet  important  ser- 
vice. 

M.  Porter,  en  outre  du  grand  ouvrage  dont  nous  avons  parlé,  a  lu,  devant  les 
sociétés  savantes  dont  il  était  membre,  des  mémoires  peuconuus  que  l'on  consultera 
avec  fruit,  et  dont  la  liste  suit  : 

On  t/ie  accumulalion  of  capital  by  Ihe  différent  classes  of  society.  Travail  dans  lequel 
l'auteur  cherche  à  déterminer  l'accroissement  et  l'avenir  des  classes  moyennes  en  Angle- 
terre. 

Statistical  view  of  the  récent  progress  and  présent  amount  of  mining  industry  in  France. 
Mémoire  consacré  à  l'examen  des  progrès  de  l'industrie  minière  en  France  et  en  Angle- 
terre. 

Suggestions  in  favour  of  a  syslematic  collection  of  the  statistics  of  agriculture.  Excel- 
lent document  sur  l'importance  d'une  statistique  régulière  de  l'agriculture  et  sur  les 
fâcheuses  conséquences  de  l'absence  de  tout  document  de  cette  nature  en  Angleterre. 

Examination  of  some  facts  obtained  at  the  census  of  1841;  ou  étude  sur  l'aliénation 
mentale,  l'émigration,  l'accroissement  comparé  de  la  population  dans  les  districts  agri- 
coles et  industriels,  leur  mortaUté  respective,  le  rapport  sexuel  dans  les  naissances  et  la 
population,  le  rapport,  à  diverses  époques,  des  habitants  au  nombre  des  maisons,  enfin 
la  classification  aux  mêmes  époques  des  habitants  par  âge. 

Examination  of  the  traffic  returns  of  the  varions  railways  for  1853.  Réunion  des  docu- 
ments les  plus  utiles  à  connaître  sur  les  résultats  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  an- 
glais dans  cette  année. 

Sketch  of  the  progress  and  présent  extent  of  savings  banks.  C'est  une  analyse  exacte  de 
la  législation  et  des  faits  sur  les  Caisses  d'épargne  de  l'Angleterre. 

The  influence  of  éducation  shown  by  facts  recorded  in  criminal  records.  Thèse  à  l'appui 
de  l'opinion  de  l'influence  préventive  de  l'instruction  sur  la  criminalité. 
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AgrlaïUtiral  stalislics  of  Ireland.  Bonne  étude  sur  la  production  agricole  en  Irlande. 

On  a  comparative  statemciil  of  priées  and  ivages  during  1812-18-49.  Recherches  sur  les 
variations,  dans  cette  période,  du  prix  des  objets  comestibles,  et  sur  les  circonstances  qui 
ont  pu  les  déterminer. 

Examinalioii  of  the  récent  statistics  of  the  cotton  trade  in  Great  Britain.  Titre  qui  ex- 
plique suffisamment  le  sujet. 

On  self  imposed  taxation  of  the  working  classes  in  the  U.  K.  Sous  ce  titre  piquant 
M,  Porter  examine  l'influence  sur  le  sort  des  classes  ouvrières  de  son  pays  des  énormes 
consommations  de  spiritueux  auxquelles  elles  se  livrent. 

On  the  productive  industry  of  Paris.  C'est  une  analyse  de  la  belle  publication  de  la 
chambre  de  commerce  de  Paris. 

«Parmi  les  personnes,  a  dit  (au  congrès  de  Bruxelles)  un  juge  bien  compétent, 
le  D"^  W.  FaiT,  qui  ont  le  plus  contribué  en  Angleterre  à  populariser  la  statistique  et 
les  déductions  qu'elle  comporte  au  point  de  vue  économique  et  social,  il  faut  citer 
en  première  ligne  M.  Porter,  si  remarquable  par  la  clarté  de  ses  écrits.» 

Bergsoe  (Adolphe-Frédéric),  était  né,  en  1806,  à  Copenhague,  où  il  fit  ses  études 
de  droit.  En  1836,  l'Académie  des  sciences  de  cette  ville  couronna  sa  biographie  de 
l'homme  d'Llat  éminent  comte  Revenllovv.  En  1837,  il  fit,  aux  frais  de  l'État,  un 
voyage  d'instruction  en  Allemagne,  en  France  et  en  Italie,  et  s'arrêta  assez  longtemps 
à  Heidelbcrg,  où  il  étudia  l'économie  politique.  De  retour  dans  son  pays,  en  1840, 
il  ouvrit  un  cours  de  cette  science,  et  huit  années  après,  en  1848,  il  fut  appelé  à  la 
professer  officiellement  à  l'Université  de  Copenhague.  Mais  déjà,  dès  1845,  il  avait 
été  nommé  secrétaire  de  la  commission  centrale  de  statistique,  et  lorsqu'en  1850 
cette  commission  fut  l'emplacée  par  un  bureau,  il  en  reçut  la  direction.  Bergsoe  est 
mort  le  16  janvier  1854,  à  l'âge  de  48  ans.  Chose  triste  à  dire,  cette  mort  imprévue, 
survenue  dans  toute  la  force  de  l'âge  et  du  talent,  paraît  devoir  être  attribuée  à  un 
suicide. 

Bergsoe,  comme  tous  les  statisticiens  (pour  lesquels  on  a  déjà  remarqué  que 
l'étude  dégénère  souvent  en  passion),  travaillait  avec  une  extrême  ardeur.  Il  a  laissé 
un  assez  volumineux  ouvrage  sous  le  titre  de  : 

Den  Danske  Slats  Statistik  (Statistique  de  la  monarchie  danoise),  1845-1853,  4  forts 
vol.  in-8". 

Comme  directeur  du  bureau  de  statistique  on  lui  doit  les  deux  publications  suivantes  : 

Danske  Tabelvœrk  ny  rekke  (Statistique  du  royaume,  nouvelle  série).  Tome  1  à  VIII. 
1«50-1854. 

Meddelhrer  fra  des  Statistik  Bureau  (Mélanges  du  bureau  de  statisti(iue). 

Tabeiler  vver  Kongeriget  Danmarks  og  hertugdommet  Sleswigs  (Documents  stalisticiues 
sur  le  royaume  de  Danemark  et  le  duché  de  Schleswig  dans  l'année  1851).  Copenhague, 
1852,  1  vol.  in-folio. 

Bergsoe  représentait  son  gouvernement  au  congrès  de  Bruxelles.  Il  y  a  pris  la 
parole  plusieurs  fois,  et  en  très -bon  français,  dans  la  remarquable  discussion  du 
programme  du  mouvement  annuel  et  du  dénombrement  de  la  population.  On  a 
remarqué ,  en  outre ,  le  clair  et  substantiel  exposé  qu'il  fit  à  cette  assemblée  de 
l'histoire  et  de  l'organisation  actuelle  de  la  statistique  officielle  en  Danemark.  Il  a 
été  remplacé,  dans  la  direction  du  Bureau  de  statistique,  par  M.  le  conseiller  d'Etat 
David,  qui  a  donné  à  ce  service  une  extension  considérable,  et  dont  les  publicalionKS 
jouissent  de  l'estime  la  mieux  méritée. 
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Fallati  (Jean),  était  né  à  Hambourg,  le  15  mars  1809,  d'une  famille  de  négo- 
ciants. Sa  mère  était  Allemande,  et  son  père  d'origine  italienne.  Fallati  n'avait 
que  14  ans  lorsque  ce  dernier  mourut.  Sa  mère  étant  allée  s'établir  avec  ses  enfants 
à  Stuttgart,  il  fit  ses  humanités  dans  celte  ville.  En  1828,  il  entra  à  l'École  supérieure 
de  Tubingue.  Plus  tard,  il  étudia  à  l'Université  de  Heidelberg,  et,  quelques  années 
après,  il  se  fit  recevoir  docteur  en  droit.  Fallati  s'était  distingué  de  très-bonne 
heure  par  une  aptitude  remarquable;  il  avait  appris  en  peu  de  temps,  et  avec  une 
facilité  extraordinaire,  les  langues  mortes  et  vivantes;  il  savait  jusqu'au  sanscrit.  Ses 
études  universitaires  terminées,  il  visita  la  plus  grande  partie  de  l'Allemagne  et  les 
trois  royaumes  Scandinaves.  Le  choix  d'une  profession  l'embarrassa  longtemps,  et 
ce  ne  fut  qu'après  de  longues  hésitations  qu'il  se  décida  à  entrer  dans  le  professorat. 
A  cette  époque,  une  chaire  de  statistique  et  d'histoire  politique  venait  d'être  créée  à 
la  faculté  des  sciences  économiques  de  Tubingue.  Un  enseignement  aussi  important 
ne  pouvait  être  confié  qu'à  un  homme  d'un  mérite  connu.  Fallati  ne  désespéra  pas 
d'en  être  chargé.  Il  se  fit  d'abord  recevoir,  en  1837,  Privât  Docevt  (agrégé)  dans 
les  sciences  économiques;  l'année  suivante,  il  fut  nommé  professeur  libre  de  faculté 
pour  les  mêmes  matières,  et  enfin,  professeur  titulaire  en  1842. 

Le  mouvement  révolutionnaire  de  1848  l'enleva  à  ses  paisibles  études.  Il  s'empressa 
de  se  rendre  à  ravcmt-porlement  qui  venait  de  se  réunir  à  Francfort,  et  obtint, 
non  sans  peine,  d'être  envoyé  par  un  district  électoral  du  Wurtemberg  à  l'assem- 
blée nationale  allemande  convoquée  dans  cette  ville.  Il  s'y  plaça  au  centre  gauche, 
Lorsqu'en  août  le  ministère  du  régent  provisoire  de  l'empire  eut  été  constitué, 
Fallati  y  entra  en  qualité  de  sous-secrétaire  d'Etat  au  département  du  commerce,  et 
garda  cette  position,  dans  laquelle  il  fit  preuve  des  meilleures  intentions,  jusqu'à  la 
retraite  du  cabinet  de  Gagern.  Il  ne  crut  pas  devoir  suivre  à  Stuttgard  les  débris  de 
l'assemblée  nationale.  Après  avoir  assisté  à  la  réunion  de  Gotha,  et  lorsque  la  cause 
de  l'unité  allemande  lui  parut  définitivement  perdue ,  il  reprit  possession  à  Tubingue 
de  sa  chaire  de  professeur.  En  1850,  il  y  joignit  les  fonctions  de  bibliothécaire  en 
chef  de  l'université.  L'amélioration  qui  se  fit  ainsi  dans  sa  situation  matérielle  lui 
pei"mit  de  donner  libre  carrière  à  ce  vif  goût  pour  les  voyages  qu'il  avait  manifesté 
de  bonne  heure.  On  le  vit  alors  en  effet  visiter  à  plusieurs  reprises  l'Allemagne, 
l'Angleterre,  la  France,  la  Belgique,  l'Italie  et  la  Hollande.  Cette  dernière  excursion 
devait  lui  être  fatale;  atteint  à  La  Haye  d'une  indisposition  qui  bientôt  prit  le  carac- 
tère le  plus  alarmant,  il  y  succomba  le  5  octobre  1855,  à  l'âge  de  46  ans. 

Fallati  n'a  laissé  aucun  travail  de  longue  haleine;  nature  légèrement  rêveuse  et 
poétique ,  il  avait  peu  de  penchants  pour  les  longues  incubations  intellectuelles.  Très- 
difficile  pour  lui-même,  homme  de  style  autant  que  de  pensée,  il  travaillait  avec  un 
soin  également  minutieux  et  le  fond  et  la  forme  de  ses  écrits.  De  là  peut-être  leur 
petit  nombre,  mais  aussi  leur  valeur.  Le  plus  important  et  le  seul  d'ailleurs  dont 
nous  ayons  à  nous  occuper  ici ,  est  celui  qui  a  pour  titre  Einleitung  in  die  Wissen- 
schaft  lier  Statistik  (Introduction  à  la  science  de  la  statistique).  C'est  un  opuscule  de 
223  pages,  dans  lequel  il  traite  de  la  théorie  et  de  l'histoire  de  cette  branche  des 
sciences  économiques.  Toute  la  partie  de  ce  travail  qui  est  consacrée  à  la  définition 
et  à  la  délimitation  du  domaine  de  la  statistique ,  pèche  peut-être  par  le  défaut  de 
clarté,  de  netteté  et  de  précision.  La  langue  de  l'auteur  est  un  peu  trop  empreinte 
de  cette  technologie  obscure,  aride  et  pédantesque  qui  n'abandonne  jamais  entière- 
ment ceux  qui,  comme  Fallati,  ont  fait  une  longue  étude  de  la  philosophie  allemande. 
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Quant  à  la  partie  historique,  elle  témoigne  d'une  vaste  littérature,  d'une  érudition 
aussi  saine  qu'étendue.  Fallati  était  un  des  rédacteurs  du  recueil  d'économie  poli- 
tique qui  paraît  à  Tubingue,  depuis  1844',  sous  le  titre  de  Zeitschrifl  filr  Staats- 
îvissenschaft.  Il  y  a  publié  un  certain  nombre  d'articles  qui  intéressent  la  statistique. 
C'est  ainsi  que,  dans  une  première  série  d'études  faites  avec  soin,  mais  qui  n'ont 
plus  aujourd'hui  qu'un  intérêt  historique,  il  a  décrit  l'organisation  administrative  de 
la  statistique  en  Allemagne ,  en  Sicile  et  dans  les  pays  Scandinaves.  Peu  de  temps 
après  le  congrès  de  Bruxelles,  où  il  assistait  et  aux  travaux  duquel  il  s'est  associé 
avec  la  plus  intelligente  ardeur,  il  en  inséra,  dans  le  même  recueil,  un  compte  rendu 
aussi  exact  que  bienveillant ,  et  il  profita  de  cette  occasion  pour  compléter ,  en  les 
étendant  aux  autres  États  de  l'Europe,  ses  précédentes  recherches  sur  l'organisation 
des  bureaux  de  statistique  et  leurs  publications.  Dans  une  seconde  série  d'articles , 
il  a  rappelé  les  travaux  des  statisticiens  non  officiels,  ceux  des  sociétés  de  statistique, 
notamment  des  sociétés  anglaises,  ainsi  que  les  résultats  généraux  des  congrès  scien- 
tifiques de  Lubeck  ,  de  Gênes  et  de  Naples.  C'est  à  cette  dernière  série  d'écrits  qu'ap- 
partient le  compte  rendu  du  congrès  de  Bruxelles.  Enfin  il  a  consacré  une  troisième 
série  de  mémoires  à  la  discussion  des  meilleurs  moyens  de  recueillir  uniformément 
dans  tous  les  pays  (ce  but  fondamental  des  congrès  de  statistique)  les  documents 
statistiques. 

Fallati  avait  produit  la  meilleure  impression  au  congrès  de  Bruxelles,  et  ceux  qui 
fy  ont  connu  ont  gardé  un  bon  souvenir  de  sa  figure  franche  et  ouverte,  de  sa  par- 
faite bienveillance  et  des  qualités  vraiment  éminentes  de  son  esprit.  Il  y  a  fait,  comme 
organe  de  l'une  des  sections,  un  rapport  remarquable  et  écrit  en  excellent  français, 
sur  la  statisque  de  la  justice  criminelle. 

Le  D'"  Berïini  (Bernardin),  décédé  à  la  fin  de  1856,  à  l'âge  de  65  ans,  était 
membre  de  l'Académie  de  médecine  et  de  chirurgie  de  Turin,  fun  des  syndics  de 
cette  ville  pour  l'hygiène  et  la  police  municipale ,  membre  de  la  commission  centrale 
de  statistique  et  membre,  depuis  l'établissement  du  régime  constitutionnel  dans  les 
États  sardes,  de  la  chambre  des  députés,  que,  dans  ces  dernières  années,  il  prési- 
dait, à  l'ouverture  de  chaque  session,  comme  doyen  d'âge.  Il  a  représenté  son  gou- 
vernement aux  congrès  de  Bruxelles  et  de  Paris.  Une  commission  s'étant  réunie 
spontanément  au  ministère  du  commerce,  avant  l'ouverture  du  congrès  de  Paris, 
pour  s'entendre  sur  la  préparation  d'une  nomenclature  nosologique  des  décès, 
M.  Bertini  prit  une  part  très-active  à  la  longue  et  vive  discussion  dont  les  projets 
présentés  par  MM.  les  docteurs  Farr  et  Marc  d'Épine  furent  l'objet.  Il  a  lu  devant 
l'Académie  de  médecine  de  Turin  deux  rapports  très-étendus  sur  la  partie  médicale 
des  travaux  des  deux  congrès  de  Bruxelles  et  de  Paris.  On  lui  doit  en  outre  les  ou- 
vrages suivants  : 

îdrologia  minérale  degli  Slati  sardi,  ossie  descrizione  statistica  di  tulte  le  sorgentl 
d'acque  minerali  note  sinora  negli  Stati  di  S.  M.  il  re  di  Sardinia  (Hydrologie  minérale 
des  États  sardes).  Turin,  1854,  i  vol.  in-S".  Un  appendice  à  cet  ouvrage  a  été  publié  dans 
VAnnuario  italiano  storico-statistico  del  4852,  publié  par  Guill,  Stefani  (Turin,  1852). 

Statistica  délie  quattro  prime  législature  e  délia  sessione  prima  délia  qiiinta  del  parlementa 
sardo  (Statistique  des  quatre  premières  législatures  du  parlement  sarde  et  de  la  première 
session  de  la  cinquième).  Turin ,  1855,  in-folio  de  40  tableaux. 

Statistica  nosologica  del  venerando  spedale  maggiore  délia  sacra  religione  e  ordinare  mi- 
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lilare  dei  SS.  Maurici  et  Lazare  dal  1824  al  18-47  (Statistique  nosologique  du  grand  hôpital 
des  SS.  Maurice  et  Lazare).  Turin,  in-8°. 

Cenni  statislici  dellc  operate  dell'  offiùo  dlgiene  piibllca,  dl  polhio  iirbana  e  rurale,  da 
1853  a  lerzo  trimestre  1855  (Tableaux  statistiques  des  travaux  du  comité  d'hygiène  pu- 
blique et  de  police  urbaine  et  rurale). 

Bertini,  avec  qui  nous  entretenions  des  relations  d'étroite  amitié,  était  un  des 
plus  nobles  cœurs  que  nous  ayons  connus  ;  c'était  en  outre  une  intelligence  d'élite. 
Il  avait,  pour  les  recherches  statistiques,  un  zèle,  une  ardeur  extraordinaires.  Il  a 
contribué  pour  une  grande  part  au  développement,  dans  son  pays,  des  éludes  no- 
sologiques.  Gomme  député,  il  ne  négligea  jamais  une  occasion  ou  de  prendre  la 
défense  de  la  statistique ,  lorsqu'elle  était  attaquée  au  sein  du  parlement  (ce  qui  lui 
est  souvent  ariivé  en  Europe),  ou  de  solliciter  l'organisation  d'un  service  adminis- 
tratif chargé  de  faire,  avec  le  concours  de  la  commission  centrale,  des  publications 
régulières.  Il  était  un  des  premiers  à  regretter  amèrement  la  longue  et  inexplicable 
interruption  des  beaux  travaux  mis  au  jour  par  les  soins  de  celte  commission  à  une 
date  déjà  bien  éloignée  de  nous  ! 

Franscini  (Etienne),  décédé  en  1857,  à  Berne,  où  il  remplissait  les  fonctions  de 
conseiller  fédéral  chargé  de  la  direction  de  l'intérieur  (sorte  de  ministère  de  l'inté- 
rieur du  gouvernement  fédéral),  était  né  en  1796  à  Bodio,  village  situé  au  bas  de 
la  vallée  levantine  dans  le  canton  du  Tessin.  Son  père  exerçait  en  France,  comme 
un  assez  grand  nombre  de  ses  compatriotes,  la  profession  de  vitrier  ambulant,  el 
revenait  par  intervalles  dans  son  pays  natal,  pour  y  rapporter  et  y  faire  fruclilioi- 
ses  économies-  Le  jeune  Etienne  ayant  perdu  sa  mère  pendant  l'une  de  ces  ab- 
sences, la  famille  le  mil  en  pension  chez  un  curé  de  village,  où  il  reçut  l'instruclion 
élémentaire.  Ses  progrès  furent  si  rapides  que  son  père  eut  l'idée  de  lui  faire  suivre 
la  carrière  ecclésiastique ,  «  ce  vœu  suprême ,  a  dit  Franscini  lui-même ,  de  tous  les 
pères  de  famille  pauvres  du  Tessin.  »  Sur  la  demande  du  digne  curé  son  premier 
instituteur,  il  obtint  d'entrer  directement  au  petit  séminaire  de  Poleggio ,  où  il  fit 
sept  années  d'études,  puis  au  grand  séminaire  de  Milan.  Le  jeune  Franscini  ne  se 
sentant  aucune  vocation  pour  les  ordres,  quitta  ce  dernier  établissement  et  entra 
dans  l'enseignement.  Il  s'établit  d'abord  comme  instituteur  privé,  puis  accepta 
un  emploi  de  professeur  à  l'école  normale  élémentaire  de  Milan.  Les  loisirs  que  lui 
laissaient  ses  fonctions  ne  furent  pas  perdus;  il  les  employa  en  fortes  éludes  (|ui 
avaient  principalement  pour  objet  les  sciences  politiques.  Il  a  écrit  lui-même  qu'à 
cette  époque  il  lisait  avidement  les  livres  d'économie  politique  et  de  statistique  de 
Melchiorre  Gioia  (1819-1823).  Le  désir  de  revoir  son  pays  el  l'espoir  d'y  trouver 
des  moyens  d'existence  le  décidèrent  à  donner  sa  démission,  grave  imprudence, 
qu'il  a  longtemps  et  amèrement  regrettée.  Cène  fut,  en  effet,  qu'en  1826  qu'il  put 
obtenir  la  direction  d'une  école  d'enseignement  nmtuel  à  Lugano.  Jusque-là,  il  dut 
vivre  de  privations,  privations  d'autant  plus  cruelles,  qu'il  les  partageait  avec  la 
jeune  femme  qu'il  avait  épousée  à  Milan  peu  de  temps  avant  de  quitter  cette  ville. 
Sa  position  s'élant  ainsi  améliorée,  il  en  profila  pour  reprendre  les  études  dont  il 
avait  puisé  le  goût  dans  la  lecture  de  Gioia.  En  1828,  il  publia  son  premier  oHvrage: 
la  Stalistica  delta  Suizzcra,  et  le  dédia  au  professeur  Monnard,  dont  les  écrits  pa- 
triotiques enflammaient  alors  tous  les  esprits  en  Suisse.  C'était  un  travail  incomplet, 
insuffisant,  el  dans  lequel,  pour  employer  ses  propres  expressions,  l'auteur  se  monliail 
plutôt  chaleureux  écrivain  que  slatislicien  véritable.  Mais  il  s'y  trouvait  de  très-bonnes 
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parties;  il  clail  en  outre  facile  de  voir  que  M.  Franscini  avait  un  penchant  très-vif  poul- 
ies matières  qu'il  traitait,  et  que,  si  la  statistique  officielle  de  la  Suisse  venait  un  jour  à 
s'améliorer,  il  serait  plus  en  mesure  qu'aucun  autre  de  produire  une  œuvre  digne  de  lui 
et  de  son  pays.  Son  livre  n'en  eut  pas  moins  les  honneurs  d'une  traduction  en  allemand. 
M.  Franscini  se  mêla  intimement  au  mouvement  réformiste  de  1829.  Une  bro- 
chure de  lui,  parue  sans  nom  d'auteur,  sous  le  titre  Délia  reforimi  délia  costitu- 
ziône  ticinese,  fit  une  assez  grande  sensation.  Elle  fut  suivie  de  la  création  de  la 
feuille  politique  YOsservatore  del  Ceresio  (nom  du  Lac  de  Lugano)  dont  il  était  l'un 
des  éditeurs  et  le  rédacteur  principal.  La  polémique  de  celte  feuille  devint  tellement 
vive,  que  le  gouvernement  cantonal  en  suspendit  la  publication  et  poursuivit  les 
trois  éditeurs  devant  les  tribunaux  (21  avril  1830).  En  ce  moment,  l'opinion  réfor- 
miste prenait  un  ascendant  marqué  et  il  devenait  évident  qu'on  touchait  à  une  crise; 
en  effet,  le  23  juin,  la  réforme  constitutionnelle  était  adoptée  par  le  grand  conseil. 
Nous  avons  à  peine  besoin  de  dire  que  le  procès  de  Franscini  n'eut  pas  lieu.  Nommé 
député  à  celte  assemblée  vers  les  premiers  jours  de  septembre,  il  entra  dans  le 
nouveau  gouvernement  en  qualité  de  chancelier.  En  mai  1837,  il  fit  partie  du  con- 
seil d'État.  En  1844,  ayant  cessé  d'être  rééligible,  il  reprit  ses  fonctions  de  chance- 
lier. En  1846-1848  on  le  voit  revenir  au  conseil  d'État.  A  cette  époque,  il  comptait 
déjà  une  carrière  politique  de  dix -huit  années,  carrière  éminemment  fructueuse 
pour  la  cause  populaire  dont  il  avait  été  l'un  des  défenseurs  les  plus  énergiques  et 
les  plus  zélés.  On  lui  doit  notamment  trois  institutions  qui  ont  rendu  des  services 
signalés  dans  le  canton ,  la  Société  d'Utilité  publique,  la  Caisse  d'épargnes  et  l'École 
normale  primaire  (scuolo  di  metodica). 

En  1836,  M.  Franscini  avait  contribué  à  la  belle  publication  des  éditeurs  lluber 
de  Saint  Gall  (Gemàlde  der  Schweiz)  par  une  description  et  une  bonne  statistique 
du  canton  du  Tessin.  Ce  travail  a  été  réimprimé  plus  tard ,  avec  des  additions  consi- 
dérables, sous  ce  titre:  La  Svizzera  ilaliana  (3  vol.  in-12).  Membre  delà  commission 
d'enquête  fédérale  sur  le  commerce  et  l'industrie  (1844),  il  y  défendit  le  principe  de 
la  liberté  des  échanges.  Après  la  guerre  et  la  dissolution  du  Sonderbund ,  il  fut  en- 
voyé dans  le  Valais  en  qualité  de  représentant  fédéraL  La  journée  du  15  mai  1848 
ayant  fait  naître  des  doutes  graves  sur  la  fidélité  des  troupes  suisses  au  service  de 
Naples ,  Franscini  partit  pour  cette  ville,  comme  commissaire  du  Vorort,  pour  as- 
sister à  l'enquête  ouverte  à  ce  sujet  par  les  deux  gouvernements.  Vers  la  fin  de  1848, 
la  nouvelle  constitution  fédérale  qui  instituait  un  gouvernement  de  sept  membres 
ayant  été  mise  en  vigueur,  M.  Franscini  fut  appelé  comme  représentant  de  l'élément 
italien,  à  la  direction  du  département  de  l'intérieur.  C'est  dans  cette  nouvelle  posi- 
tion qu'il  a  recueilli,  et  avec  de  très-grandes  difficultés,  comme  il  l'a  écrit  lui-même, 
les  éléments  les  plus  essentiels  de  la  statistique  suisse.  Ils  ont  été  publiés  dans  la  ISuova 
slatislica  délia  Svizzera  et  son  supplément  (Lugano,  3  vol.  in-8"',  1847-1 851).  11  en  a  été 
fait  une  traduction  allemande  avec  le  même  nombre  de  volumes  (Bern,  1840-1851). 
On  lui  doit  en  outre,  comme  directeur  du  déparlement  fédéral  de  l'intérieur,  les 
publications  officielles  ci-après: 

Tableaux  de  la  population  de  la  Suisse,  d'après  les  résullats  du  dernier  recensement 
fédéral,  i'"  partie,  Berne,  4851 ,  1  vol.  in-S". 

Tableaux  de  la  population  et  autres  concernant  la  statistique  de  la  Suisse,  2"  partie. 
Beiiie,  1  vol.  in-S",  1854. 

Tableaux  stalisliques  de  lu  Confédération  suisse,  3"  parfie.  Berne,  i  vol.  iii-8'\  1855. 
Tableaux  du  mouvement  delà  population  de  la  Confédération  suisse.  \  vol.  iti-8".  Berne,  1 857. 
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«;  Si  je  n'étais  pas  chargé  d'une  nombreuse  famille ,  nous  écrivait  Franscini  peu 
de  temps  avant  sa  mort,  et  sans  aucune  fortune,  il  est  bien  probable  que  j'aurais 
fini  par  renoncer  tout  à  fait  à  la  vie  publique,  pour  me  consacrer  exclusivement  aux 
travaux  qu'exige  la  statistique  de  la  Suisse,  que  je  crois  pouvoir  me  flatter  d'avoir 
créée,  mais  sans  me  dissimuler  ses  imperfections.  »  Dans  ces  quelques  mots  se 
révèle  le  savant  honnête,  consciencieux,  dévoué  à  son  œuvre,  et  à  la  recherche 
constante  des  moyens  de  la  perfectionner.  C'est  bien  là  le  type  du  statisticien  tel  que 
nous  le  comprenons. 

«  Vous  savez,  a  dit  sur  la  tombe  de  Franscini,  M.  Pioda  (son  successeur  au  dé- 
partement de  l'intérieur),  vous  savez,  Messieurs,  l'activité  incessante,  le  zèle  ardent 
de  Franscini.  Vous  savez  que  les  soins  assidus  qu'il  donna  à  l'instruction  publique 
dans  notre  canton,  et  dont  il  fut  véritablement  le  créateur,  ne  l'empêchèrent  pas  de 
consacrer  la  plus  grande  attention  à  toutes  les  autres  branches  du  travail  confié  à 
son  patriotisme  et  à  ses  lumières.  Proclamons-le  avec  reconnaissance  sur  sa  tombe  : 
Il  n'est  pas  un  progrès  accompli  dans  le  Tessin  depuis  1830  dont  on  ne  puisse 
trouver  le  germe  dans  ses  actes  ou  dans  ses  écrits.-» 

Reden  (Frédéric-Guillaume-Othon-Louis,  baron  de),  mort  à  Vienne  (Autriche), 
le  12  décembre  1857,  était  né,  le  11  février  1804,  à  Vendlingbausen,  dans  la  prin- 
cipauté de  Lippe-Detmold.  Après  avoir  fait  ses  premières  études  à  Detmold,  puis  à 
Lemgo,  il  alla  étudier  le  droit  à  Gœtlingue,  où  il  fut  reçu  docteur.  En  1824,  il  en- 
tra dans  l'administration  hanovrienne.  En  février  1832,  le  comité  de  Hoya  l'envoya 
à  la  première  chambre  du  parlement  hanovrien.  Il  y  prit  une  part  très-active  à  la 
rédaction  de  la  constitution  libérale  du  13  mars  1833.  Après  un  voyage  industriel 
en  Allemagne,  et  dans  une  partie  de  la  France  et  de  la  Suisse,  il  devint,  en  1834, 
l'un  des  fondateurs  de  la  Sociétéjnduslrielle  de  Hanovre,  qui  l'appela  aux  fonctions 
de  secrétaire  général.  Il  les  résigna  après  le  coup  d'Etat  du  5  juillet  1837  et  quitta 
même  le  poste  qu'il  occupait  dans  l'administration.  Profitant  des  loisirs  honorables 
que  lui  avait  faits  ce  sacrifice  à  ses  convictions  politiques,  il  publia,  à  de  courtes 
distances,  un  certain  nombre  d'ouvrages  qui  le  placèrent  immédiatement  au  pre- 
mier rang  des  statisticiens  allemands.  C'est  à  cette  époque  qu'il  commença  à  réunir 
les  éléments  de  cette  magnifique  collection  de  documents  statistiques  dont  nous 
parlerons  plus  loin,  collection  formée  et  entretenue  avec  un  soin  extrême,  et  à  la- 
quelle tous  les  gouvernements  européens  se  sont  fait  un  plaisir  de  contribuer,  en 
inscrivant  de  bonne  heure  le  nom  de  M.  de  Reden  sur  la  liste  de  distribution  de 
leurs  publications  officielles. 

Au  mois  de  mars  1841 ,  il  fut  nommé  directeur  du  chemin  de  fer  de  Berlin  à 
Stettin,  et,  peu  de  temps  après,  le  gouvernement  prussien  lui  offrit  une  chaire  de 
sciences  économiques  et  administratives.  En  1843,  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, M,  de  Bùlau,  lui  confia,  dans  son  département,  la  direction  des  travaux  rela- 
tifs au  commerce,  à  l'industrie  et  aux  voies  de  communication.  En  1848,  il  fut  élu, 
par  un  arrondissement  électoral  du  Hanovre,  membre  de  l'assemblée  nationale  de 
Francfort,  où  il  siégea  sur  les  bancs  de  la  gauche.  L'année  suivante,  le  même  ai- 
rondissement  l'envoya  à  l'assemblée  nationale  de  Hanovre.  Son  altitude  politique  à 
Francfort  ayant  mécontenté  le  gouvernement  prussien,  il  fut  mis  en  disponibilité 
des  fonctions  d'employé  supérieur  au  ministère  des  affaires  étrangères ,  qu'il  avait 
conservées  malgré  ses  divers  mandats  politiques.  Il  se  retira  à  Francfoit,  où  il  se 
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consacra  enlièrement  à  la  mise  en  ordre  des  immenses  matériaux  qu'il  avait  re- 
cueillis et  h  la  préparation  de  ses  nombreuses  et  intéressantes  publications.  En  185!2, 
il  vint  s'établir  à  Vienne,  dans  l'espoir  d'être  appelé  par  le  gouvernement  autrichien 
à  la  direction  de  l'une  des  branches  de  la  statistique  administrative  créée  au  minis- 
tère du  commerce,  de  l'industrie  et  des  travaux  publics.  Cet  espoir  ne  devait  pas  se 
réaliser.  En  I85tî ,  il  assista  au  congrès  de  Bruxelles,  où  il  fut  accueilli  avec  la  dis- 
tinction due  à  ses  nombreux  travaux.  Il  eut  le  regret  de  ne  pouvoir  assister  à  celui 
de  Paris.  Une  lettre  par  laquelle  il  expliquait  les  motifs  de  son  absence  et  donnait  à 
l'assemblée  les  marques  de  la  plus  vive  sympathie,  arriva  trop  tard  pour  pouvoir 
être  lue  en  séance  publique.  En  1857,  il  fut  un  des  membres  les  plus  exacts  du  con- 
grès de  Vienne  et  prêta  le  concours  de  ses  connaissances  spéciales  à  l'élaboration 
définitive,  au  sein  de  la  section  spéciale,  du  programme  de  la  statistique  financière, 
préparée  avec  une  si  haute  intelligence  de  la  matière,  par  M.  le  baron  de  Hock. 

M.  de  Heden  est  mort  à  peu  près  sans  fortune,  ne  laissant  guère  d'autre  patri- 
moine à  sa  veuve  et  à  ses  enfants  que  ses  grandes  collections  statistiques.  Dans 
les  premiers  mois  de  1858,  le  tuteur  de  ses  orphelins,  M.  de  Hock,  offrit  ces  col- 
lections aux  principaux  gouvernements  de  l'Europe  à  un  prix  modéré.  Ses  pro- 
positions n'eurent  aucun  succès.  Elles  faillirent  cependant  réussir  en  France,  et, 
sans  la  guerre  d'Italie ,  elles  eussent  peut-être  abouti  à  un  résultat  favorable.  L'ho- 
norable M.  Ilouher,  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
qui  voyait,  dans  cette  acquisition,  à  la  fois  une  chose  utile  pour  son  pays  et  un  moyen 
de  venir  en  aide  à  la  famille  de  l'homme  éminent  qui  avait  sacrifié  son  avenir  et  sa 
fortune  aux  intérêts  de  la  science,  M.  Rouher,  disons-nous,  en  avait,  sur  notre  pro- 
position, favorablement  accueilli  l'idée.  Des  négociations  s'ouvrirent  dans  ce  sens 
qui  furent  interrompues  par  la  rupture  entre  les  deux  gouvernements ,  et  n'ont  pas 
été  reprises  depuis. 

Voici  la  liste  exacte  (et  elle  n'a  encore  été  donnée  nulle  part)  des  publications  de 
M.  dé  Reden : 

Berichte  iiber  die  Gewerbe-Ausslellungen  fur  das  Kœnigreieh  Hannover^  1835  und  1837 
(Rapports  sur  les  expositions  industrielles  de  Hanovre  en  1835  et  1837). 

Ueber  den  Mehlhandel  Deutsc/ilands  (Du  commerce  des  farines  de  l'Allemagne).  Hanovre, 
1838. 

Der  Garn-  und  Leinenhandel  Nord-Deulachlands  (Le  commerce  des  fils  et  fissus  du  nord 
de  l'Allemagne).  Hanovre,  1839.  ■• 

Kultur-StatistikdesKaiserreichsRusslands  (Statistique  de  l'empire  de  Russie).  Berlin,  1843. 

Die  Eisenba/men  Deutschlands ,  geschichlich-statistische  Darstellung  (Les  chemins  de 
fer  allemands,  exposé  historique  et  statistique).  Berlin,  1843-1846,  4  vol.  in-8''. 

Allgemeine  vergleichende  Handels-  und  Gewerbe-Geographie  (Géographie  générale  com- 
parée du  commerce  et  de  l'industrie).  Berlin,  1843,  1  vol.  in-8''. 

Gesckichle  und  Slatistik  der  franzœsischen  Eisenbahnen  (Histoire  el  statistique  des  che- 
mins de  fer  français).  Berlin,  1845. 

Deutsches  Eiscnbahn-  und  Dampfschiffbuch  (Le  livre  des  cheiriins  de  fer  et  des  lignes 
des  bateaux  à  vapeur  allemands).  Berlin,  1845. 

Vergleichende  Kulturstatistik  der  Grossmâchle  Europas  (Statistique  comparée  des  grandes 
puissances  de  l'Europe).  Berlin,  1846. 

Denkschrifl  iiber  die  œsterreichische  Gewerbe-Ausstellung  von  1845,  etc.  (Mémoire  sur 
lexposition  industrielle  de  Vienne  en  1845,  etc.).  Berlin,  1846. 
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Eriverbsmangel ,  Massetiverarmung ,  etc.  (Du  paupérisme,  de  ses  causes  et  do  ses  re- 
mèdes). Berlin ,  4847. 

ZeUsckrift  des  Vereins  fur  deutsche  Statislik  (Journal  de  la  sociélé  de  Slatislique  alle- 
mande). Berlin,  années  4847  et  4848.  Revue  mensuelle  in-folio  qui  a  cessé  de  paraître 
depuis  longtemps. 

Allgcmcine  vergleichende  Finanz-StaUdik,  etc.  (Statistique  financière  générale  et  com- 
parée, ou  exposé  comparatif  des  finances,  des  impôts  et  des  dettes  de  l'Allemagne  et  des 
autres  pays  de  l'Europe).  Darmstadt,  Jonghaus,  4854-4853,  4  vol.  in-8''  (travail  du  plus 
grand  intérêt,  mais  inachevé). 

Die  Slaaten  des  Stromgehieles  von  La  Plata^  etc.  (Les  États  du  bassin  de  La  Plata  et 
leur  imporlance  pour  l'Europe).  Darmstadt,  4852,  brocli.  in-8". 

Frankreichs  StaatshaushaU  und  Wehrkrafï  miter  dcti  vier  lelzten  Regierungsformen  (Les 
finances  et  l'armée  en  France,  sous  les  quatre  derniers  gouvernements).  Darmstadt,  4852, 
hroch.  in-8". 

Russland's  Krafl-Elemenlc  und  Eitifluss-Miltel  (Forces  et  moyens  d'influence  de  la 
liussie).  L>ancforl-sur-le-Mein,  4854,  4  vol.  in-8". 

Die  Tiirkei  und  Griechenland  in  Hiver  Enlwickelungs-Fàhigkeit  (La  Turquie  et  la  Grèce 
dans  leurs  moyens  de  développement).  Francfort-sur-le-Mein,  4854,  4  vol.  in-8''. 

Deutschland  und  das  iibrige  Europa  (L'Allemagne  et  le  reste  de  l'Europe).  Wiesbaden, 
4854,  4  très-fort  volume  in-S". 

Votskîvirthschafïliche  Briefe  uber  Bayern  (Lettres  éeonomifjues  sur  la  Bavière).  Pu- 
bliées dans  le  Correspondent  en  4854. 

Vergleichende  Sludieu  iiber  Land,  Volk  und  Staat  Wurtemberg  (Èlmles  statistiques  com- 
paratives sur  le  Wurtemberg).  Publiées  dans  le  Mercure  de  Souabe  en  4855. 

Der  Uoden  und  seine  Benutzung  im  Kaiserslaate  Œstcrreick  (Statistique  du  sol  en  Au- 
triche). 4  vol.  in-4'2.  Vienne,  4857. 

Si  les  immenses  travaux  de  M.  de  Reden  lui  ont  valu  les  plus  vifs  témoignages  de 
l'estime  gcncralc,  les  critiques  ne  lui  ont  pas  manqué  non  plus.  On  l'a  souvent  ap- 
pelé, en  Allemagne,  le  Scudéry  de  la  statistique,  sorte  de  blâme  infligé  à  sa  fécon- 
dité et  à  quelques  erreurs  échappées  à  la  rapidité  de  ses  publications.  Ce  blâme 
n'est  nullement  justifié.  Il  est  facile  de  comprendre  qu'avec  des  documents  prépa- 
rés longtemps  à  l'avance  avec  le  plus  grand  soin,  avec  un  ordre  et  une  méthode  des 
plus  remarquables,  l'éminent  statisticien  pouvait,  avec  l'assistance  de  secrétaires 
intelligents  et  dévoués,  produire  promptement  et  dans  des  conditions  d'exactitude 
très-favorables.  On  lui  a  encore  reproché  de  n'avoir  pas  accompagné  ses  exposés 
statistiques  de  chaque  pays  d'explications  suffisantes  sur  les  institutions  aux(juelles 
ces  exposés  se  rapportaient,  et  de  n'avoir  pas  su  conjurer  ainsi,  dans  ses  livres,  la 
sécheresse  et  l'aridité  des  chiff'res.  Il  est  bien  difiîcilc  d'apprécier  le  degré  de  vérité 
de  cette  critique;  pour  nous,  non-seulement  elle  ne  nous  a  jamais  frappé,  mais 
nous  avons,  au  contraire,  souvent  eu  l'occasion  de  rendre  hommage  à  la  grande 
variété  et  à  la  solidité  des  connaissances  spéciales  dont  l'auteur  a  fait  preuve  dans 
ses  nombreux  écrits.  On  nous  permettra  ,  d'ailleurs ,  d'exprimer  ici  une  idée  de 
quelque  hardiesse  en  apparence ,  mais  que  nous  cioyons  parfaitertiant  fondée  ,  c'est 
qu'avec  l'extrême  brièveté  de  l'existence  humaine,  avec  les  accidents  qui  peuvent  à 
chaque  instant  affaibfir  ou  détruire  complètement  l'activité  intellectuelle  de  l'écri- 
vain, il  vaut  mieux  que  l'homme  qui,  comme  M.  de  Reden,  a  réuni,  sur  certaines 
matières,  des  fails  considérables  et  d'un  graml  intérêt,  les  livre  au  public  sous  une 
forme  imparfaite  |)lutôl  que  de  lui  faire  courir  le  risque,  par  une  longue  et  minu- 
tieuse élaboration,  de  les  ignorer  toujours. 
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Le  1)'"  Paul  de  Sick,  mori  au  mois  de  mars  1859,  à  l'âge  de  43  ans,  était  chargé, 
dans  le  bureau  lopographique  et  statistique  de  Stutlgard,  de  la  direction  du  service 
statistique.  Il  avait  représenté  son  gouvernement  au  congrès  de  Bruxelles  comme 
second  délégué,  aux  congrès  de  Paris  et  de  Vienne  comme  délégué  unique.  C'était  un 
homme  doux,  modeste,  laborieux,  d'une  aptitude  très -marquée  pour  les  travaux 
qu'il  dirigeait,  et  auquel  il  n'a  manqué,  pour  jeter  un  vif  éclat,  qu'une  scène  plus 
élevée  ou  un  bureau  dont  la  dotation  financière  permît  de  plus  nombreuses  et  de 
plus  importantes  publications, 

11  est  personnellement  l'auteur  des  travaux  suivants  : 

Coîip  (fœ/'lsur  la  formation  du  ZoU-Verein^  \  vol.  in-S",  Stuttgart,  18-43. 

Etudes  pour  servir  à  un  atlas  statistique  du  royaume  de  Wurtemberg.  26  caries  coloriées, 
destinées  à  faire  connaître,  par  des  teintes  diverses  et  des  nuances  variées  pour  chaque 
teinte,  la  densité  de  la  population,  les  diverses  productions  agricoles,  le  morcellement  et 
les  autres  principaux  faits  économiques  du  royaume. 

Du  mouvement  de  la  population  en  Wurtemberg  de  1842  à  1852,  avec  14  tableaux 
(1852). 

Statistique  des  dlablissemenls  d'aliénés.,  d'aveugles  et  de  sourds-muets  en  Wurtemberg 
(1855).  Excellent  mémoire,  rédigé  avec  uji  ordre  et  une  méthode  irréprochables  et  qui 
aurait  une  valeur  hors  ligne  si  les  faits  qui  lui  servent  de  hase  étaient  plus  nombreux  et 
par  conséquent  plus  concluants. 

Du  bétail  en  Wurtemberg  d'après  le  dénombrement  du  i"  Janvier  1856  (1857). 

Du  mouvement  des  naissances  en  Wurtemberg  dans  la  période  1846-1856,  avec  11  ta- 
bleaux (1857).  Travail  également  très-remarquable  et  qui  atteste  les  progrès  rapides  que 
faisait  l'auteur  dans  l'élaboration  des  documents  recueillis  par  ses  soins. 

Du  morcellement  des  propriétés  rurales  en  Wurtemberg ,  avec  4  tableaux  (1857). 

Des  résultats  du  reci'utement  en  Wurtemberg,  de  1824  à  1857  (1859).  Deux  mémoires 
qui  seront  consultés  avec  fruits.  M.  de  Sick  a  eu,  en  outre,  une  part  de  collaboration  con- 
sidérable (si  elles  n'émanent  pas  entièrement  de  lui)  aux  deux  publications  officielles  ayant 
pour  titre  :  Description  du  royaume  de  Wurtemberg  et  Statistique  du  sol  en  Wurtemberg . 
d'après  les  résultats  du  cadastre  (1852-1853).  Stuttgart. 

DiETERici  (Gharles-Fréderic-Guillaume) ,  décédé  à  Berlin,  le  30  juillet  1859,  était 
né,  le  23  août  1790,  dans  cette  ville,  d'une  famille  de  bonne  bourgeoisie.  Il  étudia 
à  l'université  de  Kœnigsberg,  où  il  connut  le  prince  de  Prusse,  aujourd'hui 
Guillaume  P'',  auquel  il  eut  l'honneur  d'enseigner  les  mathématiques.  A  la  créa- 
tion de  l'université  de  Berlin ,  il  revint  étudier  dans  cette  ville.  La  lecture  des 
ouvrages  de  F.  G.  Hoffmann  changea  la  direction  de  ses  études,  (|ui  jusque-là  avaient 
eu  pour  objet  la  philosophie  et  les  mathématiques.  II  suivit  avec  une  grande  ardeur 
le  cours  d'économie  politique  de  cet  éminent  professeur ,  et  l'on  vit  le  maître  et  l'é- 
lève s'unir  d'une  étroite  amitié.  En  1813,  la  guerre  de  l'indépendance  les  appela 
tous  les  deux  dans  les  camps.  Le  jeune  Dieterici  entra  au  corps  des  ingénieurs-géo- 
graphes, et  fut  attaché  à  la  personne  du  feld-maréchal  Blûcher.  Après  les  traités  de 
1814,  il  revint  en  Prusse  et  accepta  un  emploi  dans  le  gouvernement  civil  d'Halber- 
stadt,  où  il  travailla  sous  les  ordres  de  l'ancien  ministre  de  Klewitz.  La  guerre  ayant 
éclaté  de  nouveau,  Dieterici  rentra  au  service  et  reprit  sa  position  auprès  de  Blûcher. 
Entré  pour  la  seconde  fois  à  Paris,  il  s'y  ha  avec  quelques  savants  français  et  no- 
tamment avec  le  géomètre  Laplace,  dont  les  immortels  travaux  lui  ont  toujours  inspiré 
une  profonde  admiration. 

Après  avoir  travaillé  quelques  années  dans  les  bureaux  du  gouvernement  de 
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Potsdam,  il  fui  appelé  en  1820  au  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
où  il  dirigea  la  comptabilité.  Ses  occupations  comme  employé  supérieur  ne  l'empê- 
chèrent pas  de  continuer  ses  éludes  économiques,  et  il  fit  à  cette  époque  diverses 
publications  qui  appelèrent  sur  lui  l'attention  du  gouvernement.  A  la  fin  de  1834, 
le  ministre  sous  les  ordres  duquel  il  travaillait  le  nomma  à  la  chaire  d'économie 
politique  de  l'université  de  Berlin ,  tout  en  lui  permettant  de  conserver  ses  fonc- 
tions administratives. 

En  1844,  il  fut  appelé  à  la  direction  du  bureau  de  statistique,  en  remplacement 
de  Hoffmann,  depuis  longtemps  gravement  malade.  Le  désir  d'étendre  le  cercle  de 
ses  connaissances  et  de  leur  donner  un  caractère  pratique  le  décida  à  voyager  dans 
les  grands  États  de  l'Europe.  Il  se  rendit  d'abord  en  Angleterre,  où  il  étudia  avec 
beaucoup  de  soin  les  progrès  de  l'industrie.  En  1845,  il  vint  à  Paris,  d'où  il  partit 
pour  aller  visiter  nos  centres  industriels.  Les  publications  nouvelles  qui  suivirent  ces 
voyages,  le  signalèrent  au  choix  de  l'Académie  des  sciences  de  Berlin,  qui  l'appela 
dans  son  sein  en  février  1847.  Depuis  cette  époque  jusqu'à  l'heure  de  sa  mort, 
M.  Dieterici  n'a  cessé  de  produire  et  de  publier,  soit  en  son  nom  personnel,  soit 
comme  directeur  du  bureau  de  statistique.  La  liste  qui  suit  indique  que  ses  travaux 
officieux  et  officiels  ont  été  considérables.  L'examen  critique  de  chacun  d'eux  et 
même  des  moins  importants,  exigerait  un  espace  que  nous  n'avons  pas  ici.  Nous 
nous  bornerons  donc  à  résumer  l'impression  qui  nous  est  restée  de  la  lecture  d'un 
certain  nombre. 

En  succédant  à  Hoffmann  dans  la  direction  du  bureau  de  statistique,  Dieterici 
avait  une  tâche  difficile  à  remplir.  Hoffmann  était  en  effet  un  penseur  à  la  fois  pro- 
fond et  original,  qui  excellait  à  déduire  des  faits  les  enseignements  les  plus  inté- 
ressants et  à  les  présenter  sous  leur  forme  la  plus  attrayante.  Ses  écrits  sur  le  mou- 
vement de  la  population  prussienne,  dans  la  mesure  des  documents  que  recueillait 
alors  la  statistique  officielle,  sont  notamment  remplis  d'aperçus  ingénieux,  neufs, 
imprévus,  hardis  et  dans  lesquels  l'économiste  brille  au  même  degré  que  le  statis- 
ticien. Nous  croyons  qu'à  ce  point  de  vue,  Dieterici  n'a  pas  fait  oublier  son  prédé- 
cesseur. 11  n'en  a  pas  le  coup  d'œil  vif  et  pénétrant;  il  ne  va  pas  autant  que  lui  au 
fond  des  choses,  ou,  du  moins,  il  ne  leur  donne  pas  le  même  relief,  la  même  em- 
preinte vigoureuse  et  saisissante.  C'est  un  esprit  plus  froid,  plus  calme,  moins  curieux 
du  sens  intime  des  faits,  plus  disposé  à  s'arrêter  à  leurs  conséquences  les  plus  évi- 
dentes et  les  moins  contestables.  On  sent,  en  le  lisant,  qu'il  craint,  dans  ses  appré- 
ciations des  résultats  numériques  qu'il  a  recueillis,  d'engager  trop  avant  sa  respon- 
sabilité de  savant  par  des  conclusions  que  pourraient  infirmer  un  jour  ou  de  nouvelles 
observations,  ou  l'étude  plus  réfléchie  des  anciennes. 

Dieterici  s'est  créé,  en  statistique,  une  sorte  de  domaine  à  part  qu'il  a  cultivé  le 
premier  en  Prusse,  et  avec  un  véritable  succès  :  c'est  la  slatistique  comparative,  soit 
qu'elle  s'applique,  pour  le  même  pays,  à  de  longues  périodes,  soit  qu'elle  ait  pour 
objet  le  rapprochement  des  mêmes  faits  dans  plusieurs  Etats.  Ses  travaux  de  cette 
nature  seront  lus  avec  intérêt,  bien  qu'on  y  trouve  encore  cette  réserve  extrême, 
celle  circonspection  un  peu  méticuleuse,  cette  prédilection  pour  les  choses  évidentes, 
qui  caractérisent  tous  ses  travaux  scientifiques.  Nous  avons,  en  outre,  constaté  avec 
étoniiement  qu'il  n'avait  pas  été  toujours  exactement  renseigné  sur  les  publications 
des  autres  bureaux  de  statistique  de  l'Europe,  et  qu'il  se  servait,  dans  ses  études 
comparatives,  de  documents  anciens  et  déjà  remplacés  par  des  recherches  plus  ré- 
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cenles  et  plus  complètes.  Enfin ,  nous  avons  souvent  regretté  qu'il  !i'ail  f)as  profilé 
de  son  influence  pour  faire  améliorer  la  forme  de  quelques-unes  des  statistiques  pu- 
bliées par  son  bureau.  Le  tableau  du  recensement  et  du  mouvement  annuel  de  la 
population  laissent  surtout  beaucoup  à  désirer.  La  part  de  la  critique  ainsi  faite,  nous 
n'hésitons  pas  à  reconnaître  chez  Dieterici  une  vigueur,  une  activité  et  une  étendue 
d'esprit  peu  communes,  des  facultés  de  travail  extraordinaires,  et  une  aptitude  re- 
marquable à  s'approprier  les  connaissances  les  plus  diverses. 
Voici  la  liste  complète  de  ses  écrits  : 

L  Publications  personnelles. 

1»  Mémoires  lus  à  r  Académie  des  sciences  de  Berlin. 

Uebe7'  die  Vertheilung  der  Bevœlkerung  nach  Geschlecht  und  Aller  im  preussischen  Staate 
(De  la  dislribulion  de  la  population  en  Prusse,  d'après  le  sexe  et  l'âge).  Lu  le  6  janvier  1848. 

2"  Ueber  die  Vertheilung  der  Bevœlkerung  nach  Geschlecht  îind  Aller  in  'verschiedenen 
Slaalen  Europas  und  in  den  nordamerikanischen  Freistaaien  (De  la  distribution  de  la  po- 
pulation dans  les  divers  pays  de  l'Europe  et  de  l'Amérique  du  Nord ,  d'après  le  sexe  et  l'âge). 
Lu  le  15  mai  1848. 

3"  Ik'her  die  Vermehrung  der  Bevœlkerung  in  Europa  seit  dem  Ende  des  siebenzehnlen 
Jahrhunderls  (De  l'accroissement  de  la  population  en  Europe  depuis  la  fin  du  XVII*  siècle). 
Lu  le  16  mai  1850. 

A°  Ueber  die  Sterblichkeitsverhœltnisse  in  Europa  (De  la  mortalité  en  Europe).  Lu  les 
19  juin  et  24  novembre  1851. 

5"  Statislische  Beobachlungen  ilber  die  Todesarten  und  das  Verhœltniss  derjenigen  welche 
dus  hôchsle  Lebensalter  erreichen,  zu  den  Culturzuslœnden  eines  Z«nÉ?^s  (Observations  sta- 
tistiques sur  les  causes  des  décès  et  sur  le  rapport  entre  le  nombre  des  individus  qui  attei- 
gnent un  âge  élevé  et  le  degré  de  civilisation  d'un  pays).  Lu  le  22  juillet  1852. 

Fortschritte  der  Industrie  und  Vermehrung  des  Wohlstandes  unter  den  VÔlkern  (Des  pro- 
grès de  l'industrie  et  de  l'accroissement  du  bien-être  des  peuples).  1856. 

Die  Anzahl  der  Geburten  in  den  verschiedenen  Staaten  Europa's  (Des  naissances  dans  les 
divers  États  de  l'Europe).  1855. 

Ueber  das  Verhœltniss  der  Ehen  zu  der  Anzahl  der  Lebenden  (Du  rapport  des  mariages 
à  la  populaUon).  1856. 

Die  Zunahme  der  Bevolkerung  im  preussischen  Staat  in  Bezug  auf  Staat  und  Land  (De 
l'accroissement  de  la  population  en  Prusse  dans  les  villes  et  les  campagnes).  1857. 

Die  Bevolkerung  der  Erde  (La  population  de  la  terre).  1857. 

Ueber  den  Begriff  der  mittleren  Lebensdauer  (De  l'idée  de  la  durée  de  la  vie  moyenne). 
1859. 

2°  Autres  ouvrages  ou  mémoires. 

Die  Waldenser  und  ihre  Verhœllnisse  zu  dem  Brandenburg-Preussichen  Staat  (Les  Vau- 

dois  et  leurs  rapports  avec  la  Prusse).  1831. 

Geschichtliche  und  statislische  Nachrichten  tiber  die  Universitàten  im  preussichen  Staat 

(Histoire  et  statistique  des  universités  en  Prusse).  Berlin  1836. 

Statistische  Uebersicht  der  wichtigsten  Gegenstœnde  des    Verkehrs  und  Verbrauchs  im 

preussischen  Staat  und  im  deutschen  Zollvereine ,  in  dem  Zeitraume  von  1831  bis  1836 

(Statistique  du  mouvement  commercial  du  Zollverein  pendant  les  années  1831  à  1836, 

d'après  les  documents  officiels). 

Le  même  ouvrage,  1"  suite,  années  1837  à  1839  (1842) 

—  2"      —        —    1840    1842  (1844) 

3«   —   —  1843  1845  (1848) 
._        4e   _    „  4g4(3  |g48  (1854^ 
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Slalistisclie  U^bersicUl  der  Sladl  Berlin  mil  elnem  Plan  iiber  deren  allinàhliye  Erwei- 
terung  (Statistique  de  la  ville  de  Berlin.  Extrait  de  l'almanacli  liistorif|ue  pour  18  i4). 

Die  slalislischen  Tahellen  des  preussischen  Staals^  nach  der  amllichcn  Aufnahme  des 
Jahres  1843  (Tableaux  statistiques  de  la  Prusse  d'après  le  recensement  de  1843).  Berlin  , 
1845. 

Der  Volksivolilstand  im  preussischen  Staate  in  Vergleichung  mit  den  Jahren  180G  nnd 
von  1828  bis  1832  so  wie  ans  der  neneslen  ZeiKLes  progrès  et  la  situation  économique  de 
la  Prusse  à  diverses  époques).  Berlin,  1840. 

Ueber  Ausivanderung  nnd  Eimvanderung  in  Beziehung  auf  den  preussischen  Slaal,  vom 
slalislischen  Slandpunkle  (De  l'émigration  el  de  l'immigration).  Berlin,  1847. 

Ueber  preussische  Ziislœnde,  iiber  Kapilal  und  Arbeit  (De  l'état  de  la  Prusse,  du  capital 
et  du  travail).  Berlin,  1848. 

Die  BevÔlkerung  des  preussischen  Slaats  nach  der  amllichen  Aufnahme  des  Jahres  1840 
(La  population  de  la  Prusse  d'après  le  recensement  de  1840).  Berlin ,  1848. 

MiUheihmgen  des  slalislischen  Bureau  (Communications  du  bureau  de  la  statistique.) 
Berlin,  publication  semi-mensuelle  paraissant  depuis  1848. 

Handbiich  der  Slalislik  des  preussischen  Staales  (Manuel  de  la  statistique  de  la  Prusse). 
1859-1800. 

II.  Publications  officielles. 

Tabellen  und  amtliche  Nachrichlen  iiber  den  preussischen  Slaal  (Tableaux  et  documents 
ofllciels  sur  la  Prusse). 

l'"*'  partie  :  Die  slatislische  Tabelle  (Population,  maisons,  et  bétail  d'après  le  census  de 
1849).  1851. 

2"  partie.  Die  DevôlkerungsUsle  (Naissances,  décès,  mariages  de  1849;  culte  et  instruc- 
tion publique).  1851. 

3"  partie  :  Beobachlungen,  elc.  (Observations  de  l'institut  météorologique  pour  les  années 
1849  à  1857)  2  vol.  1851  et  1857. 

4*  partie  :  Verivallungsslalislik  (Statistique  administrative).  La  meilleure,  la  plus  inté- 
ressante des  publications  ofïicielles  de  Dieterici.  1853,  1  vol. 

5"  partie.  Tabellen  fiir  das  Jahr  1855  (Tableaux  statistiques  pour  l'année  1855,  conte- 
nant la  statistique  de  la  population,  des  maisons, du  bétail,  de  l'instruction  primaire  et  de 
l'industrie.) 

Marc  d'Espine.  —  Le  D""  Jacob  Marc  d'Espine  est  né  à  Gênes  en  1806.  Sa  famille 
paternelle  était  originaire  de  Savoie,  où  elle  compte  encore  un  certain  nombre  de 
membres  occupant  tous  une  position  honorable.  Elevé  dans  l'excellent  pensionnat 
fondé  à  Genève  par  le  pasteur  Naville,  bien  connu  par  ses  travaux  sur  le  paupérisme 
et  la  charité,  il  en  sortit  pour  commencer  ses  humanités,  qu'il  termina  à  20  ans.  En 
1826,  il  partit  pour  Paris  avec  l'intention  de  suivre  les  cours  de  la  faculté  de  méde- 
cine de  cette  ville.  Pendant  le  cours  de  ses  études,  il  lut  à  l'Académie  de  médecine 
une  notice  sur  les  causes  'physiologiques  des  bruits  du  cœur.  Les  faits  intéressants  qu'il 
y  avait  consignés  firent  une  certaine  sensation  et  amenèrent,  entre  l'auteur  et  quel- 
ques physiologistes ,  une  polémique  assez  vive.  Après  avoir,  en  1832,  subi  avec 
distinction  sa  thèse  pour  le  doctorat ,  il  revint  à  Genève ,  où  il  fut  reçu ,  après  de 
brillants  examens ,  agrégé  au  collège  de  médecine.  Plus  dévoué  à  la  science  qu'à 
ses  intérêts  personnels,  Marc  d'Espine  rechercha  peu  la  clientèle  et  s'occupa 
d'abord  presque  entièrement  de  la  rédaction  de  nombreux  mémoires  de  médecine 
et  de  statistique  médicale.  En  1836,  il  fut  nommé  médecin  du  dispensaire  et  on 
le  vit  se  consacrer,  avec  ardeur,  à  cette  modeste  mais  utile  institution.  Atta- 
ché ,  l'année  suivante,  avec  le  même  titre,  aux  prisons  de  la  ville ,  il  sut  utiliser  cette 
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fonction  par  des  observations  scientifiques  sur  la  taille  et  le  poids  des  détenus. 
La  notoriété  déjà  attachée  à  ses  travaux  et  son  goût  bien  connu  pour  les  recherches 
expérimentales,  le  firent  attacher  plus  tard  à  l'institution  des  sourds-muets.  Quel- 
ques années  après,  il  acceptait  le  titre  de  médecin  de  l'asile  de  convalescence 
fondé  par  le  colonel  Tronchin  et  rendait  en  cette  qualité  de  nouveaux  et  importants 
services.  Nommé  presqu'en  même  temps  membre  du  Conseil  de  santé,  son  pre- 
mier soin  fut  de  signaler  à  l'attention  de  ce  corps  l'intérêt,  au  point  de  vue  de 
la  science,  d'une  enquête  régulière  et  permanente  sur  les  ca-uses  de  la  mortalité. 
Chargé  par  le  Conseil  de  surveiller,  de  diriger  le  service  des  médecins-vérificateurs 
des  décès  du  canton  de  Genève,  il  s'est  acquitté,  pendant  18  années,  de  cette 
tâche  avec  un  zèle  et  un  dévouement  que  pouvaient  seuls  inspirer  une  pro- 
fonde conviction  des  grands  avantages  de  cette  statistique  spéciale.  Dans  la  pensée 
que  la  véritable  cause  des  maladies  qui  déterminent  la  mort,  ne  peut  être  exac- 
tement connue  par  la  simple  inspection  cadavérique,  même  aidée  des  rensei- 
gnements recueillis  auprès  des  parents  ou  amis,  il  fit  un  appel  pressant  à  ses  col- 
lègues du  corps  médical  de  Genève ,  les  invitant  à  indiquer ,  à  chaque  décès ,  dans 
un  bulletin  spécial,  l'affection  morbide  à  laquelle  avaient  succombé  leurs  malades. 
Cet  appel  fut  entendu,  et  chaque  année  il  put,  avec  les  éléments  que  lui  fournis- 
saient, conformément  à  une  nomenclature  nosologique  déterminée,  les  médecins- 
vérificateurs  et  les  médecins  traitants ,  dresser  le  tableau  complet  des  décès  du 
canton,  distribués  selon  leurs  causes  et  classés  par  âge,  sexe,  habitation  et  degré 
d'aisance. 

UtiHsant  les  matériaux  ainsi  recueillis ,  il  publie,  en  1847,  deux  mémoires  ayant 
pour  objet,  l'un,  l'influence  de  l'aisance  et  de  la  misère  sur  la  mortahté,  l'autre  , 
les  lois  de  mortalité  et  de  survivance  aux  divers  âges.  En  1850  il  fait  insérer  dans 
la  Bibliothèque  universelle  de  Genève  et  dans  la  Gazette  médicale  .de  Paris  ^  une 
substantielle  analyse  du  Rapport  de  la  commission  chargée  par  le  roi  de  Sardaigne 
d'étudier  le  goitre  et  le  crétinisme.  fin  1853  il  résume,  dans  les  Annales  dliygiène 
de  Paris,  les  documents  recueillis  et  publiés  par  la  commission  supérieure  de  statis- 
tique du  même  État.  La  même  année ,  il  assiste  au  congrès  international  de  statis- 
tique de  Bruxelles  et  y  défend  avec  succès,  contre  de  nombreuses  et  vives  attaques, 
la  cause  de  l'enquête  nosologique,  au  double  point  de  vue  de  l'étiologie  médicale  et 
de  l'application  des  lois  de  inortafité.  Chargé  par  le  congrès  de  préparer,  pour  sa 
plus  prochaine  session  ,  de  concert  avec  M.  le  D'"  W.  Farr,  de  Londres,  un  projet  de 
classification  des  causes  de  mort,  destiné  à  servir  de  base  à  une  enquête  uniforme 
dans  tous  les  États  de  l'Europe,  il  a  le  regret  de  ne  pouvoir  s'entendre  avec  l'émi- 
nent  statisticien  anglais  sur  les  principes  mêmes  de  cette  classification.  Dans  cette 
situation,  les  deux  délégués  du  congrès  de  Bruxelles  conviennent  de  soumettre, 
chacun  séparément,  son  projet  à  la  session  qui  doit  s'ouvrir  en  septembre  1855  à 
Paris.  Organe  de  la  section  appelée  à  examiner  les  deux  projets,  M.  Marc  d'Espinc 
propose  de  trancher  la  difficulté  en  ne  soumettant  au  congrès  qu'une  simple  nomen- 
clature des  causes  de  mort,  sans  classement  scientifique.  Cette  combinaison,  adoptée 
par  la  section ,  l'est  également  par  l'assemblée  générale.  Le  savant  rapporteur  fait 
en  outre  agi'éer  par  la  section  et  le  congrès  les  vœux  ci-après  :  1"  que  chaque  État 
demande  aux  médecins-praticiens  des  renseignements  sur  la  cause  de  la  mort  des 
malades  qu'ils  ont  soignés;  2°  que  chaque  État  prenne  les  mesures  nécessaires  pour 
que  tous  les  décès  soit  vérifiés  par  des  médecins  ;  3"  que,  dans  chaque  État,  il  soit 
préparé  des  feuilles  de  décès ,  rédigées  de  manière  à  guider  Ins  médecins  appelés  à 
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fournir  des  renseignemenis  sur  leurs  causes;  ^^  que  le  dépouillement  des  bulletins 
des  causes  de  décès  soit  confié  à  un  ou  plusieurs  médecins. 

Fort  de  la  double  manifestation  des  congrès  de  Bruxelles  et  de  Paris,  M.  Marc 
d'Espinc  se  décide  à  se  mettre  directement  en  rapport  avec  les  gouvernements  in- 
téressés ,  pour  leur  persuader  de  faire  recueillir  les  causes  des  décès.  Convaincu  qu'il 
appartient  à  la  France  de  prendre  l'initiative  et  que  son  exemple  ne  tardera  pas  à 
être  suivi,  il  adresse  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  à  Paris  un  mé- 
moire étendu ,  dans  lequel  il  signale  avec  beaucoup  de  force  les  avantages  de  la 
mesure  et  l'honneur  qui  reviendrait  à  notre  pays  de  l'avoir  appliquée  le  premier. 

En  1858,  la  Société  helvétique  des  sciences  naturelles  de  Berne  émet,  sur  sa 
demande,  un  vœu  favorable  à  la  création  d'un  bureau  de  statistique  fédéral,  et  charge 
une  commission  d'abord  d'élaborer  un  plan  d'organisation  de  ce  bureau,  puis  de  faire, 
auprès  de  l'autorité,  les  démarches  nécessaires  pour  en  obtenir  l'adoption.  Le  rapport 
de  cette  commission  ,  rédigé  par  M.  Marc  d'Espine ,  est  envoyé  en  octobre  au  conseil 
fédéral  et  publié  ,  en  septembre  1859,  dans  le  Journal  de  Genève.  Si  la  Confédération 
n'a  pas  cru  devoir  adopter  en  entier  le  projet  du  savant  médecin ,  trop  vaste  et  trop 
compliqué  peut-être  pour  être  immédiatement  appliqué,  elle  en  a  cependant  accueilli 
le  principe,  en  créant  récemment  tin  bureau  de  statistique  fédéral,  dont  les  attribu- 
tions ,  réduites  au  dénombrement  et  au  mouvement  annuel  de  la  population,  se 
développeront  probablement  plus  lard. 

Mis  en  rapport,  à  la  suite  des  congrès  de  Bruxelles  et  de  Paris,  avec  les  chefs 
des  bureaux  de  statistique  de  l'Europe,  M.  Marc  d'Espine  en  profite  pour  se  procurer 
des  documents  officiels  sur  les  causes  des  décès  en  France,  en  Angleterre ,  en  Prusse, 
en  Belgique,  dans  les  États  sardes,  en  Hollande,  en  Bavière,  et  en  fait  une  élude 
approfondie.  C'est  de  cette  étude  qu'est  sorti  le  livre  qu'il  a  publié,  en  1858,  sous  le 
titre  de:  Essai  analijtique  et  crilique  de  statistique  mortuaire  comparée.  Ce  livre ,  qui 
est  son  titre  scientifique  le  plus  imporlant,  est  divisé  en  trois  parties.  Dans  la  première, 
il  traite  des  décès  en  général ,  sans  distinction  dtespèces  étiologiques  ou  de  causes. 
Dans  la  seconde,  il  les  étudie  au  point  de  vue  de  leurs  causes  non  morbides  (mort- 
nés,  vice  originel  de  conformation,  vieillesse,  accidents  extérieurs  ou  morts  vio- 
lentes). Dans  la  troisième ,  il  les  apprécie  dans  leurs  rapports  avec  les  causes  morbides. 
Cette  dernière  partie  est  de  beaucoup  la  plus  considérable ,  puisqu'elle  comprend 
l'examen  comparé  de  125  formes  diverses  de  maladies  mortelles,  considérées  au 
point  de  vue  de  finiluence  de  l'âge,  des  sexes,  de  l'habitation,  de  la  profession,  de 
l'aisance,  etc.  Adoptant  la  classification  généralement  suivie  à  Genève,  il  a  réparti 
les  maladies  en  deux  grandes  sections  :  les  maladies  chroniques  et  les  maladies  aiguës, 
puis  subdivisé  les  premières  en  aiguës  franches  et  aiguës  spécifiques,  les  secondes 
en  chroniques  simples  ou  sans  caractère  spécifique  et  en  chroniques  reconnaissant 
un  vice  particulier,  une  diathèse,  pour  élément  essentiel.  L'Essai  critique,  favo- 
rablement accueilli  en  France,  a  été,  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
l'objet  d'un  rapport  très-bienveillant  de  MM.  Villermé  et  Amédée  Thierry. 

Ce  travail  devait  être  le  dernier  de  l'auteur.  Atteint  depuis  longtemps  d'une  mala- 
die grave  de  l'estomac,  il  y  succomba  dans  la  soirée  du  15  mars  1860,  à  Vdiga  de 
54  ans. 

Ses  principaux  écrits  dans  le  domaine  de  la  statistique  médicale  sont,  par  ordi'e 
chronologique,  les  suivants  : 

1(S36.  Philosophie  de  la  critique  des  {ails  et  des  opinions  en  médecine  (Jourii.  hebd.  du 
prog.  des  sciences  méd.)  —  1837.  Mémoire  statistique  sur  la  mortalité  de  Paris  et  de 
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Genève  (Presse  médicale).  —  1843.  Tableau  général  des  décès  du  canton  de  Genève  pour 
4842.  —  1844.  a)  Du  mouvement  de  la  population  dans  les  Etals  sardes  et  dans  le  canton 
de  Genève;  h)  Note  sur  le  poids  des  prisonniers.  —  1846.  a)  Annuaire  de  la  mortalité  gene- 
voise; b)  Recherches  critiques  et  statistiques  sur  T influence  de  l'aisance  et  de  la  misère  rela- 
tivement à  la  mortalité  (Annales  d'hygiène).  —  1848.  Note  statistique  sur  les  lois  de  morta- 
lité, de  survivance  et  de  vie  moyenne  en  Suisse.  —  1849.  Du  rapport  de  la  commission 
chargée  par  le  roi  de  Sardaigne  d'étudier  le  crétinisme.  —  1853.  a)  Rapport  au  conseil  de 
santé  et  aux  sociétés  médicales  de  la  Suisse  sur  le  congrès  de  statistique  de  Bruxelles  ; 
h)  sur  la  statistique  médicale  des  Etats  sardes.  —  1855.  Notice  statistique  sur  la  première 
invasion  du  choléra  à  Genève.  —  1856.  a)  Lettre  au  D^  Bertillon  sur  l'enregistrement  des 
causes  de  mort;  b)  Esquisse  géographique  des  invasions  du  choléra  en  Europe.  —  1858. 
Essai  analytique  et  critique  de  statistique  mortîiaire  comparée ,  in-S"  de  500  pages. 

Jean  Ackersdyck,  décédé  à  Utrecht,  après  une  très-courte  indisposition,  était  né 
à  Bois-le-Duc,le  22  octobre  1790.  Il  reçut,  sous  la  direction  de  son  père,  G.  G.  Ackers- 
dyck, connu  par  d'estimables  travaux  littéraires,  une  excellente  éducation.  A 17  ans, 
il  se  rendit  à  l'Université  d'Utrecht,  où  il  étudia,  pendant  trois  années,  les  littératures 
anciennes  et  la  jurisprudence.  En  1811,  il  se  fit  recevoir  avocat.  Engagé  volontaire 
en  1815,  il  entra  à  Paris  avec  les  armées  alliées.  En  1817,  M.  Ackersdyck  était 
nommé  substitut  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  d'Utrecht,  et,  en  1818,  secré- 
taire du  collège  des  Guraleurs  de  l'Université.  Pendant  les  loisirs  que  lui  laissait 
l'exercice  de  ces  doubles  fonctions,  le  jeune  magistrat  étudia  avec  la  plus  grande 
ardeur  l'économie  politique  et  la  statistique.  Au  décès  de  Wageman,  qui  professait 
à  Liège  la  première  de  ces  deux  sciences,  M.  Ackersdyck,  après  de  vains  efforts 
pour  décider  J.  B.  Say  à  solliciter  sa  chaire,  posa,  après  quelques  hésitations,  sa  can- 
didature et  fut  nommé  en  octobre  1825,  Il  inaugura  son  cours  par  un  discours  latin 
sur  l'heureuse  influence  des  voyages,  particulièrement  au  point  de  vue  du  progrès 
des  études  historiques  et  politiques  (De  utilitate  quam  studia  imprimis  historica  et 
politica  e  peregrinationibiis  capiimt).  L'éminent  professeur  devait  pratiquer  large- 
ment la  thèse,  soutenue  fort  habilement,  d'ailleurs,  dans  ce  discours.  Peu  d'hommes, 
en  effet,  ont  plus  voyagé  et  peu  ont  su  donner  plus  d'intérêt,  plus  d'utilité  pratique 
à  leur  séjour  à  l'étranger.  Observateur  patient,  attentif,  dévoué,  étudiant  de  près  et 
les  choses  et  les  hommes,  voulant  tout  voir  de  ses  propres  yeux,  il  revenait  de  cha- 
cune de  ses  absences  avec  une  véritable  moisson  de  notes  et  de  documents  de  toute 
nature,  dont  il  se  servait  avec  un  rare  succès  pour  étendre,  animer  et  vivifier  son 
enseignement,  Gest  ainsi  qu'il  a  visité  à  plusieurs  reprises,  y  faisant  à  chaque  fois 
un  séjour  plus  ou  moins  prolongé,  l'Angleterre,  l'Allemagne,  la  Suisse,  son  pays  de 
prédilection,  la  France,  l'Italie,  la  Hongrie,  la  Silésie,  et  même  la  Russie.  Il  a  pubhé 
sur  son  voyage  dans  ce  dernier  pays  deux  volumes  qui  ont  été  lus  avec  intérêt  et 
communiqué  à  un  recueil  mensuel,  quelques  fragments  d'un  travail  resté  inédit  sur 
son  excursion  en  Hongrie  et  Silésie,  M.  Ackersdyck  s'était  d'ailleurs  préparé  à  ces 
divers  voyages  par  l'étude  des  langues  étrangères,  qu'il  parlait  (le  français  surtout), 
avec  une  remarquable  facilité. 

Les  événements  de  1830  l'obligèrent  à  résigner  sa  chaire  à  l'Université  de  Liège. 
11  partit  au  milieu  des  vifs  témoignages  de  regret  de  ses  nombreux  auditeurs.  Il 
avait  su  donner  à  son  cours  un  attrait  tout  particulier,  en,  associant  l'enseignement 
de  la  statistique  à  celui  de  l'économie  poHtique,  et  en  professant  comme  indispen- 
sable l'association  intime,  permanente,  indissoluble,  des  deux  sciences. 

En  quittant  la  Belgique,  devenu  État  indépendant,  M.  Ackersdyck  visita  de  nouveau 
l'Allemagne,  et  passa  l'hiver  à  Berlin,  où  il  fréquenta  les  coni-s  de  Hegel,  Gans,  Miche- 
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lel,  Savigny,  Raumer  et  Hoffmann.  Nommé,  en  1831,  professeur  suppléant  à  Ulrechl, 
il  succéda,  en  1848,  à  De  Bruys,  professeur  ordinaire  à  la  même  Université.  Jusqu'en 
1839,  il  fit  deux  cours  :  l'un  sur  l'histoire  politique  des  peuples  modernes  et  sur  la 
statistique;  l'autre,  en  deux  années,  sur  la  statistique  générale  et  sur  celle  des  Pays- 
Bas.  A  partir  de  cette  année,  il  limita  son  enseignement  à  l'économie  politique,  et  y 
ajouta,  en  1841,  un  cours  spécial  sur  l'histoire  du  moyen  âge. 

M.  Ackersdyck  a  pris  une  part  active  à  presque  tous  les  congrès  d'économie  politique 
et  de  statistique  qui  ont  eu  lieu  en  Europe  dans  ces  dernières  années.  Au  premier 
congrès  des  économistes  à  Bruxelles,  en  1847,  il  reçut  de  l'un  des  hommes  d'État  les 
plus  éminents  de  la  Belgique,  M.  Charles  de  Brouckère,  un  témoignage  flatteur  des 
excellents  souvenirs  qu'il  avait  laissés  dans  ce  pays.  «  Tous  les  hommes  d'État  qui 
sont  aux  affaires  en  Belgique,  lui  dit  l'ancien  ministre  des  affaires  étrangères,  étaient 
vos  élèves  quand  vous  professiez  l'économie  politique  à  l'Université  de  Liège.» 

Nous  avons  connu  personnellement  M.  Ackersdyck  au  congrès  international  de 
statistique  de  Bruxelles  (1853),  de  Vienne  (1857),  et  de  Londres  (1860),  et  nous 
avons  été  frappé  de  la  parole  facile,  élégante,  méthodique,  toujours  claire  et  concise 
du  savant  professeur.  Il  n'intervenait  jamais  dans  une  discussion  sans  y  apporter  un 
remarquable  contingent  d'idées  utiles  et  pratiques,  et  plusieurs  des  décisions  de  ces 
assemblées  portent  la  trace  de  l'influence  véritable  qu'il  a  exercée  sur  leurs  délibé- 
rations. Nous  avons  notamment  gardé  le  souvenir  de  la  part  importante  qu'il  a  prise, 
dans  la  5°  section  du  congrès  de  Londres,  à  la  préparation  du  questionnaire  relatif 
au  dénombrement  de  la  population. 

Partisan  zélé  et  convaincu  de  l'institution  d'une  commission  centrale  oftîcielle  de 
statistique,  il  fit  les  plus  grands  efforts;  après  1830,  pour  provoquer  la  reconstitution 
en  Hollande,  de  celle  qui  avait  fonctionné  avec  succès,  dans  l'ancien  royaume  des 
Pays-Bas,  de  1826  à  1830.  -Chargé,  le  10  mai  1838,  de  préparer,  avec  le  concours 
de  quelques  hommes  spéciaux,  l'organisation  d'une  commission  de  cette  nature, 
ainsi  que  d'un  Bureau  de  statistique,  il  soumit  au  gouvernement  un  projet  qui  fut 
accepté  et  dont  l'exécution  suivit  de  près.  Un  arrêté  du  5  novembre  1838  lui  con- 
féra la  présidence  de  la  Commission  centrale,  et  il  n'a  cessé  de  prendre  la  part  la 
plus  active  et  la  plus  efficace  à  ses  travaux,  jusqu'au  moment  où,  par  suite  du  refus 
de  la  seconde  chambre  des  États  généraux  de  voter  le  crédit  affecté  à  son  existence , 
elle  dut  se  dissoudre  en  décembre  1861. 

La  Hollande  doit,  en  outre,  au  moins  en  grande  partie,  à  M.  Ackersdyck,  l'insti- 
tution des  congrès  d'économie  rurale  (jui  se  réunissent  chaque  année,  et  tour  à  tour, 
dans  chacune  des  provinces  du  royaume.  Peu  de  jours  avant  sa  mort,  il  présidait 
une  des  sections  de  celui  de  Dordrecht. 

M.  Ackersdyck  a  peu  publié;  son  cours  l'absorbait  presque  entièrement.  Parmi 
les  brochures  ou  articles  des  journaux  et  revues,  qui  lui  sont  dus,  nous  citerons  les 
suivants  : 

Réflexions  sur  la  législation  céréale  (1835).  —  Projet  d'une  banque  d'escompte  cl  de 
virement  (1839).  —  Finances  des  Pays-Bas  (deux  brochures,  1843).  —  De  la  monnaie 
dans  les  Pays-Bas  et  de  la  démonétisation  des  anciennes  monnaies  (1845).  —  Des  impôts 
et  de  l'épargne  (1849).  —  De  la  commission  des  monnaies  (1850).  —  Mouvement  des  idées 
économiques;  Progrès  des  réformes;  Etat  de  la  question  coloniale  et  de  l'esclavage  dans  les 
colonies  hollandaises.  (Communications  faites  à  la  Société  d'économie  politique  de  Paris; 
1861.)  A.  Legoyt. 


J^e  gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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Procès-verbal  de  la  séance  du  S  mai  1862. 

Le  3  mai  1862,  la  Société  de  statistique  de  Paris  s'est  réunie  dans  le  local  ordi- 
naire de  ses  séances,  sous  la  présidence  de  M.  Hippolyte  Passy,  membre  de  l'Institut. 

M.  le  secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente  qui  est 
adopté. 

Les  ouvrages  dont  les  titres  suivent  sont  offerts  à  la  Société  par  leurs  auteurs. 

1"  Matériaux,  par  ordre  chronologique,  d'une  histoire  des  peuples  de  la  Russie 
d'Europe  n'appartenant  pas  à  la  race  slave,  par  M.  de  Kœppen,  de  l'Académie  des 
sciences  de  Saint-Pétersbourg. 

2*^  De  rémigration  européenne,  avec  un  appendice  sur  l'émigration  indoue,  chi^ 
noise  et  africaine,  par  M.  Legoyt,  membre  de  la  Société.* 

3"  Annuaire  du  Lot,  pour  i862,  par  M.  Delom,  chef  de  division  à  la  préfecture  du 
département,  membre  de  la  Société. 

M,  Jarrault ,  juge  de  paix ,  président  de  la  commission  de  statistique  du  canton  de 
Bouilly  (Aisne) ,  et  membre  de  la  Société ,  lui  adresse  une  note  manuscrite  sur  la 
statistique  agricole  de  ce  canton  en  1861, 

M.  le  D""  Bertillon  continue  et  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur  les  causes  des 
décès  et  particulièrement  sur  la  phthisie  pulmonaire,  étudiée  au  point  de  vue  de  son 
rapport:  a)  à  la  mortalité  générale,  b)  à  la  population,  c)  aux  décès  par  âge. 

Au  sujet  du  reproche  fait  par  l'auteur  à  l'administration  française  de  n'avoir  pas 
encore  pris  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  constatation  des  causes  des 
décès,  et  de  la  critique  qu'il  croit  devoir  faire  des  essais  de  statistique  nosologique 
publiés  par  le  bureau  de  la  statistique  générale  de  France,  M.  le  secrétaire  fait  re- 
marquer qu'il  a  déjà  répondu  au  premier  de  ces  deux  griefs  de  M.  Berliilon,  et  que 
l'on  trouvera  les  explications  qu'il  a  données  sur  ce  point,  aux  pages  58  à  60  du  Recueil 
de  la  Société,  année  1861  (Procès-verbal  de  la  séance  du  5  février  1861).  «En  ce  qui 
concerne  le  second,  qui  vient  de  se  produire  pour  la  première  fois,  je  me  bornerai, 
continue  M.  Legoyt,  à  quelques  courtes  observations.  Et  tout  d'abord  je  m'empresse 
de  déclarer  que  je  n'ai  pas  la  prétention  d'affirmer  la  parfaite  exactitude  des  indi- 
cations nosologiques  qui  sont  transmises  à  l'Administration ,  et  qui  résultent  du 
dépouillement,  dans  les  bureaux  des  mairies ,  des  bulletins  des  causes  des  décès 

1,  Un  volume  m-8°  de  près  de  400  pages ,  se  vend  au  bureau  de  la  Société,  —  Prix:  6  fr.  —  Voir  le 
compte  rendu  qui  en  a  été  fait  dans  le  dernier  numéro  du  journal,  p.  \\\. 

I"  SÉRIE,  3"  vol.  —  N"  U.  ' 
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fournis  pai'  les  médecins;  puis  de  la  récapitulation,  dans  les  bureaux  des  préfectures, 
des  données  fournies  par  ce  dépouillement.  Je  suis  tout  disposé  à  reconnaître,  avec 
M.  le  D'"  Bertillon ,  que  ces  indications  seraient  bien  plus  exactes ,  si  les  bulletins 
étaient  dépouillés  non  par  des  employés,  mais  par  des  médecins.  Toutefois  les  chances 
d'erreur  qu'ail  signale  sont  notablement  atténuées  par  ce  fait  que  les  médecins  sont 
tenus  de  rédiger  les  bulletins  conformément  à  la  nomenclature  officielle.  L'employé, 
en  Effet,  ayant  la  nomenclature  sous  les  yeux,  peut,  avec  quelque  attention,  rapporter 
à  chacun  des  genres  et  sous-genres  qu'elle  énumère,  les  cas  signalés  par  les  bulletins, 
puisque  chacun  de  ces  documents  (au  moins  si  les  instructions  ministérielles  sont 
fidèlement  exécutées)  doit  reproduire  non-seulement  le  nom  qu'elle  donne  à  chaque 
cas,  mais  encore  indiquer,  pour  faciliter  le  dépouillement,  le  genre  et  le  sous-genre 
dans  lesquels  elle  la  classe. 

M.  Bertillon  répond,  il  est  vrai,  qu'en  fait,  chaque  médecin,  en  rédigeant  ce  bul- 
letin, n'a  pas  toujours  la  nomenclature  sous  les  yeux,  et  que,  d'ailleurs,  il  a  une 
tendance  en  quelque  sorte  irrésistible  à  dénommer,  d'après  la  technologie  de  l'école 
à  laquelle  il  appartient,  la  maladie  qui  a  causé  le  décès.  Si  le  fait  était  exact,  c'est-à- 
dire  si  les  instructions  de  l'administration  étaient  négligées,  malgré  le  soin  qu'elle  a 
pris  de  faire  remettre  à  chaque  médecin  un  exemplaire  de  la  nomenclature  et  de  la 
circulaire  qui  la  précède ,  il  est  certain  que  des  connaissances  spéciales  seraient 
nécessaires  pour  le  dépouillement.  Mais  il  y  a  ici  une  question  de  fait  qui  n'est  pas 
résolue.  Au  surplus,  l'administration,  sans  se  faire  de  trop  grandes  illusions  sur 
l'efficacité,  au  point  de  vue  des  intérêts  hygiéniques  du  pays,  de  la  déclaration  des 
causes  des  décès,  poursuit  l'examen  des  difficultés  qu'elle  soulève  au  point  de  vue  de 
l'exécution.  En  ce  qui  me  concerne,  j'ai  proposé  la  combinaison  suivante  destinée, 
à  mon  avis,  à  résoudre  celle  que  présente,  au  point  de  vue  financier,  l'organisation, 
à  Paris,  d'un  bureau  de  médecins  chargé  de  dépouiller  les  850  à  900,000  bulletins 
des  causes  des  décès.  Les  bulletins  communaux  (et  ici  je  raisonne  dans  l'hypothèse 
de  l'extension  aux  37,510  communes  de  l'Empire  et  à  ses  37 '/g  millions  d'habitants, 
de  la  mesure  de  la  constatation  des  causes  des  décès)  seraient  transmis  à  la  sous- 
préfecture,  pour  y  être  dépouillés,  conformément  à  la  nomenclature  officielle,  par 
un  médecin ,  celui  des  épidémies  par  exemple.  Les  résultats  de  ces  dépouillements 
seraient  ensuite  adressés  à  la  préfecture,  où  un  autre  médecin  préparerait  la  récapi- 
tulation générale  destinée  à  l'administration  centrale.  Dans  ce  système,  l'indemnité 
des  médecins  ainsi  employés  serait  acquittée  sur  les  budgets  départementaux.  Cette 
combinaison  aurait  le  triple  avantage  de  satisfaire  aux  exigences  de  la  science ,  de 
prévenir  l'objection  tirée  d'une  dépense  nouvelle  à  la  charge  de  l'Etat,  et  enfin 
d'assurer  la  prompte  récapitulation  des  causes  des  décès. 

En  effet,  un  médecin  du  bureau  central,  que  nous  supposons  un  instant  formé  à 
Paris,  ne  pourrait  guère  dépouiller  plus  de  100  bulletins  par  jour,  surtout  si  l'on  tient 
compte,  d'abord  des  difficultés  d'interprétation  que  présenterait  un  grand  nombre  de 
ces  documents,  puis  des  jours  fériés,  des  absences  pour  affaires  ou  indispositions  et 
de  la  tendance  regrettable,  mais  générale,  des  salariés  de  l'Etat  à  réduire  le  plus  pos- 
sible la  tâche  journalière  qui  leur  est  confiée.  A  ce  taux,  le  dépouillement  des 
900,000  bulletins  exigerait  d'un  seul  médecin  un  travail  de  25  années,  ou,  pour  être 
terminé  dans  une  seule  année,  le  concours  de  25  médecins.  En  évaluant  h  10,000  fr. 
le  produit  moyen  d'une  clientèle  de  médecin  à  Paris,  et  à  ce  chiffre,  par  conséquent, 
le  traitement  à  donner  aux  25  médecins  du  dépouillement,  nous  arrivons  à  une 
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dépense  d'un  quart  de  million  de  francs  pour  un  travail  dont  l'utilité  est  fort  dou- 
teuse pour  un  grand  nombre  d'esprits. 

M.  Dupuit  :  Je  rappelle  que  j'ai  déjà  entretenu  la  Société  de  l'avantage  de  limiter 
d'abord,  et  à  titre  d'essai,  aux  hôpitaux  la  déclaration  des  causes  des  décès,  cette 
déclaration  étant  relativement  facile  dans  des  établissements  où  le  malade  est  sans 
cesse  sous  l'œil  du  médecin,  qui  peut  suivre  tous  les  développements  de  l'affection 
morbide  dont  il  est  atteint. 

M.  Legoyt:  En  supposant  exacte  la  déclaration  des  causes  des  décès  dans  les  hôpi- 
taux, on  ne  connaîtrait  ces  causes  que  pour  une  catégorie  de  la  population,  celle  des 
classes  ouvrières ,  soumises  partout,  au  point  de  vue  de  leur  santé,  à  des  influences 
spéciales.  Il  importe  de  remarquer,  en  outre,  que  les  hôpitaux  ne  reçoivent  pas  indis- 
tinctement tous  les  malades ,  les  maladies  psoriques ,  par  exemple ,  et  toutes  celles 
qui  ont  un  caractère  contagieux ,  n'y  étant  pas  traitées.  Je  crois  qu'il  en  est  de 
même  des  affections  chroniques.  Ce  n'est  pas  tout:  quelques-uns  ne  reçoivent  que 
des  hommes,  d'autres  des  femmes  ou  des  enfants  seulement.  Au  surplus,  dansl'élat 
actuel  des  choses,  la  déclaration  des  causes  des  décès  étant  limitée  aux  villes  chefs- 
lieux  des  arrondissements,  et  aux  villes  non  chefs-lieux  ayant  10,000  âmes  au  moins, 
les  documents  transmis  à  l'administration  comprennent  les  décè^  du  plus  grand 
nombre,  on  pourrait  dire  de  la  presque-totalité  des  hôpitaux  de  l'Empire. 

'^{AqW  Juglar:  Comme  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  je  puis  donner 
quelques  renseignements  utiles  sur  la  manière  dont  sont  tenus  les  registres  nosolo- 
giques,  dont  la  rédaction  est  confiée,  dans  ces  établissements,  au  personnel  de  l'inter- 
nat. Eh  bien  ,  j'ai  le  regret  d'être  obligé  de  dire  que  ces  documents  laissent  énor- 
mément à  désirer  à  tous  les  points  de  vue,  et  qu'à  mes  yeux,  ils  n'ont  aucune  valeur 
scientifique.  Or,  si  dans  les  hôpitaux,  où,  comme  le  disait  M.  Dupuit,  les  malades 
étant  à  peu  près  constamment  sous  l'œil  du  médecin,  le  diagnostic  doit  rencontrer  des 
facilités  particulières,  ce  diagnostic  est  l'objet  des  doutes  les  plus  graves,  si  l'autopsie 
lui  donne  souvent  les  démentis  les  plus  formels,  quelle  confiance  avoir  dans  la 
déclaration  de  médecins  qui,  souvent  et  particulièrement  dans  les  campagnes,  n'ont 
vu  le  malade  qu'une  seule  fois,  ou  de  médecins  qui  ne  l'ont  jamais  vu  et  sont  seu- 
lement chargés  de  constater  son  décès. 

M.  le  D'^  DeLisle:  Les  statistiques  nosologiques  des  hôpitaux  contiennent  d'ailleurs 
d'importantes  lacunes,  les  malades  dont  l'affection  passe  à  l'état  chronique  ou  paraît 
devoir  se  prolonger  longtemps",  étant  forcément,  par  suite  de  la  nécessité  de  dis- 
poser promptement  des  lits,  renvoyés  chez  eux  où  ils  meurent. 

M.  le  D''  Bertillon:  Je  ne  conteste  pas  les  inexactitudes  que  peut  présenter  la 
déclaration  des  causes  des  décès;  mais  ce  que  je  maintiens,  avec  le  témoignage  et 
l'autorité  de  l'Académie  de  médecine,  c'est  que  la  cause  d'un  grand  nombre  de  ma- 
ladies et  des  plus  intéressantes  à  étudier  peut  être  facilement  reconnue,  et  qu'à 
ce  point  de  vue  déjà ,  la  statistique  nosologique  offre  un  intérêt  scientifique  con- 
sidérable. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Legoyt  pour  la  lecture  d'un  mémoire  sur  le  mouvement 
de  la  population  d'origine  française  au  Canada;  mais  sur  son  observation  que  l'heure 
est  trop  avancée  pour  que  cette  lecture  puisse  avoir  lieu,  M.  le  président  déclare  la 
séance  levée. 
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Du  suicide  en  France,  par  M.  Hippolyte  Blanc. 

Accroissement  du  suicide.  —  Répartition  du  suicide  suivant  les  âges.  —  Rapport  du  suicide  avec 
les  saisons  et  les  mois.  -^  Instruments  ou  moyens  de  suicide.  —  Distribution  géographique 
du  suicide.  —  De  l'influence  du  sentiment  religieux  sur  le  suicide. 

Accroissement  du  suicide. 

Lorsqu'on  examine  les  comptes  rendus  de  la  justice  criminelle  on  demeure 
frappé  de  la  progression  toujours  croissante  du  nombre  proportionnel  des  suicides 
en  France  depuis  1827,  époque  à  laquelle  ce  relevé  y  figure  pour  la  première  fois. 
Pendant  une  période  de  32  années,  c'est-à-dire  de  1827  à  1858  inclusivement,  on  ne 
compte  pas  moins  de  92,662  suicides  accomplis'  en  France:  en  moyenne  2,895  par  an. 

Le  classement  des  suicides,  suivant  le  sexe  des  individus,  ayant  été  opéré  à  dater 
de  1836,  on  compte,  de  1836  à  1858  : 

56,562  suicides  masculins;  soit  2459.2  en  moyenne  par  an; 

18,548  suicides  féminins;  soit  806.7  en  moyenne  par  an. 

Nous  donnons  ici  le  tableau  du  relevé  des  suicides  depuis  1827  : 


ANNÉES. 


1827 
1828 
1829 
1830 
1831 
1832 
1833 
1834 
1835 
1836 
1837 
1838 
1839 
1840 
1841 
1842 
1843 


HOMMES. 

FEMMES. 

TOTAL. 

1,542 

1,7.54 
1,904 
1,756 
2,084 
2,156 
1,973 
2,078 
2,305 

1,775 

565 

2,340 

1,811 

632 

2,443 

1,886 

700 

2,586 

2,049 

698 

2,747 

2,040 

712 

2,752 

2,139 

675 

2,814 

2,129 

737 

2,866 

2,291 

729 

3,020 

16,120 

5,448 

39,120 

ANNÉES. 


Report . 

1844  .  .  . 

1845  .  .  . 

1846  .  .  . 

1847  .  .  . 

1848  .  .  . 

1849  .  .  . 

1850  .  .  . 

1851  .  .  . 

1852  .  .  . 

1853  .  .  . 

1854  .  .  . 

1855  .  .  . 

1856  .  .  . 

1857  .  .  . 

1858  .  .  . 


HOMMES. 

FEMMES. 

TOTAL. 

16,120 

5,448 

39,120 

2,197 

776 

2,973 

2,332 

752 

3,084 

2,329 

773 

3,102 

2,781 

866 

3,647 

2,567 

734 

3,301 

2,736 

847 

3,583 

2,723 

873 

3,596 

2,737 

861 

3,598 

2,780 

894 

3,674 

2,536 

879 

3,415 

2,707 

993 

3,700 

2,836 

974 

3,810 

3,161 

1,028 

4,189 

2,970 

997 

3,967 

3,050 

853 

3,903 

A  reporter.  .  .         16,120      5,448       39,120        Totaux  .  .  .    56,562      18,548       92,662 

Si  l'on  divise  les  30  années  écoulées,  de  1829  à  1858,  par  périodes  quinquennales, 
on  reconnaît  que  l'accroissement  du  suicide  suit  une  marche  progressive  constante. 
Le  tableau  suivant,  destiné  à  établir  cette  déplorable  réalité,  présente  le  nombre  des 
suicides  sur  100,000  individus. 


Première  période ,  1829-1833. 

Deuxième  période ,  1834-1838. 

Troisième  période ,  1839-1843. 

Quatrième  période ,  1844-1848. 

Cinquième  période ,  1849-1853. 

Sixième  période ,  1854-1858. 


NOMBRE  DE  SUICIDES  CONSTATES. 

NOMBRE 

AUGMENTATION 

Tolal, 

(le  suicides  sur 
100,000  indiv. 

de  la.. .période 

«ur  la  ftécéienu  . 

Hommes. 

Femmes. 

, 

, 

9,873 

6.12 

, 

, 

. 

11,752 

7.18 

1.06 

10,648 

3,551 

14,199 

8.29 

1.11 

12,206 

3,901 

16,107 

9.09 

0.80 

13,512 

4,354 

17,866 

9.98 

0.89 

14,724 

4,845 
nt 

19,569 

10.85 

0.87 

accroisseme 

4.73 

Ces  chiffres,  tristement  éloquents,  démontrent  que  le  suicide  étend  ses  ravages 
de  jour  en  jour  et  sans  jamais  les  ralentir.  L'augmentation  est,  en  effet,  tous  les 
cinq  ans,  d'environ  1  p.  100.  Mais  si  l'on  veut  mieux  juger  encore  du  danger  que  pré- 
sente pour  la  société  le  développement  du  nombre  des,  morts  volontaires,  il  suffira 
de  montrer  la  progression  accomplie  pendant  les  trente -deux  années  qui  nous  oc- 
cupent, dans  le  chiffre  des  suicides  comparé  à  celui  de  la  population.  Ainsi  sur 
100,000  individus,  on  compte  : 

1.  Nous  ne  nous  occupons  pas  dans  ce  travail  des  tentatives  de  suicides,  mais  seulement  de  sui- 
cides elTectuès. 
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En  1827 4.8  suicides. 

En  1842 8.3      — 

En  1858 10.8      — 

Ces  chiffres  n'ont  pas  besoin  de  commentaire. 

Dans  quelles  proportions  les  deux  sexes  ont-ils  concouru  à  l'accroissement  que 
nous  venons  de  constater?  Le  tableau  suivant  va  nous  le  dire  : 


PROPORTION  DES  SUICIDES 
sur  100,000  individus. 


^,,,,_^  AUGMENTATION. 

ANNÉES.  """ """"■ 


Hommes.  Femmes.  Hommes.  Femmes.  Total. 

1839-1843 6. 22  2. 07 

1844-1848 6.89  2.20  0.67  0.13  0.80 

1849-1853 7.55  2.43  0.66  0.23  0.89 

1854-1858 8.18  2. 67  0, 63  0. 24  0. 87 

Ainsi  pendant  cette  période  de  vingt  années,  le  suicide,  chez  les  hommes,  tout  en 
s'accroissant,  ne  donne  lieu  qu'à  une  augmentation  proportionnelle  décroissante 
qui  est  de  0.04  pour  les  vingt  années.  Chez  le  sexe  féminin,  au  contraire,  l'accrois- 
sement du  suicide  produit  une  augmentation  proportionnelle  croissante,  qui  est  de 
0.07  pour  les  vingt  ans  dont  il  s'agit. 

Ce  n'est  pas  en  France  seulement  que  se  manifeste  le  mouvement  ascendant  dans 
le  nombre  des  suicides.  Une  note  fort  remarquable',  due  à  M.  le  conseiller  d'État 
David,  constate  qu'en  Danemark  on  comptait  pour  cent  mille  individus: 
de  1835  à  1844    .    .    .     21.9  suicides 
de  1845  à  1854    .    .    .    25.0     — 
de  1855  à  1859    .    .     .    28.8     — 

Nous  ne  doutons  pas  que  si  la  limite  de  notre  cadre  nous  l'eût  permis,  nous  eus- 
sions constaté  pour  d'autres  contrées  le  résultat  auquel  on  arrive  pour  la  France  et  pour 
le  Danemark.  Les  phénomènes  sociaux  sont  dus  à  des  causes  particulières  et  à  des 
causes  générales;  or,  celles-ci  ne  se  locahsent  pas,  et  l'on  peut  dire  avec  assurance 
que  lorsqu'elles  agissent  d'une  manière  constante  pendant  trente  années  dans  un 
grand  pays,  elles  agissent  aussi  ailleurs  de  la  même  manière  pour  produire  des 
effets  identiques. 

Répartition  du  suicide  suivant  les  âges. 

Esquirol'  pensait  que  «la  vieillesse  qui  inspire  à  l'homme  le  désir  de  vivre  parce 
«qu'il  est  plus  près  de  perdre  la  vie,  est  rarement  exposée  au  suicide.»  M.  Falret^ 
s'est  exprimé  de  la  même  manière  :  «la  vieillesse,  dit-il,  est  l'âge  le  moins  exposé 
«au  développement  du  penchant  au  suicide.»  Mais  un  observateur  plus  judicieux, 
M.  le  D"^  de  Lisle,  n'a  pas  partagé  cette  opinion,  et  il  a  demandé  à  la  statistique  si  elle 
pouvait  justifier  la  vérité  des  hypothèses  d'Esquirol  et  de  M.  Falret.  Après  avoir  manié 
avec  la  plus  grande  sagacité  les  documents  approximatifs  qui  lui  étaient  fournis  par 
M.  Quetelet  sur  la  composition  de  [la  population,  il  a  conclu,  contrairement  à 
M.  Esquirol  et  M.  Falret,  que  le  nombre  des  suicides  augmente  constamment  depuis 
l'enfance  jusqu'à  l'extrême  vieillesse.  M.  Lisle  n'ayant  pas  eu  à  sa  disposition  des  do- 
cuments positifs  sur  la  composition  de  la  population  d'après  les  âges  des  individus, 
n'a  entrevu  qu'une  partie  de  la  vérité.  Le  nombre  des  suicides  ne  va  pas,  comme 

1.  Insérée  dans  Ja  livraison  de  septembre  1860  du  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris. 
Tome  I ,  p.  74. 

2.  Maladies  mentales,  p.  583. 

3.  De  l'hypocliondrie  et  du  suicide,  p.  16. 
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il  l'a  admis,  en  augmentant  d'une  manière  indéfinie  avec  l'âge.  Cet  accroissement 
cesse  à  partir  de  80  ans  et  au-dessus.  Des  chiffres  officiels  vont  nous  permettre  d'é- 
tablir la  progression  réelle  du  suicide  dans  ses  rapports  avec  l'âge  des  individus. 

S'il  est  une  amélioration  importante  que  le  zèle  infatigable  de  M.  Legoyt,  chef  de 
la  division  de  statistique  au  ministère  du  commerce,  ait  fait  introduire  dans  la  re- 
cherche des  éléments  qui  constituent  la  composition  de  la  population  de  notre  pays, 
c'est  à  coup  sûr  celle  qui  concerne  le  classement  de  la  population  suivant  l'âge  des 
individus. 

Le  relevé  de  la  population  suivant  les  âges,  est  publié  déjà  pour  deux  périodes 
quinquennales,  c'est-à-dire  pour  1851  et  1856*.  C'est  peu  encore  assurément,  et 
néanmoins  ce  précieux  document  permet  d'affirmer  la  vérité  sur  le  point  qui  nous 
occupe.  Nous  donnons  pour  l'intelligence  de  ce  qui  va  suivre  les  deux  recensements. 
Chaque  période  des  âges  a,  en  outre,  été  ramenée  par  nous  à  1,000,  et  nous  avons 
totalisé,  en  les  réunissant,  celles  de  ces  périodes  qui  servent  de  base  à  l'examen  des 
renseignements  fournis  dans  les  comptes  rendus  de  la  justice  criminelle. 

RECENSEMENT  DE  1851. 


POPULATION 

SOIT  SUR 

1,000    1 

POPULATION 

SOIT  SUR  1,000 

masculine. 

individus. 

féminine. 

individus. 

De 

Oà 

5  ans  .... 

1,682,986 

94.6 

De 

Oà 

5  ans  .  .  . 

1,638,833 

91.1 

De 

5à 

10  ans  .  .  .  . 

1,676,290 

94.  2  \ 

De 

5à 

10  ans  .   .   . 

1,618,931 

89. 9  ', 

De 

10  à 

15  ans  .  .  .  . 

1,602,340 

90.1 

De 

10  à 

15  ans  .   .   . 

1,544,087 

85.8/ 

De 

15  à 

20  ans  ...  . 

1,593,943 

89.6 

436.2 

De 

15  à 

20  ans  .  .   . 

1,554,2(38 

86.4  >  426. 4 

De 

20  à 

25  ans  .  .  .  . 

1,454,062 

81.7 

De 

20  à 

25  ans  .  .   . 

1,522,855 

84.6 

De 

25  à 

30  ans  ...   . 

1,434,815 

80.6 

De 

25  à 

30  ans  .  .  . 

1,432,653 

79.7 

De 

30  à 

35  ans  .... 

1,352,884 

76.0 

148.7 

De 

30  à 

35  ans  .  .  . 

1,352,029 

?o:  9!  1*6-1 

De 

35  à 

40  ans  .... 

1,294,111 

72.7 

De 

35  à 

40  ans  .   .  . 

1,275,848 

De 

40  à 

45  ans  .... 

1,184,762 

66.6 

125.8 

De 

40  à 

45  ans  .   .   . 

1,173,690 

f.?!  1^3.4 

De 

45à 

50  ans  .  .  .  . 

1,053,767 

59.2 

De 

45à 

50  ans  .  .  . 

1,044,652 

De 

50  à 

55  ans  .... 

1,039,601 

58.4 

99.9 

De 

50  à 

55  ans  .  .  . 

1,027,682 

g.-lj  103.3 

De 

55  à 

60  ans  .  .  .  . 

738,089 

41.5 

De 

55  à 

60  ans  .  .  . 

831.534 

De 

60  à 

65a^s  .  .  .  . 

591,024 

33.2 

59.6 

Do 

60  à' 

65  ans  .   .   . 

721,217 

tl:l\^^-^ 

De 

65  à 

70  ans  .... 

469,668 

26.4 

De 

65  à 

70  ans  .   .   . 

525,946 

De 

70  à 

75  ans  .... 

333,690 

18.8 

28.4 

De 

70  à 

75  ans  .  .  . 

364,074 

Td\^-^ 

De 

75  à 

80  ans  .  .   .   . 

170,901 

9.6 

De 

75  à 

80  ans  .  .  . 

208,812 

De 

80  à 

85  ans  .   .   .   . 

73,338 

4.1 

De 

80  à 

85  ans  .  .  . 

98,216 

5.5 

De 

85  à 

90  ans  .  .   .   . 

24,044 

1.4 

De 

85  à 

90  ans  .   .   . 

31,247 

1.7 

De 

90  à 

95  ans  .  .  .  . 

6,287 

0.3 

5.8 

De 

90  à 

95  ans  .  ,  . 

7,855 

0.4  y    7.7 

De 

95  à 

100  ans  .  .  .  . 

1,308 

. 

De 

95  à 

100  ans  .  .   . 

1,906 

0.1 

De  100  ans  et  au-dessus. 

102 

> 

De  100  ans  et  au-dessus 

180 

•  ) 

Age 

s  non  constatés .  .  . 
Total 

17,952 
17,794,964 

1.0 

- 

Ages  non  constatés.  . 
1                Total 

11,691 

0.7 

1,000 

17,988,206 

1,000 

RECENSEMEN 

r  m 

:  1356. 

POPULATION 

SOIT  SUE  1,000 

POPULATIOK 

SOIT  SUR  1,000 

masculine. 

individus. 

féminine. 

individus. 

Qe 

Oà 

5  ans  .... 

1,740,820 

97.5 

De 

Oà 

5  ans  .  .   . 

1,697,917 

93.5 

De 

5à 

10  ans  .  .  .  . 

1,658,121 

92. 9  \ 

De 

5à 

10  ans  .  .  . 

1,619,527 

89.2  \ 

De 

10  à 

15  ans  .... 

1,612,976 

90.3/ 

De 

10  à 

15  ans  .  .  . 

1,557,393 

86.0/ 

De 

15  à 

20  ans  ...   . 

1,535,725 

86.0U24.I 

De 

15  à 

20  ans  .   .   . 

1,530,077 

84.5  y  427.0 

De 

20  à 

25  ans  .... 

1,352,241 

75.7 

De 

20  à 

25  ans  .   .   . 

1,550,530 

85.41 

De 

25  à 

30  ans  .... 

1,414,705 

79.2 

De 

25  à 

30  ans  .  .   . 

1,487,353 

81.9  ; 

De 

30  à 

35  ans  .... 

1,366,523 

m     150.3 

De 

30  à 

35  ans  .   .   . 

1,356,024 

^^•M  146.2 

De 

35  à 

40  ans  .... 

1,317,082 

De 

35  à 

40  ans  .   .  . 

1,290,480 

71.3  i 

De 

40  à 

45  ans  .   .   .   . 

1,211,694 

ll:l\  12s.  0 

De 

40  à 

45  ans  .  .   . 

1,180,078 

65-0     124  8 

De 

45  à 

50  ans  .   .   .   . 

1,089,164 

De 

45  à 

50  ans  .  .  . 

1,081,918 

59.  8  i  ^''*-  ° 

De 

60  à 

55  ans  .   .   .   . 

956,688 

lit     '''■■' 

De 

50  à 

55  ans  .   .   . 

954,273 

52-7  1  101.3 

De 

55  à 

60  ans  ...  . 

858,971 

De 

55  à 

60  ans  .  .  . 

879,765 

48.6  i 

De 

60  à 

65  ans  .  .  .  . 

628,923 

£3      60.5 

De 

60  à 

65  ans  .  .  . 

713,002 

39-5  j    67.3 

De 

65  à 

70  ans  ...  . 

451,038 

De 

65  à 

70  ans  .  .  . 

539,801 

27.8  i 

De 

70  à 

75  ans  .   .  .   . 

322,341 

18.0      3„  „ 
10.3       ^^-^ 

De 

70  à 

75  ans  .   .   . 

361,131 

20-0       31.  G 

De 

75  à 

80  ans  ...  . 

183,227 

De 

75  à 

80  ans  .  .  . 

207,794 

11.6  i    ''^  ** 

De 

80  à 

85  ans  .   .  .   . 

71,260 

4.0 

De 

80  à 

85  ans  .   .   . 

91,626 

5.2  \ 

De 

85  à 

00  ans  .  .  .   . 

22,836 

1.3 

De 

85  à 

90  ans  .  .   . 

31,394 

1-M 

D« 

90  à 

95  ans  .   .   .  . 

5,035 

0.2^>     5.5 

De 

90à 

95  ans  .   .  . 

7,778 

0.4  \      7.3 

De 

95  à 

100  ans  .   .  .  . 

797 

)    \ 

De 

95  à 

100  ans  .  .   . 

1,452 

De  100  ans  et  au-dessus. 

52 

,    ] 

De  100  ans  et  au-dcssuf 

131 

Ag 

is  non  constatés.  .  . 
Total 

57,220 

3.2 

- 

Ages  non  constatés .  . 
Total 

15,786 

1.0 

17,857,439 

1,000 

.      18,155,230 

1,000 

t.  statistique  de  la  France,  2*  série,  t.  II ,  p.  xxv  ;  —  t.  IX,  p.  xxv. 
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Donnons  maintenant  le  relevé  des  suicides  constatés  dans  les  deux  périodes  quin- 
quennales 1849-1853  et  1854-1858.' 


NOMBRE  DES  SUICfDÉS  ÂGÉS  DE 


de  5 
à  30  ans. 


de  aO 
à  40  ans. 


1849 
1850 
1851 
1852 
1853 


1854 
1855 
1856 
1857 
1858 


1849 
1850 
1851 
1852 
1853 


1854 
1855 
1856 
1857 
1858 


) 431 

476 

) 467 

430 

505 

472 

' 466 

443 

i 467 

425 

Totaux  .     2,336 

2,246 

t 482 

498 

) 471 

478 

5 508 

537 

r 480 

490 

i 469 

525 

Totaux  .     2,410 

2,528 

SMMEâ. 

» 174 

137 

) 224 

114 

167 

143 

214 

157 

216 

131 

Totaux  .        995 

682 

t 239 

160 

245 

131 

) 240 

160 

239 

148 

J 171 

145 

de  40 
àSOans. 

596 
562 
558 
573 
510 


de  bO 
à60ans. 

547 
605 
564 
583 
543 


de  60 
à  TOans. 

370 
380 
321 
395 
309 


de  70 
àSOans 

173 
157 
179 
196 
197 


de  80  ans        âge 
et  plus,     inconnu. 


34 
23 
32 

34 
37 


109 
99 

106 
90 

48 


2,799 

2,842 

1,775 

902 

536 

585 

»      337 

183 

579 

604 

416 

215 

639 

708 

458 

230 

598 

646 

462 

231 

637 

646 

491 

218 

2,989 

3,189 

2,164 

1,077 

452 


45 
32 
39 

28 
30 


193 


147 

154 

139 

54 

15 

27 

159 

140 

131 

59 

15 

31 

176 

153 

109 

68 

17 

28 

153 

162 

108 

62 

22 

16 

145 

171 

129 

57 

12 

18 

171 

161 
185 
172 
165 


780 

616 

300 

180 

140 

67 

170 

156 

88 

179 

146 

93 

175 

170 

66 

145 

153 

61 

Totaux  ,     1,134 


849 


765 


375 


Les  suicidés  de  5  à, 80  ans  ont  été  réunis  en  un  seul  groupe,  parce  que  les 
comptes  rendus  de  la  justice  criminelle,  divisant  les  suicidés  au-dessous  de  30  ans 
en  trois  catégories,  savoir  :  ceux  de  moins  de  16  ans,  de  16  à  21  ans  et  de  21  à  30, 
il  était  impossible  d'établir  un  rapport  entre  chacune  de  ces  catégories,  et  les  caté- 
gories adoptées  pour  le  recensement  de  la  population  par  âges,  lesquelles  se  com- 
posent de  cinq  années  chacune.  Nous  devons  encore  ajouter  que  nous  avons  com- 
mencé le  relevé  des  suicides  à  partir  de  5  ans,  parce  que  dans  la  catégorie  de  ceux 
de  moins  de  16  ans,  la  statistique  criminelle  en  compte  : 

de  1849  à  1853  :  1  de  7  ans,  4  de  8  ans,  3  de  9  ans; 
de  1854  à  1856  : 1  de  6  ans;  1  de  7  ans;  2  de  8  ans; 
suicides  qui  appartiennent  dès  lors  à  la  période  de  population  de  5  à  10  ans. 

Avec  les  éléments  qui  précèdent,  on  trouve  sur  100,000  individus  les  nombres 
ci-après  de  suicides  : 


POUR  LES  HOMMES 

POUR  LES  FEMMES 

CE  QUI  DONNE 

, -^^l 

1 

^«^ 

^ 

....  suicides  mascu- 

de 1849 

de  1854 

total. 

de  1849 

del8.')4 

total. 

lins  pour 

à  1853. 

à  1858. 

à  1853. 

à  1858. 

1  suicide  rémioin. 

De    5  à  30  ans. 

6.0 

6.1 

12.1 

2.5 

2.9 

5.4 

3.2 

De  30  à  40  ans. 

16.9 

18.8 

35.7 

5.1 

5.6 

10.7 

3.3 

De  40  à  50  ans. 

25.0 

25.9 

50.9 

7.0 

7.5 

14.5 

3.5 

De  50  à  60  ans. 

31.9 

35.1 

67.0 

8.3 

9.2 

17.5 

3.8 

De  60  à  70  ans. 

33.4 

40.0 

73.4 

9.8 

12.2 

22.0 

3.3 

De  70  à  80  ans. 

35.7 

42.6 

78.3 

10.4 

13.1 

23.5 

3.3 

De  80  ans  et  plus 

30.7 

38.6 

69.3 

11.6 

11.9 

23:5 

2.9 

D'un  autre  côté,  en  représentant  les  suicides  au-dessous  de  30  ans  par  100,  on  a, 
pour  les  autres  périodes  de  la  vie,  les  chiffres  ci-après  : 


1.  Pour  donner  à  nos  calculs  le  plus  grand  degré  de  certitude,  nous  avons  établi,  comme  on  a  pu 
le  remarquer  déjà,  nos  périodes  quinquennales,  en  prenant  pour  année  du  milieu  celle  pendant 
laquelle  chaque  recensement  de  la  population  a  été  effectué. 


—  U8 

ANIMÉES 


TOTAL 

des  10  années. 


1849-1853.  1854-1858. 

Hommes.    Femmes.    Hommes.    Femmes.    Hommes.    Femmes. 

De    5  à  30  ans.  .  100  100  100  100  100  100 

De  30  à  40  ans .  .  281  204  308  193  589  397 

De  40  à  50  an.s .  .  416  280  424  258  840  538 

De  50  à  60  ans.  .  531  332  575  317  1,106  649 

De  60  à  70  ans .  .  556  392  655  420  1,211  812 

De  70  à  80  ans .  .  595  416  698  451  1,293  867 

De  80  ans  et  plus.  511  464  635  410  1,146  874 

Ces  exemples  suffisent  pour  démontrer  que  l'accroissement  du  nombre  des  morls 
volontaires  est  constant  de  l'enfance  jusqu'à  80  ans  :  à  cet  âge  la  période  décrois- 
sante commence.  En  ce  qui  concerne  les  hommes,  la  diminution  est  même  fort  sen- 
sible pour  les  dix  années  écoulées  de  1849  à  1858.  Si  l'on  réunit  en  effet  les  résul- 
tats de  l'avant-dernier  tableau  ci-dessus,  on  obtient: 

Moyenne  des  10  années. 

de  70  à  80  ans  :   35.7  -+-  42.6  =  78.3  ....  39.6 
de  80  ans  et  plus  :  30.7  ■+-  38.6  =  69.3  .  .  .  .  34.6 

Diminution 5.0 

Pour  ce  qui  regarde  le  sexe  féminin  la  loi  de  diminution,  à  partir  de  80  ans,  ne 
paraît  pas  au  premier  abord  aussi  constante  que  pour  les  hommes,  mais  elle  l'est  en 
réalité,  quoiqu'elle  soit  très-minime.  Additionnons  les  chiffres  du  même  tableau,  nous 
trouvons  pour  les  suicides  constatés,  et  en  poussant  le  calcul  jusqu'à  la  troisième 
décimale  : 

Moyenne  des  10  années. 

de  70  à  80  ans  :  10.473  -h  13.182  =  23.655.  .  .  11.827 
de  80  ans  et  plus:  11.620  -}-  11.942  =  23.562.  .  .  11.781 

Diminution 0.046 

Donc  il  y  a  diminution  réelle  pour  les  deux  sexes.  Nous  pouvons  dès  lors  conclure 
que  le  nombre  des  morts  volontaires  croît  d'une  manière  constante  jusqu'à  80  ans, 
et  décroît  à  partir  de  cet  âge. 

On  voit  par  ce  qui  précède  combien  les  hommes  les  plus  éminents  sont  exposés  à 
se  tromper,  lorsqu'ils  ne  soumettent  pas  l'examen  des  questions  à  la  méthode  nu- 
mérique. C'est  pour  avoir  négligé  cette  méthode,  qu'Esquirol  et  M.  Falret  ont 
avancé  les  erreurs  qu'on  a  vues,  et  c'est  pour  s'y  être  soumis,  au  contraire,  que 
M.  le  D""  de  Lisle,  même  en  se  servant  de  documents  approximatifs  sur  la  composi- 
tion de  la  population  par  âges,  a  pu  les  éviter  en  partie. 

Rapport  du  suicide  avec  les  saisons  et  les  mois. 

En  étudiant  le  suicide  dans  sa  liaison  avec  les  saisons,  on  voit:  1°  que  le  plus  grand 
nombre  correspond,  pour  les  deux  sexes,  aux  mois  d'avril,  de  mai,  de  juin  et  de 
juillet;  avec  cette  réserve  que  le  mois  d'avril  accuse  en  général  une  forte  augmen- 
tation sur  mars,  et  dépasse  quelquefois,  pour  les  femmes,  le  chiffre  de  mai; 

2*^  Que  les  mois  les  plus  froids,  novembre,  décembre,  janvier  et  février,  sont 
ceux  o\i  l'on  en  compte  le  moins. 

Pour  constater  ce  résultat,  nous  donnerons,  pour  les  quinze  années  écoulées  de 
1844  à  1858,  un  tableau  indiquant  par  chaque  période  quinquennale,  le  nombre 
absolu  des  suicides  constatés  dans  chaque  mois,  et  ce  même  nombre  après  avoir 
ramené  chaque  mois  à  30  jours.  Cette  dernière  opération  se  fait,  on  le  sait,  en  di- 
visant, comme  en  l'espèce,  le  nombre  absolu  des  suicides  d'un  mois  donné,  par  le 
nombre  des  jours  de  ce  mois,  et  en  multipUant  ensuite  le  produit  par  30. 


Années 

1844 
à  1848. 

Années 

1849 
à  1853. 

Années 

1854 

à  1858. 
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Janv.     Fev.    Mars.  Avril.    Mai.    Juin.    Juill.    AoAi.    Srpl.  Oci.  Nov.  Dec. 

Nombre  absolu  des  suicides  ....  844  758  1007  1143  1263  1338  1273  1102  984  963  788  743 

Nombre  après  réduction  des  mois.  816  810  974  1143  1221  1338  1230  1065  984  930  788  717 

Nombre  absolu  des  suicides  ....  277  243  327  860  423  403  386  357  309  310  268  238 

Nombre  après  réduction  des  mois.  267  234  315  360  408  403  372  345  309  300  268  228 


Femmes 


1  Nombre  absolu  des  suicides  .  .  .  . 

I  Nombre  après  réduction  des  mois. 

Nombre  absolu  des  suicides  .... 

I  Nombre  après  réduction  des  mois. 

Nombre  absolu  des  suicides  .  .  .  . 
Nombre  après  réduction  des  mois. 
Nombre  absolu  des  suicides  .  .  .  . 
Nombre  après  réduction  des  mois. 


1012     924  1132  1341  1371  1482  1437  1171  1032     981  822  807 

978     990  1095  1341  1326  1482  1389  1131  1032     948  822  780 

315    301     361     396     338    353     450    389     324    365  277  295 

303     321     348     396     327     353     435     375     324    351  277  285 

1050  1045  1285  1397  1465^1572  1514  1264  1100  1174  902  956 

1014  1119  1242  1397  1416  1572  1464  1221  1100  1134  902  924 

317     320     392     455     466    544    535     449     382     349  330  306 

306     342     378     455     450     544    516    432    382     336  330  294 


Ces  chiffres  donnent  pour  100  cas  de  suicides*  les  proportions  ci-après  (calculs 
faits  sur  les  produits  des  mois  ramenés  à  30  jours)  : 


POUR  LE   SEXE   MASCULIN: 

1844-1348.        1849-1853.        1854-1858. 


Janvier. 
Février. 
Mars  . 
Avril . 
Mai.   . 
Juin  . 
Juillet 
Août  . 
Septembre 
Octobre   . 
Novembre 
Décembre 


6.6 

6.6 

7.9 

9.3 

10.0 

10.9 

10.0 

8.7 

8.0 

7.6 

6.4 

5.8 


7.2 
7.3 

8.1 
9.9 
9.8 
10.9 
10.2 
8.3 
7.6 
7.0 
6.0 
5.7 


6.8 
7.5 
8.4 
9.4 
9.6 
10.6 
9.9 
8.2 
7.4 
7.7 
6.1 
6.2 


100  2 


100  3 


100  •» 


POUR    LE    SEXE   FEMININ 


1844-1848. 

1849-1853. 

1854-1858. 

Janvier 

6.8 

6.9 

6.3 

Février 

5.8 

7.3 

7.0 

Mars 

8.0 

7.9 

7.8 

Avril 

9.2 

9.0 

9.3 

Mai 

10.4 

7.5 

9.2 

Juin 

10.3 

8.1 

11.0 

Juillet 

9.5 

9.9 

10.6 

Août 

8,8 

8.6 

8.9 

Septembre  .  .  . 

7.9 

7.4 

7.8 

Octobre   .... 

7.6 

8.0 

6.9 

Novembre  .  .  . 

6.8 

6.3 

6.8 

Décembre  .  .  . 

5.8 

6.5 

6.0 

100  5 


100  « 


100' 


Si  nous  comparons  ces  résultats  avec  ceux  que  fournil  la  statistique  étrangère , 
on  trouve  pour  le  Danemark,  d'après  la  note  citée  plus  haut,  sur  100  cas  de  suicide, 
la  répartition  suivante  : 


Novembre 6,8 

Décembre 5,1 

Janvier 5,9 

Février 6,7 


Mars 6,7 

Avril 9,0 

Mai 12,3 

Juin 13,0 


Juillet 11,5 

Août 9,1 

Septembre 7,8 

Octobre 7,0 


Bien  que  les  sexes  paraissent  ici  confondus,  la  progression  croissante  et  décrois- 
sante est  analogue  à  celle  qui  a  été  constatée  par  nous. 


Instruments  ou  moyens  de  suicide. 


Rien  n'est,  en  apparence,  plus  libre  que  le  choix  du  moyen  employé  par  l'in- 
dividu qui  a  résolu  de  se  donner  la  mort,  et  néanmoins  ce  choix  semble  être,  sui- 
vant le  sexe,  une  affaire  de  goût  nettement  caractérisée  par  sa  répétition  invariable. 

Parmi  les  moyens  employés  en  France  pour  mettre  fin  à  ses  jours,  tous  ne  sont 
pas  d'un  égal  usage  ;  il  en  est  auquel  les  malheureux  qui  se  tuent ,  recourent  beau- 
coup plus  fréquemment  qu'aux  autres.  Nous  allons  nous  en  convaincre  par  les  rap- 
prochements suivants.  Résumons  d'abord  pour  les  quinze  dernières  années,  1844- 
1858,  les  moyens  ou  instruments  de  suicides: 


1.  En  ne  poussant  le  calcul  qu'à  la  première  décimale. 

2.  Le  montant  réel  de  l'addition  donne  97.8  en  s'arrôtant  à  la  première  décimale. 
ide7ti  98.0  idem. 
Idem  '97.8  idem. 
Idem  96.9  idem. 
Idem  93.4  idem. 
Idem                         97.6  idem. 
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SEXE   MASCULIN. 

1844-1848.  1849-1853.  1854-1858.  total. 

Submersion 3,487  3,755  3,815  11,057 

Strangulation,  suspension 4,392  5,164  6,245  15,801 

Armes  1  Pistolet 631  570  817  ) 

à       {  Fusil 753  531  §65  [         6,981 

feu.     (  Non  spécifiées 973  1,267  524  \ 

Asphyxie  par'le  charbon 680  842  1,039  2,561 

Instruments  tranchants  et  aigus .  .            558  582  638  1,778 

Poison 215  198  253  666 

Chute  volontaire  d'un  lieu  élevé   .            423  441  430  1,294 

Autres  moyens  divers 94  113  98  304 


40,442 

SEXE   FÉMININ. 

1844-1848.  1849-1853.  1854-1858.  total. 

Submersion 1,747  1,987  2,183  5,917 

Strangulation ,  suspension 1,167  1,180  1,356  3,703 

Armes  (  Pistolet 7  5  7  1 

à      }  VuA\ 8  7  17  [             94 

feu.    (  Non  spécifiées 19  16  8  ) 

Asphyxie  par  le  charbon 506  626  711  1,843 

Instruments  tranchants  et  aigus .   .              92  116  135  343 

Poison 116  114  141  371 

Chute  volontaire  d'un  lieu  élevé  .            230  272  263  765 

Autres  moyens  divers 9  31  24  64 


13,100 

■    • 

Si  l'on  ramène  à  100  les  nombres  des  tableaux  ci-dessus,  on  trouve  les  résultats 
suivants  pour  le  sexe  masculin: 

Poison 1.6 

Chute  volontaire  d'un  lieu  élevé 3.4 

Instruments  tranchants  et  aigus 43 

Asphyxie  par  le  charbon 6.3 

Armes  à  feu 17.2 

Submersion 27.3 

Strangulation,  suspension 39.0 

C'êst-à-dire  qu'en  France,  l'homme  met  fin  à  ses  jours  environ  25  fois  plus  sou- 
vent par  la  strangulation  ou  la  suspension  que  par  le  poison,  et  qu'il  se  brûle  la  cer- 
velle quatre  fois  plus  souvent  qu'il  ne  se  tue  au  moyen  d'instruments  tranchants  et 
aigus. 

Voyons  maintenant  ce  qui  se  passe  pour  le  sexe  féminin,  toujours  en  ramenant  à 
iOO  les  nombres  de  suicides  spécifiés  ci-dessus. 

Armes  à  feu 0.7 

Instruments  tranchants  et  aigus 2.6 

Poison 2.8 

Chute  volontaire  d'un  lieu  élevé 5.8 

Asphyxie  par  le  charbon 14.0 

Strangulation  et  suspension 28.2 

Submersion 45.1 

C'est-à-dire  que  la  femme  recourt  environ  64  fois  plus  souvent  à  la  submersion 
qu'aux  armes  à  feu,  pour  mettre  fin  à  ses  jours. 

Comparés  entre  eux,  les  deux  sexes  présentent  des  préférences  bien  tranchées, 
puisque  l'on  compte  par  même  genre  de  mort  environ: 

2  hommes  pour  1  femme  qui  se  tue  au  moyen  d'instruments  tranchants  ou  aigus. 

3  hommes  pour  2  femmes  qui  se  pendent  ou  s'étranglent. 
16  hommes  pour  1  femme  qui  se  brûle  la  cervelle. 

Tandis  que  l'on  compte  plus  de  : 
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3  femmes  pour  2  hommes  qui  se  noient. 

2  femmes  pour  1  homme  qui  s'empoisonne. 

2  femmes  pour  1  homme  qui  s'asphyxie  par  le  charbon. 

5  femmes  pour  3  hommes  qui  se  précipitent  d'un  lieu  élevé: 

Ainsi  pour  se  détruire,  la  femme  choisit  de  préférence  la  submersion,  et  l'homme 
la  pendaison;  et  ils  recourent  le  plus  rarement,  l'homme  au  poison,  la  femme  à 

l'arme  à  feu. 

Distribution  géographique  du  suicide. 

M.  Guerry,  dans  son  savant  travail  sur  la  statistique  morale  de  la  France, 
avait  reconnu  (p.  65)  «qu'en  général,  de  quelque  point  de  la  France  qu'on  parte, 
«I  le  nombre  des  suicides  s'accroît  régulièrement  à  mesure  que  l'on  s'avance  vers  la 
«capitale.»  Il  justifiait  celte  remarque  par  la  production  d'un  tableau  de  classement 
des  départements,  d'après  la  relation  du  nombre  des  suicides  au  chiffre  de  la  popu- 
lation. L'observation  de  M.  Guerry  ne  porte  que  sur  les  années  1827  à  1830,  et 
néanmoins,  quoiqu'elle  comprenne  un  laps  de  temps  fort  court,  elle  est  parfaitement 
fondée.  M.  Lisle  est  arrivé,  de  son  côté,  au  même  résultat  en  ajoutant  de  nouveaux 
documents  à  ceux  qu'avait  fournis  M.  Guerry. 

Nous  avons  dressé  à  notre  tour  des  tableaux  et  des  calculs  qui,  en  établissant  la 
vérité  des  observations  faites  par  MM.  Guerry  et  De  Lisle,  déterminent  la  distribution 
géographique  du  suicide  en  France.  Un  tableau  par  sexe  correspond  à  la  période  des 
quinze  années  1844-1858.  De  l'ensemble  de  nos  calculs  il  résulte  que  : 

Pour  le  sexe  masculin,  la  plus  grande  somme  des  suicides  a  lieu  : 

1"  Dans  les  départements  du  Nord  et  de  l'Est,  suivant  une  ligne  méridionale, 
embrassant  l'Eure,  l'Eure-et-Loir,  le  Loir-et-Cher,  l'Indre-et-Loire,  le  Loiret,  l'Yonne, 
la  Côte-d'Or,  l'Aube,  la  Marne,  la  Meurthe  et  la  Meuse; 

2°  Dans  les  cinq  départements  suivants  du  Midi  :  Drôme,  Vaucluse,  Bouches-du- 
Rhône ,  Var  et  Basses-Alpes.* 

La  moindre  somme  des  suicides  a  lieu  : 

1"  Dans  les  départements  du  Centre  et  du  Sud-Ouest,  suivant  une  zone  qui  em- 
brasse les  Pyrénées-Orientales ,  l'Aude ,  l'Hérault,  la  Lozère ,  l'Aveyron,  l'Ardèche, 
la  Loire,  l'Allier,  la  Creuse,  la  Corrèze,  le  Lot,  le  Lot-et-Garonne^  les  Landes  et  les 
Basses-Pyrénées  ; 

2''  Dans  les  sept  départements  suivants  de  l'Ouest:  Manche,  Sarthe,Ille-et- Vilaine, 
Côtes-du-Nord,  Loire-Inférieure  et  Vendée. 

En  ce  qui  concerne  le  sexe  féminin,  cette  distribution  est  à  peu  près  la  même, 
avec  cette  différence  toutefois  que  quelques  dépaxtements  de  l'Est ,  le  Haut-  et  le 
Bas-Rhin ,  la  Haute-Saône ,  l'Ain  et  l'Isère  figurent  parmi  les  départements  où  il  y  a 
le  moins  de  suicides ,  comparativement  à  la  population. 

Dans  les  tableaux  qui  suivent,  nos  calculs  ayant  été  poussés  quelquefois  jusqu'à  la 
troisième  décimale,  nous  avons  pu  pour  les  quinze  dernières  années,  c'est-à-dire 
de  1844  à  1858 ,  fixer  un  classement  définitif  des  départements.  On  remarquera  que 

1.  En  considérant  l'élévation  du  nombre  des  suicides  dans  ces  cinq  départements,  M.  Guerry 
et  M.  De  Lisle  ont  pensé  que,  relativement  au  suicide,  Marseille  exerçait  pour  la  Provence  et  le  Dauphiné 
la  môme  influence  que  Paris  sur  le  reste  du  pays.  La  comparaison  serait  exacte  si  entre  ces  cinq  dé- 
partements, celui  des  Bouches-du-Rhône  comptait  le  plus  grand  nombre  de  suicides,  comme  celui  de 
la  Seine  compte  le  nombre  le  plus  élevé  entre  tous  les  départements  de  la  France.  Mais  cela  n'est  pas. 
On  constate  le  plus  grand  nombre  de  suicides  dans  le  Yar ,  le  département  des  Basses-Alpes  vient  en- 
suite ;  celui  des  Bouches-du-Rhône  ne  parait  qu'en  troisième  ligne. 
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ce  sont  toujours  les  départements  du  Centre  et  du  Sud-Ouest  *  qui  fournissent  le 
moins  de  suicides ,  et  que  les  maxima  tombent  toujours  aussi  dans  le  déparlement 
de  la  Seine  et  les  départements  qui  l'environnent. 


Classement  des  départements  par  ordre  du  moins  au  plus  de  suicides. 

sur  100,000  individus. 


Proportion 


SEXE  MASCULIN.  —  1844-1858. 


1  Corse 3.0 

2  Aveyroii 3.1 

3  Ariége 3.4 

4  Cantal 4.0 

5  L»zère 4.1 

6  Gers 4.4 

7  Lot 4.7 

8  Pyrénées  (Hautes-).    4.8 

9  Loire  (Haute-)  ...     5.0 

10  Puy-de-Dôme   ...    6.2 

11  Garonne  (Hante-)  .     5.6 

12  Tarn 6.0 

13  Loire 6.0 

14  Creuse 6.0 

15  llle-et-Vilainc  ...     6.2 

16  Manche 6.4 

17  Ardèche 6.5 

18  Côtes-du-Nord  ...    6.6 

19  Allier 6.6 

20  Corrèze 6.6 

21  Aude 6.7 

22  Pyrénées -Oriental.    6.8 

23  Tarn-et-Garonne.  .     7.2 

24  Pyrénées  (Basses-).    7.3 

25  Hérault 7.3 

26  Vendée 7.4 

27  Mayenne 7.6 

28  Landes 7.7 

29  Lot-et-Garonne   .  .    7.9 

30  Loire-Inférieure  .  .    8.8 

31  Nièvre 8.5 

32  Orne 8.6 

33  Saône  (Haute-).  .  .    8.7 

34  Morbihan 9.0 

35  Indre 9.1 

36  Cher 9.5 

37  Isère 10.7 

38  Alpes  (Hautes-)  .  .  10.8 

39  Dordogne 10.9 

40  Doubs 11.0 

41  Sèvres  (Deux-).  .  .  11.1 

42  Vienne 11.4 

43  Gironde 11.5 

44  Saône-et-Loire .  .  .  11.6 


45  Jura 11.6 

46  Finistère 11.7 

47  Vienne  (Haute-)  .  .  11.7 

48  Gard 11.9 

49  Ain 12.3 

50  Maine-et-Loire.  .  .  12.5 

51  Calvados 12.7 

52  Vosges 12.9 

53  Khin  (Bas-) 13.0 

54  Moselle 13.7 

55  Charente 13.8 

56  Sarthe 14.0 

57  Marne  (Haute-)    .  .  14.1 

58  Rhône 14.2 

59  Rhin  (Haut-)  ....  14.3 

60  Nord 15.0 

61  Loir-et-Cher  ....  15.6 

62  Côte-d'Or 16.0 

63  Yonne 16.1 

64  Cliarente-Infér.    .  .  16.2 

65  Vaucluse 16.3 

66  Drôme 17.3 

67  Indre-et-Loire  .  .  .  17.6 

68  Bouches-du-Rhône.  18.0 

69  Pas-de-Calais.  .  .  .  18.1 

70  Eure 18.4 

71  Alpes  (Basses-) .  .  .  18.4 

72  Ardennes 19.1 

73  Meurthe 19.8 

74  Meuse 20.1 

75  Somme 20.1 

76  Eure-et-Loir  ....  20.2 

77  Loiret 21.9 

78  Var 22.0 

79  Aube 24.0 

80  Seine -Inférieure  .  .  24.8 

81  Aisne 27.6 

82  Marne 34.3 

83  Oise 36.8 

84  Seine-et-Marne.  .  .  37.1 

85  Seine-et-Oise.  .  .  .  39.9 

86  Seine 56.4 

France 15.20 


SEXE   FEMININ. 

1  Lozère 0.1 

2  Aveyron 0.7 

3  Ariége 0.8 

4  Puy-de-Dôme   ...  0.9 

5  Corse 0.9 

6  Vendée 1.0 

7  Pyrénées  (Hautes-).  1.2 

8  Loire  (Haute-)  ...  1.2 

9  Loire 1.2 

10  Cantal 1.2 

11  Garonne  (Haute-)  .  1.3 

12  Ardèche 1.5 

13  Mayenne 1.6 

14  Loire -Inférieure.  .  1.6 

15  Pyrénées- Orient.   .  1.7 

16  Tarn 1.7 

17  Gers 1.7 

18  AUier 1.7 

19  Creuse 1.8 

20  Lot 1.9 

21  Manche 1.9 

22  Hérault 1.9 

23  Corrèze 2.0 

24  Rhin  (Haut-) ....  2.0 

25  Aude 2.0 

26  Morbihan 2.2 

27  Ain 2.3 

28  Isère 2.3 

29  Saône  (Haute-) ...  2.3 

30  Rhin  (Bas-) 2.4 

31  Ille-et-Vilaine  ...  2.4 

32  Côtes-du-Nord  ...  2.5 

33  Doubs 2.5 

34  Nièvre 2.6 

35  Orne 2.7 

36  Lot-et-Garonne   .  .  2.7 

37  Jura 2.7 

38  Finistère 2.8 

39  Saône-et-Loire .  .  .  2.8 

40  Vosges 2.8 

41  Gard 2.9 

42  Landes 2.9 

43  MoseUe 3.0 

44  Dordogne 3.1 
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45  Pyrénées  (Basses-) .  3.3 

46  Marne  (Haute-).  .  .  3.3 

47  Vienne  (Haute-)  .  .  3.3 

48  Gironde 3.4 

49  Cher 3.5 

50  Maine-et-Loire .  .  .  3.5 

51  Tarn-et-Garonne  .  3.5 

52  Sèvres  (Deux-)  .  .  .  3.6 

53  Vienne 3.7 

54  Sarthe 3.7 

55  Indre 3.8 

56  Rhône 3.8 

57  Meurthe 3.9 

58  Nord 4.0 

59  Alpes  (Hautes-)  .  .  4.0 

60  Côte-d'Or 4.2 

61  Calvados 4.3 

62  Drôme 4.3 

63  Charente  -  Infér.  .  .  4.8 

64  Bouches-du-Rhône.  4.9 

65  Vaucluse 5.0 

66  Meuse 5.2 

67  Ardennes 5.3 

68  Var 5.7 

69  Yonne 6.2 

70  Pas-de-Calais.  ...  6.3 

71  Alpes  (Basses-)  .  .  6.4 

72  Charente 6.5 

73  Somme 6.5 

74  Eure-et-Loir  ....  6.6 

75  Loir-et-Cher  ....  6.7 

76  Eure 7.5 

77  Indre-et-Loire  ...  8.0 

78  Seine-Inférieure  .  .  8.0 

79  Loiret 8.5 

80  Aube 9.4 

81  Aisne 9.7 

82  Oise 12.9 

83  Seine-et-Oise.   .  .  .  13.3 

84  Marne 13.5 

85  Seine-et-Marne.  .  .  15.1 

86  Seine 23.2 

France 4.80 


Si  l'on  réunit  les  suicides  des  deux  sexes,  l'ordre  de  classement,  que  l'on  vient 
de  voir  pour  chaque  sexe  séparément,  n'est  pas  sensiblement  altéré.  C'est  ce  que 
démontre  le  tableau  suivant  qui  s'applique  à  la  même  période  des  quinze  années 
1 844-1 858  ;  les  calculs  y  sont  faits  également  à  raison  de  100,000  individus. 


DEUX  SEXES  RÉUNIS.  —  1844-4858. 


1  Aveyron  ......  3.8 

2  Corse 3.9 

3  Lozère 4.2 

4  Ariége 4.3 

5  Cantal 5.2 

6  Pyrénées  (Hautes-).  6.0 

7  Puy-de-Dôme   ...  6.1 

8  Gers 6.1 

9  Loire  (Haute-).  .  .  6.2 

10  Lot 6.6 

11  Garonne  (Haute-)  .  6.9 

12  Loire 7.3 

13  Tarn 7.7 

14  Creuse 7.8 

15  Ardèche 8.0 

16  Manche 8.3 

17  Allier 8.3 

18  Vendée 8.4 

19  Pyrénées-  Oriental.  8-5 

20  Ille-et-Vilaine  ...  8.6 

21  Corrèze 8.6 

22  Aude 8.7 


23  Côtes-du-Nord  .  .  . 

24  Mayenne  

25  Hérault 

26  Loire-Inférieirre  .  . 

27  Lot-et-Garonne    .  . 

28  Pyrénées  (Basses-)  . 

29  Landes , 

30  Tarn-et-Garonne.  . 

31  Saône  (Haute-) .  .  , 

32  Nièvre 

33  Morbihan 

34  Orne 

35  Indre 

36  Cher 

37  Isère  

38  Doubs 

39  Dordogne 

40  Jura , 

41  Finistère 

42  Saône-et-Loire .  . 

43  Ain 

44  Sèvres  (Deux-) .  . 


9.1 

9.2 
9.3 
9.9 
10.6 
10.6 
10.6 
10.7 
11.0 
11.1 
11.2 
11.3 
12.9 
13.0 
13.0 
13.5 
14.0 
14.4 
14.5 
14.5 
14.6 
14.7 


45  Gard 

46  Alpes  (Hautes-)   .  . 

47  Gironde 

48  Vienne  (Haute-)  .  . 

49  Vienne 

50  Rhin  (Bas-) 

51  Vosges 

52  Maine-et-Loire.  .  . 

53  Rhin  (Haut-)  .  .  .  . 

54  Moselle 

55  Calvados 

56  Marne  (Haute-).  .  . 

57  Sarthe 

58  Rhône    

59  Nord 

60  Côte-d'Or 

61  Charente 

62  Charente-Inférieur" 

63  Vaucluse 

64  Drôme 

65  Loir-et-Cher  .  .  .  . 

66  Yonne 


14.8 
14.8 
14.9 
15.0 
15.1 
15.4 
15.7 
16.0 
16.3 
16.7 
17.0 
17.4 
17.7 
18.0 
19.0 
20.2 
20.3 
21.0 
21.3 
21.6 
22.3 
22.4 


67  Bouches-du-Rhône. 

68  Meurthe 

69  Pas-de-Calais .... 

70  Ardennes 

71  Alpes  (Basses-) .  .  . 

72  Meuse 

73  Indre-et-Loire  .  .  . 

74  Eure 

75  Somme 

76  Eure-et-Loir .... 

77  Var 

78  Loiret 

79  Seine-Inférieure  .  . 

80  Aube 

81  Aisne 

82  Marne 

83  Oise 

84  Seine-et-Marne.  .  . 

85  Seine-et-Oise.   .  .  . 

86  Seine 


22.9 
23.7 
24.5 
24.5 
24.8 
25.3 
25.6 
25.9 
26.7 
26.8 
27.7 
30.4 
32.8 
33.4 
37.3 
47-8 
49.7 
52.2 
53.2 
79.6 


FRANCE 9.98 


1,  La  Corse  à  part  bien  entendu. 


-  1.53 


De  l'inflnence  du  sentiment  religieux  sur  le  suicide. 

Peut-on  déterminer  l'influence  du  sentiment  religieux  sur  le  penchant  au  suicide? 
Question  délicate  et  fort  grave,  que  nous  ne  nous  flattons  pas  d'avoir  résolue,  mais 
à  l'examen  de  laquelle  nous  espérons  apporter  un  élément  d'appréciation.  En  l'état 
actuel  des  documents  que  l'on  possède,  il  n'est  pas  possible  de  déterminer  l'action 
de  la  vie  morale  sur  la  production  des  faits  criminels  au  sein  de  la  société.  Toute- 
fois ,  on  ne  peut  douter  que  l'existence  plus  ou  moins  prononcée  du  sentiment  re- 
ligieux dans  une  contrée  n'influe  sur  la  quantité  des  vocations  religieuses  qui  s'y 
révèlent.  A  ce  titre,  la  vocation  à  la  prêtrise,  si  elle  se  montre  constamment  de 
beaucoup  supérieure  dans  telle  ou  telle  partie  du  pays,  est  l'expression  du  sentiment 
religieux  qui  y  domine  d'une  manière  plus  puissante,  et  doit  avoir  pour  corollaire 
un  aff'aiblissement  proportionnel  dans  le  nombre  des  suicides.  Hâtons-nous  de  dire 
pourtant  que  nous  ne  prétendons  pas  inférer  de  ce  rapprochement  une  règle  abso- 
lue pour  juger  d'une  contrée  au  point  de  vue  religieux.  C'est,  nous  le  répétons,  un 
élément  d'appréciation,  et  rien  de  plus.  Cette  réserve  faite,  voici  les  résultats  curieux 
auxquels  nous  sommes  arrivés  en  comparant  le  nombre  des  ordinations  à  la  prêtrise* 
et  celui  des  suicides  pendant  les  quinze  années  1844 — -1858 ,  dans  les  quatre  dé- 
partements où  l'on  a  compté  le  plus  de  suicides,  et  dans  les  quatre  où  l'on  en  a 
compté  le  moins. 

Dans  le  tableau  suivant ,  la  proportion  des  suicides  ne  s'applique  qu'aux  suicides 
pour  le  sexe  masculin,  tandis  que  le  rapport  du  nombre  des  ordinations  au  chiffre 
de  100,000  individus ,  comporte  les  deux  sexes.  Agir  autrement,  c'eût  été  ne  pas 
considérer  le  nombre  des  vocations  religieuses  comme  le  résultat  de  l'influence  du 
sentiment  religieux  sur  Yensemble  de  la  population  :  il  fallait  donc  calculer  la  pro- 
portion des  ordinations  sur  le  chiflre  de  la  population  des  deux  sexes  réunis,  et  non 
sur  celui  de  la  population  masculine  seulement. 


Départements  où  ron  compte  le  pins  de  suicides. 


1  Oise 

2  Seine-et-Marne 

3  Seine-et-Oise  . 

4  Seine 


1  Oise 

2  Seine-et-Marne 

3  Seine-et-Oisfi    . 

4  Seine 


PROPORTION 

des  suicides 

sur  100,000 

hommes. 

36.8  \ 
37.1  ( 

39.9  ( 
56.4  ) 

PROPORTION 

des  ordinations 

à  la  prôlrise 

sur  100,000 

habitant!!. 

11.9  l 

8.5  I 

13.7  l 
3.7 


Départements  où  ron  compte  le  moins  de  suicides. 


1  Corse   .  . 

2  Aveyron . 

3  Ariége .  . 

4  Cantal .   . 


PROPORTION 

des  suicides 

sur   100,000  MOYENNE. 

hommes. 


3.0 
3.1 
3.4 
4.0 


1  Corse .  . 

2  Aveyron 

3  Ariége  . 

4  Cantal 


PROPORTION 

des  ordinations 

à  la  prêtrise 

sur  100,000 

habitants. 

7.5  \ 

11.7  ( 

7.3  l 
13.0 


Ainsi  le  groupe  de  Paris,  qui  donne  42.55  suicides,  n'a  que  9.45  ordinations  à 
la  prêtrise;  c'est-à-dire  que  pour  4.5  suicides  sur  100,000  hommes,  on  ne  trouve 
que  1  ordination  sur  100,000  individus  des  deux  sexes.  Le  groupe,  au  contraire , 
où  l'on  ne  compte  que  3.37  suicides,  a  9.87  ordinations  ;  c'est-à-dire  1  suicide 
sur  100,000  hommes,  et  2.9  ordinations  sur  100,000  individus  des  deux  sexes.^ 

1.  Le  relevé  des  ordinations  a  été  fait  d'après  les  états  officiels  du  personnel  du  clergé. 

2.  Nous  n'avons  pas  choisi  les  départements  que  nous  venons  de  citer  pour  exemple,  nous  les  avons 
pris  dans  leur  ordre  de  plus  ou  de  moins  de  suicides.  Si  on  eût  fait  un  choix ,  on  aurait  eu  des  résul- 
tats pins  extraordinaires;  ainsi  le  département  de  l'Aisne  compte,  pour  les  mômes  15  années,  1  ordi- 
nation pour  près  de  5  suicides  masculins  (4.7). 
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Ces  rapprochements  sont  fort  remarquables,  et  si  l'on  peut  jusqu'à  un  certain 
point  juger  de  l'influence  du  sentiment  religieux  par  le  chiffre  des  vocations  à  la 
prêtrise,  on  constate,  d'après  les  nombres  qui  précèdent,  que  le  suicide  est  d'autant 
moins  fréquent  que  le  sentiment  religieux  est  plus  dominant. 

Conclusions  générales. 

De  l'ensemble  des  faits  qui  précèdent ,  nous  croyons  pouvoir  conclure  : 

1"  Que  le  nombre  des  suicides  (deux  sexes  réunis)  va  croissant,  et  que  cet  accrois- 
sement depuis  1827,  est  de  225  p.  100; 

2"  Que  le  nombre  des  suicides  croît  d'une  manière  constante  jusqu'à  80  ans,  et 
décroît  à  partir  de  cet  âge; 

3°  Que,  dans  sa  distribution  mensuelle,  le  maximum  des  suicides  coïncide  avec 
les  mois  de  juin  et  de  juillet;  le  minimum  avec  les  mois  de  novembre  et  décembre; 

4°  Que,  quant  au  choix  du  moyen  pour  se  donner  la  mort,  l'homme  recourt  de 
préférence  à  la  strangulation,  la  femme  à  la  submersion; 

5^  Que,  dans  sa  distribution  géographique,  les  déparlements  du  Centre  et  du  Sud- 
Ouest  offrent  le  moins  de  suicides,  et  que  le  nombre  des  suicides  s'élève  d'autant 
plus  que  l'on  se  rapproche  du  Nord  et  du  Nord-Est  de  la  France  vers  Paris; 

&^  Que  les  départements  où  il  se  commet  le  plus  de  suicides ,  sont  ceux  où  l'on 
compte  le  moins  d'ordinations  à  la  prêtrise,  et  réciproquement  ceux  où  il  y  a  le 
plus  d'ordinations  à  la  prêtrise  sont  ceux  où  l'on  constate  le  moins  de  suicides. 


m. 

Statistique  électorale  de  l'Angleterre  et  de  la  France. 

En  France,  sous  la  monarchie  parlementaire  et  dans  les  temps  les  plus  calmes  de 
celte  monarchie,  ce  n'était  jamais  sans  une  vague  inquiétude  que  ses  amis  voyaient 
arriver  l'époque  d'un  nouvel  appel  au  pays.  Bien  que  le  privilège  électoral  fût  alors 
exclusivement  entre  les  mains  de  la  propriété,  et  que  l'on  dût  ainsi  s'attendre  à  des 
choix  rassurants,  au  moins  au  point  de  vue  du  maintien  des  institutions  fondamen- 
tales, cependant  les  esprits  les  plus  fermes,  les  plus  confiants  dans  l'avenir,  ne  pou- 
vaient se  défendre  de  secrètes  appréhensions.  On  eût  dit  que,  par  une  mystérieuse 
intuition,  il  leur  était  donné  d'apercevoir  au  fond  de  l'urne  électorale,  véritable  boîte 
de  Pandore,  ce  sombre  et  implacable  génie  des  nations  modernes,  la  Révolution. 

Si  ces  appréhensions  ont  été  confirmées  par  les  événements ,  si  les  électeurs  à 
500  fr.  ont  envoyé  à  la  Chambre  qui  a  fait  la  révolution  de  1830  ;  si  les  électeurs  à 
200  fr.  ont  nommé  cette  minorité  ardente  et  audacieuse  qui  a  fait  la  république  de 
1848 ,  on  comprend  qu'il  soit  difficile  de  se  défendre  d'une  certaine  anxiété,  chaque 
fois  que  cet  immense  mécanisme  du  suffrage  universel  doit  être  mis  en  mouvement, 
où  cet  Œdipe  aux  10  1/2  millions  de  voix  doit  de  nouveau  jeter  à  la  face  du  sphinx  le 
mot  de  l'énigme  qui  préoccupe  depuis  si  longtemps  notre  pays:  l'accord  définitif  de 
l'ordre  et  de  la  liberté! 

Vainement  se  dit-on  que,  même  lorsqu'il  fut  abandonné  sans  contre-poids  à  l'in- 
fluence des  opinions  extrêmes,  comme  en  1848,  ce  suffrage  donna  la  majorité  aux 
hommes  les  plus  modérés  du  parti  victorieux;  que,  dans  la  même  année,  il  appela 
au  trône  présidentiel  l'homme  dont  le  nom  était  la  plus  haute  personnification  des 
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idées  d'ordre;  qu'en  1850  il  fit  une  Chambre  dont  la  grande  majorité  rechercliail 
les  combinaisons  politiques  les  plus  propres  à  assurer  le  triomphe  de  ces  idées;  qu'en 
1852,  enfin,  il  acclama  successivement  la  monarchie  décennale  et  la  monarchie  héré- 
ditaire; malgré  tous  ces  souvenirs,  l'esprit  s'assombrit  involontairement  à  l'idée 
d'un  nouveau  et  solennel  défi  aux  instincts  révolutionnaires  qui,  depuis  bientôt  deux 
tiers  de  siècle,  n'ont  pas  quitté  la  France. 

Heureux  les  pnys  où,  par  suite  d'une  longue  pratique  de  la  liberté  politique,  d'un 
respect  séculaire  pour  les  institutions  qui  ont  fait  leur  force  et  leur  grandeur,  d'une 
législation  prévoyante  qui  remet  l'élection  aux  mains  d'hommes  depuis  longtemps 
connus  par  leur  habile  modération ,  leur  calme  résolu ,  leur  amour  sincère  mais 
raisonné,  mais  pacifique  du  progrès,  l'appel  périodique  du  peuple  dans  ses  comices 
n'éveille  aucune  sollicitude  pour  les  intérêts  les  plus  chers  du  gouvernement  et  de 
la  société  ! 

Au  premier  rang  de  ces  pays  il  faut  placer  l'Angleterre.  Là ,  les  partis  peuvent  se 
disputer  le  scrutin  avec  ardeur,  avec  violence,  avec  acharnement  même;  mais,  quelle 
que  soit  la  vivacité  de  cette  lutte,  on  sait  d'avance  que  le  suffrage  des  électeurs  se 
renfermera  toujours  dans  un  cercle  d'hommes  dévoués  au  principe  même  du  pou- 
voir, et  que  le  cabinet  appelé,  à  son  tour,  à  sortir  du  nouveau  Parlement,  sera 
choisi,  lui  aussi',  dans  cette  pléiade  de  politiques  calmes,  modérés,  qui  professent 
également  le  respect  le  plus  sincère,  le  plus  éprouvé,  nous  allions  presque  dire  le 
plus  superstitieux  pour  la  loi  consfituUonnelle  delà  vieille  Angleterre.  Depuis  le  pro- 
fond morcellement  des  partis,  amené  par  la  grande  défection  de  sir  Robert  Peel, 
en  1846,  on  peut  même  dire  que  la  nuance  qui  sépare  les  compétiteurs  au  minis- 
tère devient  chaque  jour  moins  tranchée  et  que  les  modifications  de  cabinets  pro- 
duisent un  effet  à  peine  appréciable,  au  moins  sur  la  direction  des  affaires  intérieures 
de  l'Angleterre.  Des  deux  côtés,  ce  sont  les  mêmes  promesses  9e  réformes  et  d'amé- 
liorations; des  deux  côtés,  on  est  d'accord  sur  le  but,  sur  les  moyens  principaux;  on 
ne  diffère  que  sur  les  détails.  Et  c'est  grâce  à  cette  merveilleuse  sérénité  de  l'ho- 
rizon politique,  à  la  confiance  dont  elle  anime  toutes  les  classes  de  la  société,  à  la 
sécurité  dont  elle  entoure  toutes  les  transactions,  que  se  poursuit  sans  relâche  cette 
grande  prospérité  matérielle  qui  fait  l'étonnement  et  l'admiration  de  l'Europe. 

Après  les  qualités  si  éminemment  pratiques  et  positives  de  l'esprit  anglais,  déve- 
loppées par  un  long  exercice  du  droit  d'intervention  dans  les  intérêts  généraux  et 
locaux  du  pays,  c'est  à  la  loi  électorale  qu'est  due  surtout  cette  jouissance  paisible 
et  sans  orage  de  la  liberté  politique.  C'est  ce  que  montrera  un  examen  attentif  du 
mécanisme  de  cette  loi,  des  conditions  dans  lesquelles  elle  s'applique,  de  ses  mérites 
et  peut-être  même  de  ses  défauts. 

Avant  les  bills  de  réforme  de  1832,  le  droit  électoral  résultait  d'une  foule  de 
chartes  locales,  de  coutumes,  de  privilèges  reconnus  par  des  lois  spéciales  et  atta- 
chés ,  le  plus  souvent,  non  aux  personnes,  mais  à  des  localités  ou  à  des  corpora- 
tions. Toutefois,  à  travers  les  bigarrures  sans  nombre,  l'incohérence,  les  irrégu- 
larités de  celle  législation ,  un  fait  dominant  apparaît,  qui  résume  avec  une  clarté 
suffisante  l'esprit  dans  lequel  elle  s'était  successivement  formée.  Ce  fait,  c'est  celui- 
ci:  l'élection  était  presque  entièrement  entre  les  mains  del'aristocratie.  Par  ses  bourgs- 
pourris,  par  l'influence  irrésistible  qu'elle  exerçait  sur  ses  tenanciers,  par  ses  richesses, 
par  ses  liens  de  famille,  par  l'immense  patronage  que  le  gouvernement  mettait  à  sa 
disposition,  elle  était  maîlresse  presque  absolue  du  scrutin,  et  n'en  laissait  sortir  que 
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les  noms  les  plus  sympathiques  à  sa  politique,  à  sa  suprématie.  Un  seul  exemple 
caractérisera  cet  immense  privilège:  pendant  que  des  localités  obscures  de  100  à 
200  habitants  envoyaient  un  député  au  Parlement,  des  villes  de  100,  200  à  300,000 
âmes  n'y  étaient  pas  représentées.  Pendant  que  l'intérêt  foncier  trônait  à  la  salle 
Saint-Étienne,  l'intérêt  industriel,  qui  s'était  fait,  depuis  le  commencement  de  ce 
siècle,  une  si  grande  place  dans  le  pays,  y  était  régulièrement  opprimé  par  une  légis- 
lature égoïste,  exclusive  et  tout  entière  dominée  par  le  désir  de  donner  satisfaction 
aux  exigences  du  parti  qui  l'avait  nommée. 

Sous  la  pression  de  l'opinion  populaire  qui,  à  aucune  époque  peut-être,  n'avait 
pris  un  caractère  aussi  menaçant,  sous  le  coup  de  la  révolution  de  1830,  mais  sur- 
tout sous  la  menace  d'une  création  de  pairs  destinée  à  vaincre  sa  résistance,  la 
Chambre  des  lords,  après  trois  rejets  successifs  du  bill  de  réforme  voté  par  les 
Communes,  consacra  enfin  la  mesure  que  des  frayeurs  exagérées  lui  faisaient  consi- 
dérer comme  l'acte  de  déchéance  du  grand  parti  de  l'ordre  en  Angleterre,  comme 
le  préambule  d'une  série  de  mesures  révolutionnaires  destinées  à  conduire  rapide- 
ment le  pays  aux  abîmes  d'un  autre  93. 

Voici  l'économie  de  ce  bill,  dont  l'application  n'a  justifié  jusqu'ici  aucune  de  ces 
sombres  préoccupations,  et  qui  assure  encore  au  parti  de  la  terre  (coimtry  party) 
une  large  et  légitime  part  dans  les  résultats  du  scrutin. 

I.  De  la  capacité  électorale. 

Le  droit  électoral  étant  surtout  fondé  sur  la  propriété,  il  importe  de  jeter  d'abord 
un  coup  d'œil  rapide  sur  son  organisation  en  Angleterre. 

En  général,  on  y  divise  les  immeubles  ruraux  en  deux  catégories;  les  freeholds 
ou  biens  libres  detou^  lien  féodal,  et  les  copijholds  ou  biens  qui,  autrefois  et  encore 
aujourd'hui  dans  quelques  localités,  relèvent  d'un  manoir  et  reconnaissent  la  suzerai- 
neté du  maître  de  ce  manoir.  On  sait  que,  sous  la  féodalité,  le  chef-lieu  d'un  fief 
s'appelait,  en  Angleterre  comme  en  France,  le  7ncmoir  (àe  manere,  séjourner,  de- 
meurer). Des  terres  annexées  au  manoir,  les  unes  furent  dès  l'origine  consacrées 
à  l'entretien  du  maître  et  de  sa  famille;  elles  prirent  le  nom  de  terrœ  dominicales 
ou  domaines  (de  domus,  parce  qu'elles  touchaient  immédiatement  à  la  maison).  Ces 
terres  sont  encore  connues,  en  Angleterre,  sous  le  nom  de  demesne  lands.  Le  reste  fut 
partagé  entre  les  vassaux  et  arrière-vassaux;  mais  ce  partage  eut  lieu  dans  des  con- 
ditions différentes.  Il  y  eut  les  terres  dites  boek  ou  book-land,  ainsi  appelées  parce 
que  celui  qui  était  investi  de  leur  possession  les  recevait  à  la  charge  d'une  redevance 
honorifique  que  déterminait  un  contrat  écrit  et  synallagmatique.  Il  y  eut  les  terres 
dites  folk4and,  dont  la  transmission  formait  l'objet  d'un  acte,  essentiellement  ré- 
vocable, de  la  volonté  du  maître  du  fief,  et  qui  étaient  ordinairement  distribuées 
entre  les  simples  cultivateurs.  Toutefois,  quoique  précaire  par  son  titre  primitif,  cette 
propriété,  par  le  défaut  d'exercice  du  droit  de  retrait,  prit,  avec  le  temps,  quelques- 
uns  des  caractères  de  la  propriété  incommutable.  Si,  par  exemple,  au  décès  du  père^ 
le  maître  du  fief  avait  habituellement  remis  la  propriété  au  fils,  cette  transmission, 
consacrée  par  l'usage,  finissait,  la  jurisprudence  des  tribunaux  aidant,  par  devenir, 
sous  certaines  conditions,  un  droit  au  profit  de  ce  dernier.  Actuellement,  chaque 
ancien  fief  ou  manoir  possède  une  cour  ou  tribunal  manorial.  Dans  les  archives  de 
cette  cour,  archives  essentiellement  judiciaires,  sont  déposés,  en  originaux  ou  en 
copies,  les  titres  de  transmission  des  propriétés  copyholds,  titres  qui  correspondent 
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à  nos  anciens  aveux  et  dénombrements,  et  les  possesseurs  ne  peuvent  justifier  de 
leurs  droits  que  sous  la  forme  d'un  extrait  ou  d'une  copie  de  ces  titres.  De  là  leur 
nom  de  copyholders. 

Bien  qu'il  n'existe  plus  aujourd'hui  qu'un  très-petit  nombre  de  copyholds  soumis 
à  des  redevances  ou  droits  manoriaux,  la  loi  en  ayant  autorisé  le  rachat  en  argent  à 
des  conditions  très-favorables  pour  le  détenteur ,  cependant  quelques-unes  de  ces 
propriétés  acquittent  encore  le  hcriot.  Là  où  ce  droit  existe,  l'héritier,  au  décès  du 
possesseur,  doit  au  maître  du  manoir  la  plus  belle  tête  de  son  bétail,  au  choix  de  ce 
dernier,  quelquefois  l'un  de  ses  chevaux,  ou  de  ses  ustensiles  aratoires,  ou  la  plus 
belle  pièce  de  son  mobilier.  On  trouve  une  preuve  de  la  sévérité  avec  laquelle  ce 
droit  est  souvent  exercé  dans  le  fait  suivant,  qui  s'est  produit  récemment.  Un  co- 
pyholder  possédait  un  tableau  d'un  grand  prix.  Le  maître  du  manoir  lui  en  fit  offrir 
75,000  fr.  qui  furent  refusés.  Quelque  temps  après,  le  propriétaire  du  tableau  étant 
venu  à  mourir,  le  maître  le  réclama  à  titre  de  heriot,  et  les  tribunaux  le  lui  adju- 
gèrent. Il  l'eut  ainsi  pour  rien. 

Si  le  copyholder  veut  céder  sa  propriété,  il  ne  le  peut  qu'en  recourant  à  la  fiction 
suivante.  Il  se  transporte  devant  la  cour  du  manoir,  fait  au  maître  du  fief  la  remise 
de  l'immeuble,  et  celui-ci  le  transmet  à  l'acheteur,  qui  en  devient  ainsi  propriétaire, 
moyennant  l'acquittement  d'un  droit,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent  pos- 
sesseur. 

La  propriété  (freehold  ou  copyhold)  est  libre  ou  grevée  de  substitution.  Si  elle 
est  libre,  la  possession  est  pleine,  entière,  sans  restrictions  aucunes;  et  l'ayant  droit 
peut  en  disposer  par  vente,  donation,  échange,  testament,  etc.  Dans  ce  cas,  elle 
porte  le  nom  de  fee-simple.  Ou  elle  est  frappée  de  substitution,  et  l'on  appelle  alors, 
dans,  h  hngue  du  droit,  fee-tail,  ou  estate  in  tail,  ou  tout  simplement  intail.  La 
substitution  peut  être  générale  {estate  in  tail  gênerai),  et  alors  l'immeuble  passe  aux 
héritiers  en  ligne  directe  sans  aucune  distinction  de  sexe.  Elle  peut  être  spéciale , 
c'est-à-dire  l'immeuble  peut  être  grevé  au  profit  soit  des  fils,  soit  des  filles  seule- 
ment (estate  in  tail  maie  or  tailfemale),  et,  dans  ce  cas,  les  hommes  ou  les  femmes 
seuls  héritent.  Parmi  les  autres  natures  de  propriété,  il  faut  encore  distinguer  celle 
qui  n'a  été  acquise  pour  soi  et  ses  héritiers  que  sous  une  condition  qui  grève  l'im- 
meuble en  toutes  mains  (hase  fee);  celle  dont  on  n'a  la  jouissance  que  pendant  la 
durée  de  la  vie  d'une  personne  désignée  {estate  for  the  life  of  another);  la  propriété 
dont  on  ne  jouit  que  pendant  un  certain  nombre  d'années  {estate  for  years)  et  enfin 
la  propriété,  ou  plus  exactement,  la  jouissance  annuelle  {estate  from  year  to  year). 
Comme  exemple  d'un  estate  for  years,  nous  citerons  les  baux  emphytéotiques 
(généralement  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans)  des  teri'ains  destinés  à  recevoir  des 
constructions,  et  qui,  à  fexpiration  du  bail,  rentrent  entre  les  mains  du  bailleur 
avec  les  constructions  qu'ils  supportent.  Ces  baux  sont  si  communs  en  Angleterre, 
qu'il  y  a  des  villes  presque  entières  qui  appartiennent  ou  appartiendront  un  jour  à 
un  seul  et  même  propriétaire.  Il  en  est  ainsi  notamment  de  plusieurs  quartiers  de 
Londres.* 

Dans  le  cas  de  substitution,  celui  au  profit  duquel  fimmeuble  est  grevé,  a  un 
droit  que  les  jurisconsultes  anglais  classent  parmi  les  droits  de  propriété,  et  auquel 
ils  donnent  le  nom  de  estate  in  remainder,  ou  propriété  frappée  d'inaliénabilité. 

1.  C'est  ce  qui  explique  le  défaut  de  solidité  duii  grand  nombre  de  maisons  de  celte  ville. 

* 
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Enfin,  par  une  fiction  du  droit,  le  créancier  hypothécaire  (morgager)  est  encore 
considéré,  au  point  de  vue  des  conditions  de  l'électoral,  et  dans  certains  cas,  comme 
propriétaire  de  l'immeuble  hypothéqué.  Il  en  est  de  même  de  celui  auquel  un  im- 
meuble a  été  confié  pour  être  remis  à  un  tiers  (trustée),  tant  que  la  remise  n'a  pas 
été  opérée. 

Arrivons  maintenant  aux  conditions  de  l'électorat. 

Il  existe  en  Angleterre  deux  catégories  d'électeurs  bien  distinctes  :  les  électeurs 
des  comtés  {county  electors)  ou  des  campagnes ,  qui  représentent  au  Parlement  la 
fortune  territoriale;  et  les  électeurs  des  villes  (cities  and  burghs  electors),  qui  repré- 
sentent la  fortune  industrielle  ou  mobilière.  Les  premiers  nomment  les  cinq  treizièmes 
des  membres  de  la  Chambre;  les  huit  autres  treizièmes  sont  élus  :  1°  par  les  villes; 
2^*  par  les  trois  universités  d'Oxford,  de  Cambridge  et  de  Dublin*;  3" par  les  cinque 
ports.  Les  cinque  ports  sont  des  villes  maritimes  des  comtés  de  Sussex  et  de  Kent 
qui  jouissent,  aux  termes  d'une  charte  très-ancienne,  de  divers  privilèges  poHtiques 
et  judiciaires. 

Les  bills  de  réforme  de  1832  ont  fixé  le  nombre  des  membres  de  la  Chambre  des 
communes  à  658,  dont  500  nommés  par  l'Angleterre,  53  par  l'Ecosse  et  105  par 
l'Irlande.  Cette  répartition  a  été  très -légèrement  modifiée  depuis,  par  suite  de  la 
suppression  du  privilège  électoral  dans  deux  ou  trois  petites  villes. 

Électeurs  des  villes.  —  Ces  électeurs  doivent  être  majeurs,  propriétaires  ou  loca- 
taires, dans  le  lieu  oui  ils  votent,  de  maisons  d'un  revenu  annuel  d'au  moins  10  liv. 
(250  fr.).  Les  électeurs  doivent  avoir  été] inscrits  comme  tels  sur  la  liste  électorale, 
et  cette  inscription  ne  peut  avoir  lieu  que  si  l'ayant  droit  a  occupé  les  lieux  dont 
il  est  propriétaire  ou  locataire  au  moins  un  an  avant  le  31  juillet.  Là  où  il  existe 
une  taxe  des  pauvres,  il  doit  avoir  été  taxé  également  pendant  une  année  à  la 
même  date,  et  il  est  tenu  de  produire,  le  20  juillet  au  plus  tard,  la  quittance  de 
sa  cote  pour  les  douzièmes  échus  au  5  janvier.  Enfin,  il  est  tenu  de  justifier, 
en  outre ,  de  la  possession  annale  de  la  maison  ou  de  la  location  d'un  domicile 
effectif  pendant  six  mois  dans  la  ville,  ou  au  moins  dans  un  rayon  de  sept  milles 
(11  kil.  1/4)  de  ladite  ville.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait  toujours  été  propriétaire 
ou  locataire  de  la  même  maison;  il  peut  en  avoir  occupé  plusieurs  successivement, 
dans  les  douze  mois  finissant  au  31  juillet;  mais  cette  occupation  doit  avoir  été  im- 
médiate quoique  successive,  c'est-à-dire  sans  solution  de  continuité. 

Lorsque  plusieurs  personnes  occupent  conjointement  la  même  maison ,  chacune 
d'elles  est  électeur,  si  le  prix  total  de  la  location,  divisé  par  le  nombre  des  locataires, 
donne  au  moins  250  fr.  pour  chacun  d'eux. ^ 

En  dehors  des  électeurs  à  250  fr.,  la  loi  accorde  le  droit  de  vote,  dans  les  villes, 
aux  personnes  qui  y  jouissent  du  droit  de  bourgeoisie,  et,  en  outre,  dans  la  cité  de 
Londres,  aux  membres  des  corporations  industrielles  {liverymen).  Elle  n'impose  aux 
électeurs  de  cette  catégorie  d'autre  condition  que  celle  de  l'inscription  sur  la  liste 
électorale,  et  d'une  résidence  effective  de  six  mois  au  moins  au  31  juillet. 

1 .  Elles  nomment  six  députés. 

2.  M'Gulloch  fait  remarquer  {Brilish- Empire,  tome  II)  que  c'est  une  des  dispositions  de  la  loi  qui 
permet  de  créer  le  plus  facilement  de  faux  électeurs.  Dix  personnes,  amies  du  futur  candidat,  peuvent 
se  réunir  pour  acheter  en  commun  une  propriété  urbaine  d'un  produit  annuel  de  2,500  fr. ,  et  acquérir 
ainsi  le  droit  de  voter  sans  avoir  résidé  effectivement  dans  le  bourg,  puisque  la  loi  étend  le  rayon  de 
la  résidence  légale  à  7  milles  de  la  ville. 
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Électeurs  des  comtés.— Sont  électeurs  dans  les  comtés  :  1"  les  personnes  qui  pos- 
sèdent par  voie  d'hériloge  un  freehold  estate  (propriété  libre)  d'un  revenu  clair  annuel 
de  40  shillings  (50  fr.)  au  moins;  2°  les  fermiers  de  terres  produisant,  en  outre  du 
fermage  el  des  charges  diverses,  un  revenu  net  annuel  de  250  fr.,  si  le  bail  a  une 
durée  de  soixante  ans  au  moins,  et  dé  1,250  fr.  s'il  n'est  que  de  vingt  ans  au  moins; 
3^  les  cessionnaires  de  ces  baux;  4°  les  fermiers  à  l'année*,  payant  un  fermage  ou 
une  rente  de  1,250  fr.  au  moins.  Dans  le  cas  où  la  même  terre  est  affermée  à  plu- 
sieurs fermiers  à  l'année,  ces  divers  fermiers  sont  électeurs  si  le  total  de  la  rente, 
divisé  par  leur  nombre,  donne  pour  chacun  d'eux  un  prix  de  ferme  de  1,250  fr.  au 
moins;  5°  ceux  qui  possèdent,  leur  vie  durant  ou  pendant  la  durée  de  la  vie  de  plu- 
sieurs personnes ,  une  terre  d'un  revenu  clair  annuel  de  250  fr.  ;  6"  ceux  qui  ont 
des  freeholds  pour  leur  vie  ou  pendant  la  durée  de  la  vie  de  plusieurs  personnes', 
et  qui  en  jouissent  au  moment  de  la  préparation  des  listes  électorales  et  de  l'élec- 
tion. Sont  également  électeurs,  les  possesseurs  de  freeholds  parvoie  de  mariage  ou 
de  nomination  à  un  bénéfice. 

Ne  doit  pas  être  considéré,  dans  le  sens  de  la  loi,  comme  une  charge  des  pro- 
priétés dont  il  vient  d'être  parlé,  le  paiement  des  taxes  générales  et  locales.  Il  n'est 
pas  nécessaire,  d'ailleurs ,  qu'elles  soient  passibles  de  la  taxe  foncière  {la7id  tax). 

Les  possesseurs  de  terres  par  voie  de  dépôt  {trustées)  et  les  propriétaires  de  biens 
hypothéqués  {morgagers)  ne  sont  électeurs  que  s'ils  touchent  le  montant  du  fermage 
de  ces  terres.  Ne  sont  électeurs  les  créanciers  hypothécaires  {morgagers)  et  les  pro- 
priétaires dont  les  biens  sont  entre  les  mains  d'un  trustée,  que  lorsqu'ils  touchent 
les  fermages. 

Pour  les  terres  freehold  ou  copyhold,  la  possession  doit  être  semestrielle;  pour 
les  terres  que  l'on  occupe  à  titre  de  fermier,  la  possession  doit  être  annale  au 
31  juillet.  Cette  condition  n'est  pas  exigée  pour  les  terres  que  l'on  possède  par 
héritage,  par  mariage,  ou  par  nomination  à  un  bénéfice. 

Les  conditions  relatives  à  la  capacité  électorale  ne  sont  point  apphcables  aux  élec- 
teurs des  trois  universités.  Ces  électeurs  sont  :  les  fellows  (lauréats  qui  reçoivent 
une  pension  viagère  ou  temporaire  sur  les  fonds  de  l'université);  les  scholars  (autres 
lauréats  pensionnés,  mais  d'un  ordre  inférieur),  et  toutes  les  personnes  qui  ont  reçu 
les  titres  académiques  que  décernent  les  universités. 

Incapacités  et  exclusions.  —  Ne  peuvent  voter,  dans  les  villes  comme  dans  les 
campagnes,  les  personnes  ci-après  :  1°  les  pairs  du  royaume,  les  pairs  irlandais 
exceptés,  quand  ils  ne  font  pas  partie  de  la  Chambre  des  lords ^;  2°  les  mineurs,  les 
ahénés  et  les  idiots;  les  femmes  et  les  étrangers;  les  individus  condamnés  pour  faux 
témoignage,  pour  subornation  de  témoins,  et  pour  les  crimes  compris  sous  la  déno- 
mination générale  de  felony  *  ;  3"  les  personnes  auxquelles  il  a  été  fait  un  transport 

1.  Le  plus  grand  nombre  des  baux,  en  Angleterre,  sont  des  baux  à  l'année.  (M'CuUoch,  ibid.) 

2.  Exemple  :  A  a  légué  une  terre  à  B  pour  que  celui-ci  en  jouisse  sa  vie  durant.  Après  le  décès  de 
B,  elle  revient  à  une  autre  personne  désignée  par  le  testament.  C'est  la  substitution  la  plus  ordinaire. 
Ou  bien  A  a  légué  à  B  une  terre  dont  B  aura  la  propriété,  ou  plus  exactement  la  jouissance  (car  la 
substitution  n'accorde  en  réalité  qu'un  usufruit),  pendant  la  durée  de  la  vie  de  G  et  D. 

3.  On  sait  que  les  pairs  d'Ecosse  et  d'Irlande  ne  sont  pas,  de  droit,  membres  de  la  Chambre  des 
lords.  Vingt -huit  seulement  des  pairs  d'Irlande  y  siègent  en  vertu  d'une  élection  à  vie.  L'Ecosse  y  est 
représentée  par  seize  pairs  élus  pour  chaque  session. 

4.  On  comprend,  dans  la  législation  pénale  anglaise,  sous  le  nom  générique  Aq  felony,  les  attentats 
contre  les  personnes  et  les  propriétés  qui  donnent  lieu  à  l'application  des  peines  les  plus  graves. 
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ficlif  de  propriété  en  vue  seulement  de  leur  conférer  le  droit  électoral.  Le  transport 
opéré  dans  de  semblables  conditions  est  nul  de  droit,  et  les  parties,  ainsi  que  les 
officiers  ministériels  qui  ont  prêté  leur  concours  à  la  rédaction  de  l'acte,  sont  pas- 
sibles d'une  amende  de  1,000  fr.;  4**  les  individus  secourus  par  la  paroisse  sur  le 
fonds  des  pauvres,  dans  l'année  finissant  le  31  juillet. 

Ne  peuvent  voter  dans  la  circonscription  où  ils  exercent  leurs  fonctions,  sous 
peine  d'une  amende  de  2,500  fr.,  les  magistrats  de  la  police  métropolitaine,  les 
agents  chargés  de  la  perception  des  droits  d'accise,  de  douane,  de  timbre  et  d'en- 
registrement, des  droits  sur  les  fenêtres  et  maisons,  des  droits  de  poste. 

Les  individus  employés  ou  salariés  par  un  candidat  ne  peuvent  voter  dans  la  cir- 
conscription électorale  où  ce  candidat  brigue  les  suffrages  des  électeurs. 

Le  propriétaire  ou  le  fermier  d'une  propriété  rurale  ne  peut  voter  dans  un 
comté,  si  cette  propriété,  aux  termes  de  la  loi,  lui  confère  le  droit  de  voter  dans  une 
ville. 

Conditions  d'éligibilité.  —  Nul  ne  peut  être  élu  dans  un  comté  s'il  ne  justifie  d'un 
revenu  foncier  de  15,000  fr.  au  moins,  comme  propriétaire  ou  possesseur  sa  vie 
durant,  ou  pendant  la  durée  de  la  vie  de  plusieurs  personnes,  d'une  terre  située 
dans  le  Royaume-Uni.  Le  possesseur  viager  doit  justifier  que  sa  jouissance  doit  en- 
core durer,  au  moment  de  l'élection,  au  moins  treize  années. 

Nul  ne  peut  être  élu  dans  une  ville,  s'il  ne  justifie  d'un  revenu  de  7,500  fr.  dans 
les  mêmes  conditions. 

Tout  candidat,  avant  ou  pendant  l'élection,  doit  justifier,  s'il  en  est  requis,  du 
revenu  exigé  par  la  loi.  S'il  est  élu,  il  ne  peut  siéger  qu'après  avoir  déposé  sur  la 
table  de  la  Chambre  les  pièces  constatant  ce  revenu.  En  cas  de  fausse  déclaration 
ou  justification,  il  est  passible  des  peines  d'un  délit  ordinaire  {misdemeanour).  Cette 
justification  n'est  pas  exigée  des  membres  élus  par  les  universités,  ni  du  fils  aîné 
d'un  pair  du  royaume. 

Ne  peuvent  être  élus,  tant  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes  :  1*  les  mineurs, 
les  aliénés  et  idiots,  les  individus  condamnés  pour  crime  et  pour  fait  de  menace  ou 
de  corruption  à  l'occasion  des  élections;  2°  les  membres  de  la  Chambre  des  com- 
munes déclarés  en  failUle,  qui  n'ont  pas  satisfait  leurs  créanciers  dans  un  intervalle 
de  douze  mois,  à  partir  de  la  déclaration  de  faillite,  et  dont  le  siège,  par  suite  de  ce 
fait,  a  été  déclaré  vacant;  ^^  les  pairs  du  royaume,  sauf  les  pairs  irlandais  non  élus 
membres  de  la  Chambre  des  lords;  4°  les  juges  des  cours  souveraines;  5°  les  com- 
missaires et  agents  de  la  cour  des  faillites;  6°  les  membres  du  clergé  anglican,  pres- 
bytérien ou  catholique  seulement*;  7^  les  magistrats  de  la  police  métropoUtaine; 
8°  les  sheriffs  des  comtcs,lesmaireset  baillis  des  villes,  ces  magistrats  étant  chargés 
par  la  loi  de  présider  les  élections;  9°  les  personnes  exerçant  les  emplois  et  fonc- 
tions créés  depuis  le  25  octobre  1705,  ainsi  qu'un  grand  nombre  d'autres  emplois, 
dont  rénumération  ne  saurait  trouver  place  ici;  10°  les  personnes  qui  ont  passé  des 
marchés  avec  le  gouvernement  pour  des  fournitures  diverses,  à  moins  qu'elles  ne 
fassent  partie  de  sociétés  commerciales  approuvées  par  le  gouvernement  {incorpo- 
rated),  ou  qu'elles  continuent,  comme  héritiers,  légataires  ou  époux,  l'exécution 
d'un  marché  passé  par  leurs  auteurs  ou  leur  femme;  11°  les  pensionnaires  à  vie  ou 
à  terme  de  la  Couronne;  12°  les  membres  du  Parlement,  autres  que  les  officiers  de 


Cette  incapacité  iie  s'applique  pas  aux  ministi"es.des  auti'es  communions. 
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terre  ou  de  mer,  qui  ont  accepté  des  fonctions  publiques,  à  moins  que  l'emploi 
conféré  ne  remonte  à  une  époque  antérieure  à  1705. 

Les  officiers  municipaux,  étanlappelés  par  la  loi  à  présider  les  élections,  ne  peuvent 
se  porter  candidats  dans  les  villes  où  ils  sont  chargés  d'accomplir  cette  formalité. 

Préparation  des  listes  électorales.  —  Nul  ne  peut  voter  s'il  n'a  été  inscrit,  avant 
le  20  juillet,  sur  les  listes  électorales  annuelles.  Les  électeurs,  une  fois  inscrits,  n'ont 
plus  besoin  de  faire  diligence  chaque  année  pour  se  faire  maintenir  sur  les  listes; 
ils  y  sont  maintenus  d'office. 

La  préparation  de  ces  listes  a  lieu  à  peu  près  de  la  même  manière  dans  les  comtés 
et  les  villes.  Dans  les  ccmités,  elles  sont  rédigées  par  les  clercs  ou  greffiers  des  juges 
de  paix*;  dans  les  villes,  par  les  officiers  municipaux  chargés  de  la  distribution  des 
secours  de  la  paroisse  (oversvers).  Ces  listes  sont  ensuite  affichées  dans  les  diverses 
subdivisions  de  la  circonscription  électorale,  pour  que  les  électeurs  omis  puissent 
réclamer  et  poursuivre,  s'il  y  a  lieu,  la  radiation  des  fausses  inscriptions.  Les  élec- 
teurs omis  ne  peuvent  réclamer  leur  inscription  que  jusqu'au  25  août.  C'est  égale- 
ment à  cette  date  au  plus  tard  que  les  réclamations  contre  les  inscriptions  indues 
doivent  être  signifiées,  à  la  fois  à  l'officier  municipal  qui  a  préparé  les  listes  et  à 
l'électeur  dont  le  titre  est  contesté. 

Tous  les  ans,  des  avocats,  choisis  le  plus  ordinairement  dans  les  barreaux  de 
Londres,  et  nommés  par  le  lord  chancelier,  se  rendent,  du  15  septembre  au  31  oc- 
tobre, dans  les  diverses  circonscriptions  électorales  qui  leur  sont  assignées,  avec 
mission  de  statuer  en  premier  ressort  sur  les  réclamations  dont  les  listes  auraient 
été  l'objet,  et  de  les  clore  définitivement.  A  son  arrivée,  l'avocat  réviseur  {revising 
barrister)  fait  connaître  sa  présence  aux  greffiers  des  juges  de  paix,  ou  aux  over- 
seers,  selon  qu'il  s'agit  d'un  comté  ou  d'une  ville,  et  ces  fonctionnaires  doivent  lui 
faire  parvenir  à  bref  délai  les  pièces  relatives  aux  réclamations,  pour  qu'il  puisse 
fixer  sans  retard  le  jour  et  le  lieu  auxquels  les  parties  auront  à  comparaître  devant 
lui. 

Les  audiences  du  revising  barrister  sont  publiques;  les  parties  peuvent  s'y  faire 
assister  d'un  avoué  (attorney)  et  d'un  agent,  mais  non  d'un  avocat.  Si  les  électeurs 
contestés  n'ont  pu  étabhr  leur  droit,  ils  sont  rayés  de  la  liste.  L'appel  des  décisions 
du  barrister  est  porté  devant  la  cour  des  common  pleas^,  à  Londres.  Il  peut  con- 
damner aux  dépens,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  25  fr.,les  auteurs  des  ré- 
clamations qui  ne  lui  ont  pas  paru  fondées  sur  des  motifs  sérieux. 

Une  fois  arrêtées  par  l'avocat  réviseur,  les  listes  sont  transmises,  dans  les  villes, 
au  greffier  de  la  ville ,  qui  les  transcrit  sur  un  registre  spécial.  Ce  magistrat  est  tenu 
d'en  faire  ensuite  le  dépôt  entre  les  mains  de  l'officier  municipal  (généralement  le 
maire),  qui  doit  présider  les  élections.  Dans  les  comtés,  elles  sont  renvoyées  au 
greffier  de  la  justice  de  paix,  qui  les  transcrit  exactement  sur  un  registre.  Ce  re- 

1.  Fonctionnaires  g-ratuits  nommés  par  la  reine  et  clioisis  dans  la  plus  haute  aristocratie.  Leurs 
fonctions  sont  à  la  fois  judiciaires  et  administratives.  Gomme  juges,  ils  connaissent  d'un  certain  nombre 
de  délits  contre  les  personnes,  les  propriétés  et  l'ordre  public.  Gomme  administrateurs,  ils  ont  mission 
d'arrêter  les  dépenses  d'intérêt  provincial  que  la  loi  met  à  la  charge  des  comtés,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  asiles  d'aliénés,  les  prisons,  les  ponts  et  chaussées.  Le  Clerk  of  Peace  n'est  pas  un 
greffier  dans  le  sens  que  nous  attachons  à  ce  mot  en  France;  ses  fonctions  participent  à  la  fois  de 
celles  de  greffier  et  d'organe  du  ministère  public  dans  les  cours  de  justice  teimcs  tous  les  trimestres 
par  les  juges  de  paix. 

2.  L'une  des  grandes  cours  du  royaume:  elle  juge  souverainement  toutes  les  contestations  civiles. 
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gistre  est  déposé,  avant  le  31  novembre,  entre  les  mains  du  sheriffdu  comté'  à  la 
garde  duquel  la  loi  le  confie. 

Les  listes  ainsi  préparées  sont  valables  pour  une  année.  —  Les  honoraires  des 
avocats  réviseurs  sont  acquittés  par  le  trésor  public. 

Le  tableau  suivant  contient  les  principaux  éléments  de  la  statistique  électorale  du 
Royaume-Uni  à  diverses  époques. 

i°  Grande-Bretagne,      électeurs    électeurs      .po,,.™ 

des  comtés.       des  villes.  ^"iaua. 

(Angleterre 4527651     3197l89      77l7840 

1839  Pays  de  Galles  ..  .     36,833      10,939        47,772 
(  Ecosse 47,002      35,697        82,699 

Total  général 902,311 

(Angleterre 475,036    342,342      817,378 

1846  Pays  de  Galles  ..  .     37,340      11,205        48,545 
(Ecosse 48,953      29,597        78,550 

Total  général 944,473 

(Angleterre »  »  839,797 

1849   Pays  de  Galles.  .  .  »  »  48,019 

(  Ecosse »  »  90,305 

Total  général 978,121 

(  Angleterre 469,868    426,377      896,245 

1857   Pays  de  Galles  ..  .     36,120      12,669        48,789 
(  Ecosse 50,403      50,069      100,472 

Total  général 1,045,506 

2°  Irlande. 

1837 »               »  122,070 

1844 67,136  50,312  117,448 

1847 70,884  55,337  126,221 

1848 59,474  49,311  108,785 

1857 149,354  29,633  178,987 

Le  nombre  des  électeurs,  dans  le  Royaume-Uni,  est  donc  de  plus  d'un  million,  et 
tend  sans  cesse  à  s'accroître.  Les  oscillations  en  sens  divers,  qui  se  manifestent  en 
Irlande,  s'expliquent  par  des  oscillations  analogues  dans  le  mouvement  de  l'émigra- 
tion.—  On  calcule  qu'un  quart  environ  des  électeurs  ne  se  rend  jamais  aux  élections. 

Les  512,376  électeurs  des  comtés,  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles,  se 

divisaient  ainsi  qu'il  suit,  par  catégories,  en  1846: 

Freeholders 335,620 

Copyholders 25,879 

Leasholders  (propriétaires  en  vertu  d'un  bail  emphytéotique)  .  28,967 

Fermiers  annuels  à  1,250  fr.  de  bail 108,795 

Autres 13,115 

Total 512,376 

Ce  document  est  intéressant  à  plus  d'un  titre;  d'une  part,  il  indique  le  rapport 
qui  existe  en  Angleterre  entre  les  propriétés  entièrement  libres  (freeholds) ,  les 
propriétés  qui  sont  encore  dans  le  hen  féodal  (copyholds) ,  et  celles  qui  ne  sont 

I.  Le  sheriff  est  un  magistrat  nommé  par  la  couronne.  Il  convoque  les  électeurs,  préside  les  élec- 
tions et  en  transmet  te  résultat  au  gouvernement.  Ses  autres  fonctions  sont  très-diverses.  Il  est  chargé 
de  l'exécution  des  jugements  civils  et  criminels.  Il  réunit  le  jury;  il  reçoit  les  cautions  judiciaires;  il 
poursuit  le  recouvrement  des  amendes.  En  réalité,  le  plus  grand  nombre  de  ses  fonctions,  entièrement 
gratuites  d'ailleurs,  sont  remplies  par  les  sous-sheriffs  et  les  baillis. 
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entre  les  mains  de  leurs  possesseurs  qu'en  verlu  d'un  bail  emphytéotique.  Mais  le 
renseignement  le  plus  intéressant  qu'il  met  en  lumière  est  le  grand  nombre  de 
fermiers  annuels,  autrement  appelés  tenants  at  will,  fermiers  à  volonté,  parce  qu'ils 
n'ont  pas  de  bail  et  que  le  propriétaire  peut  les  congédier  après  un  avertissement 
donné  six  mois  à  l'avance.  La  disposition  du  bill  de  1832,  qui  a  conféré  à  ces  fer- 
miers le  droit  électoral,  appelé  en  Angleterre  clause  Chandos,  du  nom  du  lord  Chan- 
dos  qui  la  proposa  et  la  fit  adopter,  a  conservé  à  l'aristocratie  la  plus  grande  partie 
de  son  ancienne  influence  sur  les  élections  des  comtés.  II  est  facile  de  comprendre, 
en  effet,  que  ces  fermiers,  par  la  précarité  de  leur  titre,  sont  entièrement  sous  la 
main  de  leurs  propriétaires.  Aussi  cette  clause  est- elle  le  point  de  mire  de  tous  les 
projets  de  réforme  de  la  loi  électorale  qui  ont  pour  but  d'assurer  l'indépendance 
des  électeurs,  et  d'achever  la  défaite  du  parti  de  la  terre,  commencée  en  1832. 

Le  tableau  qui  précède  montre,  en  outre,  que  la  propriété  rurale,  en  Angleterre, 
y  compris  les  possesseurs  en  vertu  d'un  bail  emphytéotique,  et  non  compris  les 
biens  du  clergé,  était  divisée,  en  1846,  entre  392,116  chefs  de  famille. 

Sur  les  353,547  électeurs  des  villes,  les  électeurs  à  250  fr.  étaient,  la  même  année, 
au  nombre  de  281,526;  les  électeurs  bourgeois  et  membres  des  corporations  indus- 
trielles, de  48,984,  L'Ecosse  comprise,  les  électeurs  à  250  fr.  formaient  un  total  de 
318,389,  se  répartissant  ainsi  qu'il  suit  d'après  la  quotité  de  leur  revenu  (nous 
conservons  la  monnaie  anglaise). 

De  lOi^à  -15^;.  ." 90,149 

De  15     à    20     48,632 

De  20     à    25    .- 31,597 

De  25     à    30     24,884 

De  30     à    40     32,641 

De  40     à    50     21,181 

De  50     à    70     23,071 

De  70     à  IDO     15,585 

Au-dessus 21,649 

Total  général 318,389 

II.  Des  élections. 

Lorsque  le  Parlement  a  été  dissous  et  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  de  nouvelles 
élections  générales,  le  lord  chancelier  reçoit  de  la  Couronne,  en  conseil  privé,  l'ordre 
signé  de  la  reine,  de  préparer  les  lettres  de  convocation  des  électeurs  (wriis),  de 
les  adresser  aux  magistrats  chargés  de  réunir  les  collèges  électoraux  et  de  faire  pro- 
céder aux  élections.  S'il  ne  s'agit  que  de  pourvoir  à  une  vacance  survenue  pendant 
la  session ,  le  vjrit  est  préparé  et  transmis  par  le  président  de  la  Chambre  (speaker),  et 
sous  l'autorité  de  la  Chambre.  Mais  si  la  vacance  a  lieu  par  suite  du  décès  d'un  membre 
ou  de  son  élévation  à  la  pairie,  le  président  doit  adresser  son  writ  au  greffier  de  la 
Couronne  (clerk  of  tlie  crown),  fonctionnaire  éminent,  placé  sous  les  ordres  du 
lord  chancelier,  et  qui  a  son  entrée  dans  les  deux  Chambres.  C'est  ce  fonctionnaire 
qui,  hors  le  cas  où  le  speaker  transmet  directement  aux  magistrats  provinciaux 
l'ordre  de  convoquer  les  électeurs,  est  chargé  de  cette  mission. 

Dès  qu'il  a  reçu  l'ordre  de  convocation,  lesheriff  le  transmet  dans  les  trois  jours 
aux  magistrats  des  diverses  circonscriptions  électorales.  Ces  magistrats  sont,  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  le  sheriff  lui-même  pour  les  élections  de  comté;  dans  les 
villes  qui  ont  une  charte  d'incorporation  (c'est-à-dire  qui  forment  une  commune 
tenant  d'un  acte  du  Parlement  le  droit  de  nommer  ses  officiers  municipaux),  le 
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maire  et  autres  principaux  magistrats  municipaux;  dans  les  villes  non  incorporées, 
des  fonctionnaires  spéciaux  nommés  tous  les  ans  par  le  sheriff. 

L'élection  doit  avoir  lieu  huit  jours  au  plus  tôt  et  seize  jours  au  plus  tard  après  la 
date  d'une  proclamation  spéciale  que  le  sheriff,  dans  les  deux  jours  de  la  réception 
du  writ,  est  tenu  de  faire  publier.  Au  jour  indiqué,  le  sheriff  pour  les  élections  de 
comté,  l'officier  municipal  dans  les  villes,  ouvre  en  personne  les  opérations.  Il  donne 
lecture  du  writ,  prête  serment  de  remplir  loyalement  ses  fonctions,  déclare  l'élection 
ouverte,  et  fait  connaître  les  noms  des  candidats.  Il  est  d'usage  alors  que  les  amis  de 
ces  derniers  moulent  sur  les  hustings  et  les  présentent  aux  électeurs  en  les  enga- 
geant à  voter  en  leur  faveur.  Le  candidat  paraît  à  son  tour  et  fait  appel  aux  sympa- 
thies des  électeurs  par  une  profession  de  foi  chaleureuse,  dans  le  sens  des  idées 
politiques  auxquelles  il  appartient.  Si  le  nombre  des  candidats  est  égal  à  celui  des 
députés  que  le  district  électoral  est  autorisé  à  nommer ,  le  vote  a  lieu  Immédiatement 
par  la  simple  levée  des  mains  des  électeurs  (show  of  hands) ,  et  le  résultat  de  l'élec- 
tion est  Immédiatement  proclamé.  Mais  c'est  le  cas  le  plus  rare.  Le  plus  souvent ,  le 
nombre  des  candidats  est  double  ou  triple  de  celui  des  représentants  à  élire.  Dans 
cette  situation,  deux  hypothèses  se  présentent  :  ou  le  vote  par  la  levée  des  mains 
paraît  décisif  au  candidat  évincé ,  et  alors  l'élection  est  terminée  ;  ou  ,  ce  qui  arrive 
le  plus  souvent,  pour  avoir  le  temps  d'agir  sur  les  électeurs.  Il  réclame  \epoll, 
c'est-à-dire  le  vote  Individuel  et  successif  de  chaque  électeur,  au  Heu  du  vote  en 
masse ,  et  alors  le  président  du  collège  électoral  est  obligé  de  prendre  les  mesures 
à  cet  effet.  Elles  consistent  à  faire  établir  dans  un  certain  nombre  de  localités  (quinze 
au  plus  pour  les  élections  du  comté),  de  petites  constructions  légères  (booths,  gué- 
rites), où  s'Installe  un  poil  clerk  nommé  par  le  sheriff  ou  le  maire,  selon  la  nature  de 
l'élection,  avec  un  registre  qui  contient  les  noms  des  électeurs.  Dans  les  comtés,  le 
poil  doit  commencer  le  lendemain  de  la  séance  du  show  of  hands,  à  neuf  heures  du 
matin,  et  être  terminé  le  jour  suivant,  à  quatre  heures  de  l'après-midi.  Chaque  électeur 
se  présente  successivement  devant  le  poil  clerk  et  donne  son  nom,  en  indiquant  celui 
du  candidat  pour  lequel  11  entend  voter.  A  côté  du  poil  clerk  chaque  candidat  a  un 
agent  qui  enregistre  les  votes,  de  manière  à  contrôler  les  Inscriptions  du  registre 
officiel.  Dans  l'intervalle  de  chacun  des  deux  jours  que  doit  durer  le  poil,  le  clerk 
remet  publiquement  au  sheriff  ou  au  maire  le  registre  des  votes  scellé  et  cacheté,  et 
celui-ci  doit  le  lui  rendre  le  jour  suivant  dans  le  même  état  et  en  présence  des  élec- 
teurs. Le  lendemain  de  la  clôture  du  poil,  le  président  de  l'élection  en  opère  le  dé- 
pouillement et  en  proclame  le  résultat.  Dans  les  villes,  le  poil  commence  le  malin  à 
huit  heures  et  finit  le  soir  à  quatre  heures.  Il  ne  dure  donc  qu'un  seul  jour. 

L'élection  terminée,  le  sheriff  transmet  les  noms  des  élus  au  clerc  de  la  Couronne, 
avec  toutes  les  pièces  à  l'appui,  listes  électorales,  registres  du  poil,  etc. 

III.  Ce  que  coûte  une  élection  en  Angleterre. 

Le  poil  a  Heu  aux  frais  des  candidats.  Pour  prévenir  toute  exaction,  la  loi  a  décidé 
que  la  dépense  d'un  booth  ne  doit  pas  dépasser  45  liv.  (1,125  fr.)  pour  une  élection 
de  comté ,  et  25  Hv.  (525  fr.)  pour  une  élection  de  ville.  Les  délégués  chargés  par 
le  sheriff  ou  le  maire  de  présider  dans  les  diverses  subdivisions  du  district  électoral, 
reçoivent  chacun,  toujours  aux  frais  du  candidat,  2  guinées  (50  fr.),  et  les  clercs  des 
poils  1  guinée.  Ces  dépenses ,  dans  les  districts  électoraux  où  les  candidats  sont 
nombreux  et  où  l'on  est  obligé  de  fractionner  le  vote,  atteignent  généralement  un 
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chiffre  assez  élevé.  Ainsi,  aux  dernières  élections,  elles  se  sont  élevées,  d'après  un 
document  officiel,  à  Cheltenham,  à  981  liv.  (23,275  fr.);  à  Balh,  à  1,257  liv. 
(34,425  fr.)  ;  à  Liverpool ,  à  2,627  liv.  (65,675  fr.)  ;  à  Covan,  à  2,784  liv.  (69,600  fr.); 
à  Cork,  à  7,203  liv.  (180,075  fr.).  Là  même  où  l'élection  n'est  pas  contestée,  les 
frais  sont  encore  considérables  et  s'élèvent  habituellement  à  environ  10,000  fr. 

On  voit  déjà  par  ce  seul  fait  que ,  pour  briguer  le  suffrage  de  ses  concitoyens  en 
Angleterre,  il  faut  non-seulement  disposer  d'une  grande  fortune  foncière,  mais 
encore  s'apprêter  à  un  sacrifice  considérable,  uniquement  pour  acquitter  les  frais 
légaux  de  l'élection.  Ces  frais  ne  sont,  d'ailleurs,  ^que  peu  de  chose  auprès  de  ceux 
qui  ont  pour  objet  de  se  concilier  les  sympathies  des  électeurs.  Nous  voulons  parler 
de  la  corruption  électorale,  ce  vice  radical  des  élections  anglaises,  vice  profond, 
immémorial ,  universel ,  mais  qui  est  peut-être  l'obstacle  le  plus  sûr  à  l'invasion  vic- 
torieuse du  parti  radical  dans  la  Chambre  et  par  suite  la  sauvegarde  la  plus  efficace 
de  l'élément  fondamental  de  la  constitution  anglaise,  de  l'élément  aristocratique.* 

Avant  tout,  il  convient  de  savoir  ce  que  pensent  les  Anglais  de  la  moralité  du  corps 
électoral  en  dehors  même  des  manœuvres  dont  il  peut  être  l'objet.  Voici  comment 
s'exprime  à  ce  sujet  l'un  des  plus  savants  commentateurs  de  la  Constitution  anglaise, 
M.  Ilomersham  Cox  (The  British  Commomvealtli ,  1854)  :  «  Quiconque  a  étudié  nos 
élections,  particulièrement  dans  les  villes,  doit  avoir  remarqué  qu'il  y  a  un  grand 
nombre  d'électeurs  qui  non -seulement  sont  étrangers  aux  premiers  rudiments 
de  la  pohtique,  mais  qui,  en  outre,  sont  incapables  de  donner  un  motif  légitime 
à  leur  vote  et  qui,  par  conséquent,  sont  la  proie  obligée  de  la  corruption,  de  l'in- 
timidation ou  de  la  séduction  (p.  190).  Il  n'est  que  trop  certain qu'au  point  de 

vue  de  la  morale,  de  l'éducation  et  de  l'instruction,  une  portion  très-considérable 
de  la  population  de  ce  pays  est  au  niveau  de  celles  des  autres  populations  du  monde 
civilisé  qui  laissent  le  plus  à  désirer  sous  ce  rapport  (p.  185).  » 

Ceci  posé,  voici  comment,  d'après  le  Times,  il  est  trafiqué  des  suffrages  des 
électeurs.  Le  journal  anglais  suppose  le  cas  le  plus  favorable  et  le  plus  rare ,  celui 
d'un  candidat  qui  entre  pour  la  première  fois  dans  la  carrière  pohtique  et  ne  vou- 
drait devoir  son  élection  qu'au  suffrage  libre  et  indépendant  de  ses  commettants. 
Ce  candidat ,  qui  ne  peut  s'occuper  lui-même  des  détails  de  son  élection  ,  a  néces- 
sairement un  agent,  et  cet  agent  est  presque  toujours  un  avoué  {altorney).  C'est  à 
ces  officiers  ministériels  qu'est  habituellement  dévolu  le  soin  de  la  négociation,  la 
direction  de  leur  esprit,  la  nature  de  leurs  occupations,  une  certaine  connaissance 
spéciale  du  cœur  humain ,  les  mettant  i)lus  en  mesure  qu'aucun  autre  de  mener  à 
bonne  fin  ces  transactions  entre  la  conscience  et  l'intérêt.  Plusieurs  se  sont  acquis, 
comme  courtiers  d'élections,  une  si  grande  réputation,  que  les  candidats  se  les  dis- 
putent au  prix  des  plus  grands  sacrifices  et  qu'on  n'hésite  pas  à  les  faire  venir  d'une 
extrémité  de  l'Angleterre  à  l'autre.  Le  moment  venu  de  préparer  l'élection,  le  Times 
nous  représente  le  candidat  A  et  son  agent  B  en  grave  conférence  sur  les  moyens 
les  moins  coûteux  d'arriver  au  résultat  désiré ,  et  le  colloque  suivant ,  qui  est  une 
excellente  scène  de  comédie,  s'établit  entre  eux: 

Le  Candidat.  Mais,  mon  cher,  comment  justifiez-vous  la  demande  d'une  aussi 
grosse  somme? 

1 .  C'est  quand  on  étudie  la  composition  de  la  Chambre-  des  communes  que  l'on  se  rend  compte 
de  la  prédominance  de  cet  élément.  Sur  65G  membres,  la  dernière  Chambre  compte  en  ce  moment 
250  officiers  de  la  milice  (exclusivement  choisis  dans  l'aristocratie),  6  marquis,  7  comtes,  63  lords, 
66  baronnets,  133  frères  ou  fils  de  pairs,  85  membres  mariés  à  des  filles  ou  à  des  sœurs  de  pairs. 
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L'Agent.  Rien  n'est  plus  facile  :  nous  avons  d'abord  les  frais  d'impression ,  les 
frais  de  locaux  pour  l'installation  du  comité  chargé  de  soutenir  vos  intérêts,  les  frais 
de  personnel,  et  notamment  les  honoraires  des  agents  qui  devront  aller  trouver  les 
électeurs  et  les  édifier  sur  vos  titres  à  leur  suffrage,  les  employés  iixes ,  les  coureurs, 
la  musique,  les  processions,  l'illumination,  etc. 

Le  Candidat.  Mais  tout  cela  ne  saurait  coûter  100,000  fr.  ? 

L'Agent.  Sans  doute;  mais...  (avec  quelque  embarras)  il  faut  bien  que  vous  sa- 
chiez, cher  monsieur,  que,  dans  tout  district  électoral,  ici  comme  ailleurs,  il  est 
toujours  un  certain  nombre  de  votes  qu'il  faut  se  procurer  par  un  moyen  quelconque. 
Que  voulez-vous ,  ce  n'est  pas  votre  faute  ni  la  mienne ,  si  ces  pauvres  gens  ont  été 
habitués ,  le  jour  d'une  élection ,  à  trouver  les  tavernes  ouvertes  et  la  nappe  mise.... 
aussi  ne  voteront-ils  jamais  que  pour  un  candidat  généreux... 

Le  Candidat.  J'entends,  —  un  candidat  qui  leur  donnera  à  boire  à  discrétion. 

L'Agent.  Ce  n'est  pas  tout  ;  il  y  a  un  certain  nombre  d'électeurs  d'une  classe  plus 
élevée,  de  petits  marchands,  par  exemple  (et  j'en  ai  la  Hste  dans  ma  poche),  aux- 
quels l'usage  veut  qu'on  donne  une  certaine  somme  pour  leur  vote.  Que  voulez- 
vous?  Ces  braves  gens  ont  leurs  affaires;  on  ne  saurait  les  déranger  pour  rien.  Cette 
somme  a  varié  de  temps  à  autre;  aujourd'hui,  dans  les  circonstances  où  nous  nous 
trouvons,  avec  la  concurrence  que  nous  fait  notre  adversaire,  il  faut  aller  jusqu'à 
2  liv.  (50  fr.).  D'un  autre  côté,  le  dernier  candidat  de  notre  parti,  M.  J.  V...,  a  laissé 
ici ,  à  l'occasion  des  dernières  élections ,  des  dettes  que  l'on  s'attend ,  toujours  selon 
l'usage ,  à  nous  voir  payer... 

Le  Candidat  (avec  colère).  Mais  tout  cela,  monsieur,  c'est  de  la  corruption;  c'est 
la  violation  manifeste  de  la  loi  ;  jamais  je  ne  consentirai  à  tremper... 

L'Agent.  C'est  cela,  ou  pas  d'élection;  car  votre  adversaire  va  faire  ou  fait  peut- 
être  déjà  en  ce  moment  exactement  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer;  et  si 
vous  ne  le  combattez  pas  par  les  mêmes  armes,  je  vous  en  avertis,  vous  resterez 
en  honteuse  minorité. 

Le  Candidat  (se  radoucissant).  Mais  certainement  toutes  ces  choses  seront  décou- 
vertes, et  mon  élection  sera  l'objet  d'une  pétition  au  Parlement. 

L'Agent.  Quant  à  cela,  ne  vous  en  préoccupez  pas;  notre  adversaire  sera  dans 
la  même  situation  que  nous ,  et  il  se  gardera  bien  de  nous  reprocher  des  faits  qu'il 
aura  commis  lui-même.  Au  surplus,  vous  serez  censé  ignorer  tout  ce  qui  se  sera 
passé,  et  c'est  mon  affaire  de  le  faire  croire  à  notre  adversaire.  Maintenant  il  est  évi- 
dent que ,  dans  ces  sortes  de  choses,  il  y  a  toujours  un  certain  risque  à  courir;  mais 
il  est  facile  d'y  échapper  avec  un  peu  de  bonne  volonté.  Ainsi,  voilà  qui  est  convenu  : 
vous  fermerez  les  yeux  sur  tout  ce  que  vous  verrez;  pas  de  question  indiscrète  sur- 
tout; en  toute  occasion,  affirmez  avec  le  sentiment  de  l'indignation  la  plus  vive  que 
vous  n'avez  pas  bribé  (corrompu);  que  vous  en  êtes  incapable  et  que  si  vous  pouviez 
savoir  que  l'on  bribe  en  votre  nom,  vous  désavoueriez  énergiquement  les  coupables 
auteurs  de  la  bribery.  Vous  êtes  orateur,  cher  monsieur,  eh  bien,  lorsque  vous 
paraîtrez  sur  la  plate-forme,  amenez  habilement  dans  votre  discours  un  beau  mou- 
vement oratoire  contre  cette  infâme  bribery.  Vantez  hautement  l'indépendance  bien 
connue ,  le  patriotisme  et  l'incorruptible  pureté  de  vos  électeurs... 

Le  Candidat  (interrompant).  Oh!  pour  le  coup,  c'est  trop  fort;  moi,  tenir  un 
pareil  langage  !  mais  tout  le  mondé,  jusqu'aux  enfants,  me  ferait  honte  de  tant  d'im- 
pudence... 

L'Agent.  Vous  n'avez  jamais,  cher  monsieur ,  commis  plus  grande  erreur  de  votre 
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vie.  Croyez-moi;  plus  celle  cohue  sera  profondément  corrompue,  plus  elle  vous 
applaudira  quand  vous  porterez  aux  nues  son  indépendance  et  sa  probité. 

«  Ici,  dit  le  Times,  finit  l'entretien.  Quant  au  résultat,  le  voici  :  l'agent  obtient  carte 
blanche  et  tout  se  passe  comme  il  a  été  convenu;  l'élection  a  lieu;  les  électeurs  sont 
achetés;  le  candidat  est  admis  ou  repoussé  ;  mais  il  paye  la  somme  fixée,  sur  laquelle 
l'agent  prélève  une  commission  énorme,  et  le  tour  est  joué.  » 

En  demandant,  dans  la  séance  du  9  aoiit  1849,  le  vote  au  scrutin  secret  {\e ballot), 
M.  Berkeley,  qui,  à  chaque  session,  depuis  bientôt  dix  ans,  refait  exactement  le 
même  discours  et  toujours  avec  le  même  insuccès,  s'exprimait  ainsi  :  «  Vous  dites 
qu'il  y  a  beaucoup  d'exagération  dans  l'idée  généralement  accréditée  de  la  profonde 
corruption  du  corps  électoral!  Je  me  bornerai  à  vous  rappeler  la  mémorable  enquête 
de  1835.  Voici  le  langage  qu'y  tint  notamment  l'honorable  M.  Alex.  Edw.  Gockburn, 
aujom'd'hui  l'un  He  nos  plus  éminents  collègues.  Invité  par  le  comité  à  faire  connaître 
le  résultat  de  son  expérience  sur  la  corruption  électorale,  il  répondit:  «  Le  pubhc 
«  et  la  législature  ne  peuvent  se  faire  une  idée  de  l'intensité  de  cette  corruption.  » 
Lorsqu'on  lui  demanda  si ,  dans  son  opinion ,  le  mal  n'aurait  pas  sa  cause  principale 
dans  l'imperfection  de  la  loi  sur  l'audition  des  témoins  dans  les  enquêtes  en  matière 
de  bribery :  «Je  ne  conçois  pas  un  seul  cas,  dit-il,  où,  si  la  bribery  est  pratiquée 
«  même  avec  une  habileté  vulgaire,  il  soit  possible  d'en  obtenir  la  preuve.  » 

La  Chambre  a  souvent  entendu  elle-même  les  aveux  les  plus  édifiants  sur  ce 
point.  En  1846  ,  M.  Rœbuck  avait  proposé  la  formation  d'un  comité  parlementaire, 
chargé  de  s'enquérir  de  certains  faits  de  corruption  grossière  dans  plusieurs  col- 
lèges électoraux.  Un  autre  radical  bien  connu,  M.  Duncombe,  voulant,  dans  un 
intérêt  que  l'on  ignore,  faire  échouer  la  proposition,  s'avisa  de  demander  que  chaque 
membre,  avant  d'en  faire  partie,  affirmât,  sous  le  sceau  du  serment,  qu'il  n'avait 
jamais  acheté  un  seul  électeur.  «  Quant  à  moi,  dit  l'auteur  de  la  motion  ,  avec  un 
cynisme  que  l'on  comprend  difficilement ,  je  dois  avouer  que  si  j'étais  appelé  à  faire 
partie  de  la  commission,  je  ne  pourrais  prêter  le  serment  que  je  propose.  Je  pour- 
rais peut-être  le  prêter  en  ce  qui  concerne  Finsbury;  mais,  malheureusement  pour 
moi,  j'ai  été  autrefois  candidat  pour  le  très-pur  et  très-immaculé  bourg  de  Ponte- 
fract  (éclats  de  rire).  Or,  j'ai  dépensé  4,000  liv.  (100,000  fr.)  à  Ponlefract,  et  je  dois 
dire  que  je  les  ai  dépensées  en  grossières  manœuvres  de  corruption.  J'ai  été  battu 
cependant.  Malheureusement  aussi  j'ai  été  candidat  pour  le  bourg  de  Hertford;  j'y 
ai  été  vainqueur  trois  fois ,  vaincu  deux  fois  ;  mais  je  dois  dire  que  j'ai  laissé  sur  la 
place  beaucoup  plus  de  30,000  liv.  (750,000  fr.).  J'avais  à  lutter  contre  des  influences 
aristocratiques,  ce  qui  coûte  beaucoup  plus  cher;  j'avais  à  lutter  contre  des  loca- 
taires à  la  semaine,  dont  les  votes  étaient  à  la  merci  de  leurs  propriétaires.  Ainsi, 
par  exemple,  lord  Salisbury  mit  une  fois  à  la  porte  un  grand  nombre  de  ses  loca- 
taires, et,  quand  ils  furent  en  plein  air,  j'eus  à  payer  les  briques  et  la  chaux  et  à 
leur  faire  bâtir  des  maisons.  J'ai  fait  bâiir  soixante-trois  maisons  de  cette  façon.  J*ai 
dépensé  la  moitié  de  mon  argent  en  corruption  directe,  l'autre  moitié  en  traitant 
mon  monde.  Après  ce  que  je  viens  de  dire ,  je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  je  ne 
puis  prêter  le  serment.  Je  voudrais  seulement  voir  les  puritains  qui  le  prêteraient; 
ils  feraient  certainement  l'admiration  de  leur  pays  ;  le  peuple  accourrait  en  foule  pour 
les  voir  entrer  dans  la  salle  d'enquête,  et  les  voir  revenir  avec  un  rapport  contre 
leurs  collègues  réputés  coupables  de  ces  manœuvres,  dont  ils  seraient  eux-mêmes 
si  parfaitement  innocents....  » 

L'amendement  proposé  par  M.  Duncombe  fut  rejeté;  mais  la  proposition  princi- 
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pale  ,  relative  à  la  formation  d'une  commission  d'enquête,  passa,  quoique  à  une  faible 
majorité.  Celte  enquête  resta ,  d'ailleurs ,  législalivement  stérile.  Ce  n'est  pas  que 
M.  Rœbuck  n'eût  pas  démontré,  jusqu'à  l'évidence,  l'existence  de  la  corruption  sur 
la  plus  grande  échelle ,  mais  lorsque  l'honorable  membre  vint  demander  une  péna- 
lité sévère  contre  les  actes  qu'il  avait  signalés  avec  une  abondance  de  preuves  vrai- 
ment extraordinaire ,  la  Chambre  lui  répondit  par  l'adoption  de  l'ordre  du  jour.  Voici 
un  échantillon  du  langage  que ,  dans  la  prévision  de  ce  résultat ,  M.  Rœbuck  lui  avait 
fait  entendre  comme  rapporteur.  —  « ..  ..Si  vous  voulez  corrompre,  alors  ne  faites 
pas  de  loi  contre  la  corruption.  Pas  d'hypocrisie;  il  y  en  a  déjà  assez.  Nous  faisons 
des  lois  pour  punir  la  corruption;  nous  passons  des  nuits  à  les  discuter,  et  l'homme 
qui  aura  crié  le  plus  haut  s'en  ira  avec  100,000  fi-.  dans  sa  poche  acheter  le  premier 
siège  qui  s'offrira  à  lui.  Nous  sommes  les  plus  profonds  hypocrites  du  monde.  Nous 
passons  des  heures  à  faire  des  lois  que  nous  savons  être  inutiles.  N*ous  voulons  faire 
les  saints  et  nous  nous  abandonnons  au  vice.  Nous  avons  été,  jusqu'à  présent,  une 
bande  d'hypocrites.  Un  homme  s'en  va  dans  un  collège  électoral  avec  5,000  guinées 
dans  sa  poche,  et  il  dit  :  <.(  Je  ne  veux  pas  de  corruption  ,  je  ne  veux  pas  en  entendre 
«parler.  J'ai  les  yeux  très-délicats  et  très-sensibles;  je  suis  plein  d'honneur  et  de 

«  susceptibilité mais  nommez-moi.  Seulement  ne  me  dites  pas  comment.  Voici 

«5,000  guinées;  prenez-les,  et  ne  me  parlez  de  rien  jusqu'à  ce  que  vous  m'ayez 
«  nommé.  »  A  qui  persuadera- 1- on  qu'un  honnête  homme  puisse  ignorer  à  quoi  son 
argent  sera  employé?  Il  se  promènera  dans  les  rues;  il  verra  les  cabarets  pleins  de 
ses  partisans;  mais  il  détournera  la  vue,  et  il  dira  :  «  Oh  !  certainement,  je  vois  bien 
«  que  les  cabarets  sont  ouverts,  mais  je  n'y  suis  pour  rien.  > 

Nous  avons  vu  que  M.  Duncombe  avait  dépensé  850,000  fr.  en  cinq  élections.  Ce 
chiffre  n'a  rien  d'énorme  comparativement  à  d'autres  faits  du  même  genre.  On  cal- 
cule qu'en  moyenne  une  élection,  briguée  par  trois  candidats,  coûte  au  moins 
100,000  fr.  à  chacun;  dans  les  districts  très-populeux,  il  faut  compter  le  double.  Le 
25  mai  1847,  à  la  veille  d'une  élection  générale,  le  député  de  Soulh-Durham  écri- 
vait la  lettre  suivante  à  ses  commettants  :  «  Depuis  que  j'ai  sollicité  vos  suffrages  pour 
la  première  fois,  en  1832,  vous  savez  que  j'ai  été  élu  deux  fois  dans  une  élection 
contestée.  L'expérience  de  ces  deux  élections  m'a  appris  que,  bien  qu'il  y  ait  peu 
d'électeurs  aussi  peu  corrompus  que  vous,  cependant  les  fêles  et  parades  {festivities 
and  parade)  qui  accompagnent  une  élection,  doivent  coûter  au  candidat  qui  se  pré- 
pare à  une  lutte  vigoureuse,  au  moins  de  14  à  15,000  Uv.  (de  300  à  375,000  fr.). 
Comme  le  renouvellement  de  cette  dépense  aux  prochaines  élections  ne  s'accorde 
ni  avec  mes  goûts,  ni  avec  mes  convenances,  j'ai  décidé  de  ne  plus  me  présenter 
devant  vous.  »  {DaUy-ISews,  27  mai  1847.)  Le  journal  qui  reproduit  cette  lettre,  la 
fait  suivre  des  observations  suivantes  :  «  11  est  évident  que  cette  énorme  dépense 
obligatoire  monopolise  les  candidatures  entre  les  mains  d'un  très-petit  nombre 
d'hommes....  Voyons  ce  qu'ont  coûté  les  élections  de  South-Durham  depuis  1832. 
Une  élection  contestée  y  suppose  habituellement  trois  candidats.  Si  chacun  d'eux 
dépense  375,000  fr.,  c'est  une  somme  totale  de  1,125,000  fr.  S'il  y  a  eu  deux  de  ces 
élections  jusqu'en  1847,  cette  somme  est  doublée.  En  ajoutant  à  ces  frais  les  dépenses 
légales,  on  arrive  à  un  chiffre  de  bien  près  de  2  millions  et  demi  de  francs  depuis  1832.» 

Le  Times  évaluait,  à  l'occasion  des  dernières  élections,  les  dépenses  de  bribery, 
dans  une  élection  générale ,  à  50  millions  de  francs  !...  A.  Legoyt. 

{La  fin  au  prochain  numéro.) 

Le  gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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I. 

Procès-verbal  de  la  séance  du  7  juin  1862. 

Le  7  juin  dernier  la  Société  de  statistique  s'est  réunie  dans  le  local  ordinaire  de 
ses  séances,  sous  la  présidence  de  M.  Dupuit,  inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées. 

Lecture  est  donnée  du  procès-verbal,  qui  est  adopté  sans  réclamation. 

Au  sujet  de  l'un  des  passages  de  ce  document  où  M.  le  secrétaire  exprime  son 
avis  sur  les  difficultés  financières  de  la  formation  d'un  bureau  médical  à  Paris,  chargé 
de  dépouiller  les  bulletins  des  causes  des  décès ,  M.  le  docteur  Bertillon  fait  remar- 
quer qu'en  demandant  le  dépouillement  à  Paris  de  ces  bulletins,  il  n'a  pas  été  dans 
sa  pensée  que  le  bureau  qui  en  serait  chargé  fût  entièrement  composé  de  médecins. 
Il  lui  paraîtrait  suffisant  de  le  faire  diriger  par  un  homme  de  l'art. 

M.  le  secrétaire,  en  appelant  l'attention  de  l'assemblée  sur  le  petit  nombre  de 
membres  présents  à  la  séance ,  lui  soumet  la  question  de  savoir  s'il  ne  conviendrait 
pas  de  fixer,  dès  à  présent,  l'époque  et  la  durée  des  vacances  de  la  Société.  Après 
une  courte  discussion ,  la  réunion  renvoie  à  sa  prochaine  séance  l'examen  de  celte 
question. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  docteur  Bertillon ,  M.  Emilio  de  Santos ,  membre  et 
secrétaire  général  de  la  commission  centrale  de  statistique  de  Madrid ,  est  nommé 
membre  titulaire  de  la  Société. 

M.  Legoyl  donne  lecture  d'une  Note  sur  le  dernier  dénombrement  au  Canada, 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  la  population  d'origine  française.  L'auteur  met 
en  relief,  dans  ce  travail ,  l'aptitude  à  la  colonisation  de  la  race  française  dans  les 
pays  transatlantiques,  lorsqu'elle  y  trouve  un  sol  et  un  climat  en  rapport  avec  le  soi 
et  le  climat  de  la  France  et  qu'on  lui  laisse  le  bénéfice  des  institutions  administra- 
tives de  la  mère  patrie. 

M.  Lehir:  Il  est  surprenant  que  notre  commerce  avec  le  Bas-Canada,  où  domine 
l'élément  français,  soit  entièrement  dénué  d'importance,  quand  il  y  a  lieu  de  pré- 
sumer que  nos  produits  y  jouiraient,  par  le  seul  fait  de  leur  origine,  d'une  faveur 
toute  spéciale.  Nos  expéditeurs,  en  ne  cherchant  pas  à  nouer  des  relations  plus 
étendues  avec  ce  pays,  n'auraient-ils  pas  craint  d'éveiller  les  sollicitudes  du  gouver- 
nement britannique? 

M.  le  Président  :  Les  causes  de  la  faiblesse  de  notre  commerce  avec  le  Canada 
ne  me  paraissent  pas  devoir  être  cherchées  dans  cette  préoccupation,  mais  très-pro- 
bablement dans  le  fait  que  les  produits  fabriqués  dont  cette  colonie  peut  avoir  besoin, 
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lui  sont  fournis  par  la  mère-patrie  à  un  prix  moins  élevé  que  nous  ne  pourrions  les 
vendre.  Je  ne  crois  pas  d'ailleurs  que,  dans  une  région  transatlantique  quelconque,  les 
colons  d'origine  européenne  soient  disposés  à  payer  un  produit  plus  cher,  unique- 
ment à  cause  de  son  origine.  Les  intérêts  ont  partout  le  pas  sur  les  sentiments, 

M.  Legoyt  :  J'ai  un  autre  sujet  d'étonnement,  plus  justifié  peut-être,  c'est  que  nos 
émigrants,  au  lieu  de  se  rendre  sur  les  rives  de  la  Plata,  ou  aux  États-Unis,  ne 
s'établissent  pas  de  préférence  dans  le  Bas-Canada,  c'est-à-dire  dans  un  pays  où  ils 
retrouveraient  leur  langue,  leur  religion,  leurs  usages,  où  le  climat  est  sain,  quoique 
froid,  et  où,  d'après  les  renseignements  les  plus  dignes  de  foi,  les  moyeng  d'exis- 
tence sont  abondants.  Je  ne  puis  guère  m'expliqucr  ce  fait  que  par  le  peu  de  sym- 
pathie de  nos  émigrants  en  général  pour  les  pays  placés  sous  la  domination  anglaise. 

A  la  suite  de  cette  conversation ,  M.  le  secrétaire  donne  lecture  d'une  Note  histo- 
rique et  statistique  sur  le  travail  dans  les  'prisons  en  France,  au  nom  de  l'auteur, 
M.  Léon  Vidal,  inspecteur  général  des  établissements  pénitentiaires. 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  ce  travail  n'a  pas  un  caractère  suffisamment 
statistique.  La  partie  historique  et  administrative  y  a  une  part  très-considérable,  et 
peut-être  conviendrait-il  d'appeler  l'attention  de  l'auteur  sur  ce  point. 

M.  Legoyt  estime  qu'à  l'aide  de  quelques  retouches  et  d'un  certain  nombre  de 
coupures,  il  sera  donné  une  satisfaction  suffisante  aux  observations  de  M.  le  pré- 
sident. 

L'assemblée  consultée,  déclare  ne  pas  s'opposer,  sous  le  bénéfice  de  l'observation 
de  M.  le  secrétaire,  à  l'insertion  du  mémoire  de  M.  Vidal  dans  son  recueil. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée. 


II. 

Notice  historique  et  statistique  sur  le  travail  dans  les  prisons  en  France 

depuis  50  ans. 

L'organisation  du  travail  dans  les  prisons  est  une  des  idées  utiles  de  ce  siècle;  ce 
n'est  que  dans  ces  derniers  temps,  en  effet,  qu'il  est  devenu  la  condition  essentielle  du 
régime  pénitentiaire,  et  qu'il  a  été  réglementé  de  manière  à  servir  à  la  fois  les  inté- 
rêts de  l'État  et  ceux  du  prisonnier.  Le  travail  dans  les  prisons,  c'est  la  philanthropie 
bien  entendue  mise  à  côté  des  rigueurs  de  la  loi;  c'est  l'adoucissement  de  la  peine,  au 
moment  où  le  condamné  la  subit,  et  un  acte  de  prévoyance  pour  l'époque  où  il  sera 
rendu  à  la  liberté.  Faire  travailler  le  prisonnier,  c'est  le  consoler,  s'il  n'est  pas  entiè- 
rement dépravé;  c'est  le  punir,  s'il  est  profondément  atteint  par  la  paresse;  c'est 
le  servir  utilement  dans  tous  les  cas. 

Dès  que  l'ordre  politique  et  légal  fut  rétabli  en  France  à  la  suite  de  la  tourmente 
lévolutionnaire  de  1789,  dès  que  les  prisons  n'y  renfermèrent  plus  que  de  véritables 
criminels,  on  comprit ,  au  double  point  de  vue  de  l'amélioration  morale  et  matérielle 
des  détenus  et  de  l'allégement  des  charges  de  l'État,  l'utilité,  la  nécessité  même  du  tra- 
vail pénitentiaire.  Mais  les  précédents,  la  tradition  avaient  encore  une  trop  grande 
autorité  sur  l'Adrainislralion,  pour  qu'elle  put  appliquer  immédiatement  et  largement 
la  réforme  dont  elle  entrevoyait  les  avantages. 

Il  est  certain  que,  jusqu'à  cette  époque,  l'unique  souci  de  Tautorilé  avait  été  de  tenir 
étroitement  le  détenu  sous  les  verrous ,  sans  se  préoccuper  des  moyens  de  préparer 
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son  retour  dans  la  société,  soit  en  le  moralisant,  soit  en  lui  constituant  une  épargne, 
et  que,  seuls,  quelques  théoriciens  avaient  émis  la  pensée  d'utiliser  la  captivité  des 
condamnés  pour  réduire  les  sacrifices  qu'elle  imposait  à  l'État. 

Une  première  instruction  administrative  sur  la  matière  (22  août  1798),  témoigne 
des  hésitations  et  presque  des  répugnances  de  l'Administration.  Elle  avait  pour  objet 
la  réalisation  du  principe  posé,  en  ce  qui  concerne  le  travail  dans  les  prisons,  par 
l'Assemblée  constituante  et  par  le  Code  du  3  brumaire  an  ÏV;  mais  elle  n'indiquait 
aucun  moyen  d'exécution.  Le  ministre  de  l'intérieur  s'y  exprimait  en  ces  termes  : 
«Presque  tous  les  métiers  exigent  un  long  apprentissage,  l'emploi  de  plusieurs  outils, 
et  sont  tellement  diversifiés  qu'il  pourrait  se  faire  que,  parmi  cent  hommes  indis- 
tinctement choisis,  il  y  eût  cinquante  métiers  différents,  ce  qui  multiplierait  les 
ateliers  dans  une  proportion  impossible  à  soutenir.  A  cette  difficulté  s'en  joignent 

plusieurs  autres Tous  les  artisans  de  luxe,  tous  ceux  qui  ne  font  usage  que  de 

matières  chères  ou  précieuses,  ne  peuvent  être  utilement  employés;  ils  seront  donc 
obligés  de  renoncer  à  leur  métier  et  d'en  apprendre  un  pour  lequel  ils  n'auront  ni 
goût  ni  talents.  L'homme  vigoureux  et  robuste,  si  on  l'applique  à  quelque  genre  de 
filature  ou  à  d'autres  métiers  sédentaires,  s'énervera  au  bout  d'un  an,  et  peut-être 
le  rendra-t-on  pour  toujours  inhabile  à  reprendre  le  métier  de  force  pour  lequel  il 
était  destiné.  » 

On  ne  comprenait  bien  alors  que  le  travail  forcé  des  bagnes ,  établissement  péni- 
tentiaire dont  il  ne  saurait  être  question  dans  cette  notice,  le  bagne  ayant  cessé 
d'être  une  prison  pour  devenir  une  colonie  pénale  à  la  Guyane. 

Toutefois  ces  indécisions,  ces  craintes  sans  fondement  se  dissipèrent  par  degrés, 
et  on  résolut  de  chercher  sérieusement  les  moyens  de  faire  travailler  les  prisonniers. 
Néanmoins  cette  recherche  fut  lente  et  laborieuse,  et  l'Administration  resta  longtemps 
entre  la  loi  et  les  difficultés. 

Cette  situation  ressort  assez  nettement  de  plusieurs  instructions  et  décisions  mi- 
nistérielles,  notamment  de  celles  des  15  et  28  janvier  1801,  30  août  et  16  juin 
1808,  20  octobre  1811 ,  8  décembre  1812.  Ces  deux  dernières  avaient  été  prises 
en  exécution  du  Code  pénal  de  1810,  qui  a  décrété ,  comme  on  sait,  le  travail  des 
prisons,  par  ses  articles  16,  21  et  40,  et  l'a  ainsi  rendu  obligatoire.  Mais  l'Autorité 
avait  alors  des  préoccupations  d'une  autre  nature,  qui  l'empêchèrent  de  donner 
une  exécution  suivie  et  régulière  à  cette  prescription  delà  loi,  ainsi  qu'à  ses  propres 
décisions. 

Ce  ne  fut  qu'en  1816  qu'elle  se  mit  véritablement  à  l'œuvre,  comme  le  démontre 
l'instruction  du  22  mars  même  année,  à  laquelle  nous  empruntons  le  passage  ci- 
après:  «Le  travail  est,  de  tous  les  moyens ,  le  plus  propre  à  corriger  les  hommes 
dépravés,  à  donner  une  autre  direction  à  leurs  idées,  à  leur  faire  perdre  leurs  ha- 
bitudes vicieuses.  11  est  donc  de  la  plus  grande  importance  d'occuper  le  plus  possible 
les  détenus.  On  doit  leur  faire  naître  le  désir  de  travailler,  en  mettant  une  différence 
entre  le  sort  de  ceux  qui  s'occupent  et  celui  des  détenus  qui  veulent  rester  oisifs. 
Les  premiers  seront  mieux  couchés,  mieux  nourris  que  les  seconds;  ceux-ci  ne  re- 
cevront que  ce  qui  leur  est  strictement  accordé.  L'utilité  du  travail  dans  les  prisons 
a  été  reconnue  et  rappelée  dans  plusieurs  lettres  de  mes  prédécesseurs;  mais  on 
a  omis  un  article  essentiel,  celui  de  l'emploi  du  produit  des  ateliers.  En  général,  ce 
produit  doit  être  partagé  en  deux  portions  :  l'une  est  délivrée  en  partie  au  détenu 
travailleur,  et,  en  partie,  mise  en  réserve  jusqu'à  sa  sortie;  l'autre  appartient  à 
l'Administration,   dont  elle  diminue  les  frais,  ou  à  l'entrepreneur  avec  qui  on  a 
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passé  un  marché,  en  veilii  duquel  il  est  chargé  de  toutes  les  fournitures  et  du  tra- 
vail des  ateliers.  Trouver  des  occupations  qui  conviennent  aux  détenus .  ou  rendre 
ceux-ci  propres  aux  travaux  établis,  tel  est  le  problème  à  résoudre.» 

L'ordonnance  royale  du  2  avril  1817  consacra  le  système  des  ateliers  de  travail 
dans  les  maisons  centrales.  En  proposant  au  roi  de  l'appliquer  aux  prisons  départe- 
mentales, le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Laîné  ,  s'exprimait  ainsi  :  «  Tout  ce  qu'il  sera 
possible  de  faire  en  faveur  des  prisonniers ,  sera  de  traiter  pour  l'introduction  de 
travaux  extrêmement  faciles  et  de  laisser  à  ceux  qui  savent  un  métier,  la  facilité  de 
l'exercer,  pourvu  qu'il  n'en  puisse  résulter  aucun  danger  pour  l'ordre  et  la  sûreté 
de  la  prison.»  C'était  bien  là,  en  effet,  la  marche  à  suivre  pour  l'organisation  du 
travail  dans  les  maisons  secondaires ,  où  les  prisonniers  passent  peu  de  temps  et  où 
les  prévenus,  les  accusés,  les  détenus  pour  dettes  ne  peuvent  être  astreints  à  l'obli- 
gation de  travailler. 

On  peut  considérer  comme  un  des  témoignages  les  plus  efficaces  des  bonnes 
intentions  de  l'Administration  à  cette  époque,  la  création,  par  l'ordonnance  du  9  avril 
1819,  de  la  société  royale  des  prisons.  Cette  société,  qui  fut  chargée  de  présenter 
ses  vues  sur  plusieurs  questions  d'améHoration  pénitentiaire  et  entre  autres  sur  les 
divers  systèmes  de  travail  à  introduire  dans  les  prisons,  devait  conquérir,  par  degrés, 
une  influence  d'autant  plus  grande,  qu'elle  avait  pour  président  un  prince  placé  sur 
les  marches  du  trône  et  qui  sanctionnait  de  son  nom  son  œuvre  de  réforme.  Le 
résultat  ne  devait  pas  se  faire  longtemps  attendre. 

Le  règlement  du  25  décembre  1819  rendit  le  travail  obligatoire  dans  les  prisons 
départementales,  comme  il  l'était  déjà  dans  les  maisons  centrales  de  force  et  de 
correction,  et  décida:  1°  qu'il  serait  fourni,  par  tous  les  moyens  possibles,  du  travail 
aux  détenus,  soit  en  les  réunissant  dans  des  ateliers,  soit  individuellement;  2°  que 
l'apprentissage  comprendrait  de  préférence  les  ouvrages  à  l'usage  des  gens  des  cam- 
pagnes, tels  que  la  fabrication  des  tissus  de  laine  ou  de  chanvre  et  des  chaussures. 
Aux  termes  du  même  règlement,  les  commissions  de  surveillance  établies  près  les 
prisons  devaient  diriger  et  suivre  l'exécution  de  ces  prescriptions.  En  même  temps, 
une  décision  ministérielle  fixa  la  répartition  du  salaire,  dont  une  partie  fut  attribuée 
aux  détenus  et  l'autre  affectée  à  la  formation  d'une  réserve,  destinée  à  leur  être 
remise  au  terme  de  leur  peine. 

Les  plus  importantes  améliorations  inlroduites  depuis  dans  le  travail  péniten- 
tiaire, sont  l'œuvre  de  l'administration  qui  suivit  la  révolution  de  1830.  Elle  donna, 
en  effet,  à  cette  branche  des  services  placés  sous  sa  direction,  l'attention  la  plus 
soutenue  et  la  plus  fructueuse.  A  cette  époque,  il  est  vrai,  florissaient  les  études 
pénitentiaires;  elles  occupaient,  dans  toute  l'Europe,  les  meilleurs  esprits,  les 
hommes  les  plus  éminents  de  la  politique,  de  l'administration  et  de  la  science  éco- 
nomique; elles  trouvaient  une  vive  sympathie,  non-seulement  dans  les  classes  élevées 
de  la  société ,  auxquelles  il  était  facile  d'en  comprendre  le  but  et  d'en  apprécier  les 
résultats  possibles ,  mais  encore  au  sein  des  masses  populaires.  Au  milieu  de  cette 
ardeur  générale,  de  ce  concours  en  quelque  sorte  universel  au  travail  de  la  réforme 
pénitentiaire ,  alors  que  les  ministres  du  temps  prenaient  toutes  les  grandes  mesures 
qui  ont  perfectionné  en  France  le  régime  des  prisons,  le  travail  des  détenus  ne 
pouvait  être  oublié. 

Il  fut,  en  effet,  l'objet  de  nombreuses  ordonnances  et  d'instructions  ministérielles 
très-détaillées ,  rendues  à  la  suite  d'enquêtes  minutieuses  tant  en  France  qu'à 
l'étranger. 
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Dans  les  maisons  centrales ,  ces  instructions  organisèrent  définitivement  les  ate- 
liers et  réglèrent  les  détails  de  la  répartition  des  salaires.  L'Administration  fit  en 
même  temps  les  plus  grands  efforts  pour  arriver  au  même  résultat  dans  les  prisons 
départementales.  Dans  la  mémorable  instruction  explicative  du  règlement  général 
de  ces  prisons,  du  30  octobre  1841 ,  le  ministre  de  l'intérieur  disait  :  «  Il  est  vive- 
ment à  désirer  qu'il  soit  pris  partout  des  mesures  pour  donner  du  travail  aux  détenus. 
Si  les  difficultés  sont  grandes ,  je  veux  espérer  cependant  qu'elles  ne  seront  pas  au- 
dessus  de  vos  efforts  et  du  dévouement  des  commissions  de  surveillance.  Alors  même 
que  l'organisation  du  travail  devrait  entraîner  le  département  à  quelques  dépenses 
de  premier  établissement,  et  même  à  des  dépenses  permanentes,  il  ne  faudrait  pas 
hésiter.  Sans  travail ,  une  bonne  police  est  presque  impossible  ;  il  est  le  moyen  le 
plus  puissant  pour  assurer  l'ordre  intérieur.  Dans  le  régime  de  la  vie  commune, 
l'oisiveté  ne  compromet  pas  seulement  la  tranquillité  de  la  prison,  elle  est  encore 
une  cause  active  de  corruption.  Il  faut  donc  que  l'Administration  se  mette  en  mesure 
d'offrir,  au  besoin  ,  du  travail  aux  prévenus  et  d'en  fournir  constamment  aux  con- 
damnés, ne  dût-elle  y  parvenir,  je  le  répète,  qu'en  faisant  des  sacrifices.  Si,  pour 
trouver  des  fournisseurs ,  il  était  besoin  de  leur  faire  abandon  du  tiers  des  salaires 
attribués  à  l'Etat  par  l'article  41  du  Code  pénal  et  par  l'article  12  de  l'ordonnance 
royale  du  2  avril  1817,  en  ce  qui  concerne  les  condamnés,  vous  me  trouveriez 
disposé  à  celte  concession.  Dans  le  cas  où  des  difficultés  sérieuses  vous  empêche- 
raient d'organiser  immédiatement  le  travail,  il  serait  du  moins  toujours  possible  de 
faire  confectionner  par  les  détenus  eux-mêmes  les  toiles  et  effets  d'habillement  à  leur 
usage.  » 

Le  règlement  contenait,  au  sujet  du  travail,  les  articles  suivants  : 

«  Art.  85.  Organisation  et  comptabilité.  —  Des  travaux  seront  organisés  dans 
chaque  prison ,  de  manière  à  ne  laisser  aucun  condamné  oisif. 

«  Un  arrêté  du  préfet,  pris  sur  l'avis  du  sous-préfet,  du  maire  et  de  la  commis- 
sion de  surveillance,  déterminera  le  mode  d'organisation  et  de  comptabilité  du 
travail. 

«  86.  Refus  de  travail  puni.  —  Tout  condamné  qui,  sans  excuse  valable,  refusera 
de  travailler,  sera  mis  au  pain  et  à  l'eau ,  sans  préjudice  des  autres  punitions,  s'il  y 
a  lieu. 

«  87.  Produit  du  travail.  —  Il  sera  disposé  du  produit  du  travail  des  condamnés 
de  la  manière  déterminée  par  l'article  12  de  l'ordonnance  royale  du  2  avril  1817. 

«  88.  Dispositions  relatives  aux  prévenus  et  aux  accusés.  —  Les  prévenus  et  les 
accusés  pourront  être,  sur  leur  demande,  employés  aux  travaux  admis  dans  la 
prison.  Dans  ce  cas,  ils  seront  assujettis  à  la  règle  commune,  prescrite  pour  l'orga- 
nisation et  la  discipline  du  travail. 

«Le  produit  de  leur  travail  leur  appartiendra.  Toutefois ,  une  portion  de  ce  produit 
pourra  être  mise  en  réservé,  suivant  la  position  du  prévenu,  pour  ne  lui  profiter 
qu'après  le  jugement.  Il  sera  statué  à  cet  égard  par  le  préfet  ou  par  le  sous-préfet, 
sur  la  proposition  de  la  commission  de  surveillance.  » 

Ces  sages  prescriptions  sont  demeurées  la  loi  du  travail  dans  les  prisons  des  dé- 
partements, ainsi  que  celles  qui  concernaient  les  maisons  centrales,  toutefois  avec 
quelques  améliorations  de  détail  qui  en  ont  accru  l'efficacité,  surtout  depuis  1856. 

Cette  salutaire  institution  disparut  un  instant  au  milieu  de  la  perturbation  uni- 
verselle de  1848.  Un  décret  du  gouvernement  provisoire,  qui  était  plus  qu'une 
erreur,  plus  (ju'une  faute  administrative,  en  prononça  la  su[)pression.  Comme  toute 
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mesure  contraire  à  un  intérêt  considérable  et  démontré  par  une  expérience  con- 
cluante ,  celle-ci  ne  pouvait  être  de  longue  durée.  Quelques  jours  un  peu  meilleurs 
venaient  à  peine  de  luire,  en  effet,  que  la  loi  du  9  janvier  1849  rétablissait,  quoique 
incomplètement  et  insuffisamment,  le  travail  dans  les  prisons. 

Le  décret  du  25  février  1852  vint  heureusement  lui  rendre  ses  véritables  condi- 
tions. En  voici  les  motifs  :  «  Considérant  que  la  disposition  de  l'article  3  de  cette  loi, 
portant  que  les  produits  du  travail  des  détenus  seront  consommés  par  l'État,  autant 
que  possible,  n'a  pu  recevoir,  jusqu'à  présent,  qu'une  exécution  incomplète,  malgré 
les  efforts  de  l'Administration  ; 

«  Que,  par  suite,  une  notable  partie  des  condamnés  renfermés  dans  les  maisons 
centrales,  reste  livrée  à  tous  les  désordres,  si  graves,  si  démoralisants,  de  l'oisiveté  ; 

«Que  cet  état  de  choses,  qui  offense  la  morale,  est  contraire  aux  art.  31  et  40  du 
Gode  pénal  ; 

«Considérant  que  le  travail  des  détenus,  réduit  à  une  appréciation  exacte,  ne 
présente  que  des  résultats  tout  à  fait  insignifiants,  relativement  à  la  masse  géné- 
rale de  la  production,  et  qu'il  ne  peut  fournir  les  éléments  d'une  concurrence 
sérieuse; 

«Que  des  mesures  administratives  peuvent,  d'ailleurs,  être  prises  pour  prévenir  la 
réduction  du  prix  de  main-d'œuvre  du  travail  libre  par  l'effet  du  travail  dans  les 
prisons; 

Décrète,  etc. 

Un  arrêté  ministériel  du  l^""  mars  1852,  portant  règlement  pour  l'exploitation  des 
travaux  industriels  dans  les  prisons,  et  une  instruction  du  8  du  même  mois,  ont  com- 
plété ce  décret. 

Depuis,  diverses  mesures  de  détail  ont  agrandi  le  domaine  du  travail,  assuré 
l'exécution  des  tarifs  de  salaire,  et  augmenté  les  moyens  de  rémunération  des  tra- 
vailleurs. Cette  importante  organisation  s'est,  d'ailleurs,  d'autant  mieux  développée 
(jue  les  prisons  départementales  et  centrales  sont  aujourd'hui  régies  directement 
par  l'État. 

On  s'est  préoccupé  quelquefois  des  dangers  que  la  concurrence  du  travail  dans 
les  prisons  pouvait  créer  pour  le  travail  libre,  parce  qu'on  supposait  que  le  salaire 
de  la  main  -  d'œuvre  était  moins  élevé  dans  les  prisons  qu'au  dehors.  C'était  une 
erreur;  conformément  aux  instructions  ministérielles,  on  doit  toujours,  en  établis- 
sant les  tarifs  des  salaires  des  prisonniers,  prendre  pour  base  les  prix  de  l'industrie 
libre ,  constatés  par  un  avis  de  la  chambre  de  commerce. 

D'ailleurs,  comme  le  disait  le  Ministre  de  l'intérieQr  en  1852  :  «  Si  les  condamnés 
avaient  demandé  leur  pain  au  travail,  au  lieu  de  le  demander  au  crime,  ils  auraient 
fait  une  concurrence  beaucoup  plus  forte  aux  ouvriers,  en  prenant,  comme  ceux-ci, 
leur  part  dans  la  masse  générale  du  travail;  car  il  est  avéré  qu'un  condamné  tra- 
vaille beaucoup  moins  dans  la  prison  qu'un  ouvrier  dans  la  ville,  d 

Les  prisonniers  travaillent  donc  régulièrement ,  sans  aucune  exception ,  dans 
toutes  les  maisons  centrales;  ils  travaillent  généralement  dans  les  prisons  dépar- 
tementales. Les  enfants  eux-mêmes,  les  jeunes  détenus,  ces  adeptes  précoces 
du  vice,  travaillent  dans  les  colonies  agricoles  et  les  établissements  correctionnels 
qui  leur  sont  destinés.  Un  nouveau  genre  de  travail  a  même  été  établi  pour  les 
condamnés  :  le  travail  extérieur  et  agricole  dans  les  pénitenciers  de  la  Corse.  En 
un  mot,  partout  la  loi  morale  du  travail  est  observée,  pratiquée,  obéie  sans  répul- 
sion ni  résistance;  partout  les  produits,  les  bénéfices  du  travail  se  sont  élevés  dans 
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une  proportion  considérable.  Parloul  les  libérés  peuvent  emporter,  en  sortant  des 
lieux  de  répression,  avec  une  aptitude  industrielle  qui  est  un  véritable  capital,  par 
conséquent  avec  des  moyens  d'existence  honnête  presque  assurés,  une  somme  plus 
ou  moins  forte  pour  parer  aux  premières  nécessités  des  jours  pénibles  qui  suivent 
la  captivité. 

Voyons  maintenant  comment  le  travail  fonctionne  dans  les  prisons,  quelles  sont 
les  industries  exercées,  quels  sont  les  produits  de  ces  industries. 

D'abord  le  travail  se  fait  en  commun  dans  toutes  les  maisons  centrales  et  les 
prisons  départementales.  La  suppression  du  régime  cellulaire  a  rendu  cette  orga- 
nisation possible,  fecile  et  profitable.  On  ne  peut  nier,  en  effet,  que  la  détention 
isolée,  individuelle,  ne  soit  l'un  des  plus  grands  obstacles  à  l'occupation  utile  des 
condamnés.  Un  écrivain  qui  a  profondément  étudié  les  systèmes  pénitentiaires, 
disait,  en  1840,  époque  de  la  plus  grande  faveur  du  système  cellulaire  :  «Où  trouver 
dans  le  travail  cellulaire  la  variété,  les  ressources,  le  produit  du  travail  en  com- 
mun?... à  une  époque  où  le  travail  humain  ne  marche  plus  qu'avec  le  développement 
des  forces  de  la  réunion,  ne  serait-ce  pas  un  singulier  anachronisme  que  de  pré- 
tendre élever,  dans  l'intérieur  des  prisons,  la  théorie  du  travail  sur  l'acte  isolé  de 
la  faiblesse  individuelle,  et  d'organiser  le  travail  à  l'inverse  de  ce  qu'il  est  au  dehors? 
ne  serait-il  pas  insensé  de  l'entreprendre  envers  des  hommes  qui,  à  l'époque  de  la 
libération,  ne  sauraient  demander  leur  pain  qu'au  travail  en  commun,  tel  que  la 
société  en  règle  les  conditions  et  en  suppose  les  habitudes?»  J'ai  prouvé  moi-même, 
dans  un  autre  ouvrage,  que  le  travail  ne  peut  exister  avec  le  régime  cellulaire.  Aussi 
s'est-il  établi  dans  les  prisons  départementales  dès  que  ce  régime  y  a  cessé. 

Deux  systèmes  sont  employés  pour  l'administration  du  travail  dans  les  prisons. 
Dans  celles  qui  sont  en  régie  (c'est  le  plus  petit  nombre),  c'est-à-dire  que  l'État 
administre  directement  sans  l'entremise  d'un  entrepreneur  général,TÉtat  traite  avec 
des  fabricants  chargés  d'occuper  les  prisonniers.  Il  dirige  lui-même  le  travail  par  ses 
agents,  dans  les  pénitenciers  agricoles.  Là  où  un  enl repreneur  général  est  chargé 
de  tous  les  services,  c'est  lui  qui  emploie  les  prisonniers  à  ses  risques  et  périls,  les 
nourrit,  les  habille,  les  couche,  etc.  Il  reçoit  comme  indemnité:  1*^  un  prix  de  jour- 
née payé  par  l'Etat;  2"  le  bénéfice  qu'il  peut  faire  sur  le  produit  du  travail.  11  béné- 
ficie également  des  avantages  que  lui  font  les  sous-traitants  ou  entrepreneurs 
partiels  des  diverses  industries.  Des  ateliers  sont  établis  à  cet  effet  dans  toutes  les 
prisons 

Les  industries  exploitées  dans  les  prisons  varient  peu.  Nombreuses  dans  les  mai- 
sons centrales,  elles  sont  en  petit  nombre  dans  les  prisons  départementales.  En 
voici  la  nomenclature  : 

d)  Maisons  centrales. 

Maisons  d'Iiomnies. 

Accordéons;  bonneterie;  boutonnerie;  broderie  de  sellier;  brosserie;  cadres; 
caoutchouc  (vêtements  de);  caparaçons,  carnassières;  cardage,  dévidage  de  soie; 
cartons;  chapelets,  chaînettes,  épinglettes;  chapellerie;  chaussonnerie:  cheveux; 
clouterie;  cordonnerie;  cornes  à  lanternes;  crayons;  ébénisterie,  placage;  épluchage, 
écharpiage;  filature;  gravure;  havre-sacs;  mégisserie;  menuiserie;  paille,  lataniers, 
palmiers,  sparterie;  i)apeterie;  parapluies;  passementerie;  peignes;  pipes  en  bois; 
porte- monnaie;  f(uincaillerie,  serrurerie;  sellerie;  sérançage;  service  intérieur; 
tailleurs  d'hahils  civils  et  militaires,   de  pierre;  tissage  de  velours,  de  polnchn. 
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de  (lamas,  de  laine,  toile,  etc.;  tourneurs,  chaisiers;  travaux  extérieurs,  aux 
bâtiments,  divers;  vannerie;  agriculture,  horticulture;  routes,  exploitation  de 
bois,  etc. 

Maisons  de  femmes. 

Corsets;  couture  fine  de  chemises,  de  flanelle,  de  blouses;  couture  grosse  de 
divers  objets;  éplucbage  de  laine,  de  coton;  écharpillage;  ganterie;  paille,  sparterie; 
tissage;  tricotage;  dentellerie;  repassage  de  lingerie,  etc. 

Le  produit  de  la  journée  de  travail  est  estimé,  en  moyenne,  à  50  centimes 
89  minimes  pour  les  hommes,  et  à  43  centimes  58  millimes  pour  les  femmes;  mais 
il  varie  considérablement  d'une  maison  à  l'autre.  A  Melun,  par  exemple,  le  produit 
net  de  la  journée  de  travail  est,  pour  les  hommes,  de  83  centimes  96  millimes; 
dans  d'aulres  maisons,  de  36  à  AO  cent.  Pour  les  femmes,  il  est,  à  Glcrmont,  de 
64  centimes  8  millimes,  et  à  Rennes,  de  26  centimes  41  millimes.  Ces  difl'érences 
proviennent  de  la  proximité  plus  ou  moins  grande  de  Paris,  et  de  l'aptitude  des  dé- 
tenus qui  diffère  selon  l'âge^  l'origine,  etc. 

La  part  du  salaire  revenant  aux  condamnés  dépend  de  la  nature  de  leurs  peines, 
les  condamnés  correctionnels  ayant  5  dixièmes  du  total,  les  condamnés  à  la  réclu- 
sion 4,  et  les  condamnés  aux  travaux  forcés  3  dixièmes.  Chaque  récidive  fait  perdre 
un  dixième  jusqu'au  dernier.  Mais  les  condamnés  peuvent  regagner  un  dixième, 
progressivement,  jusqu'à  six,  par  leur  bonne  conduite  et  leur  assiduité  au  travail. 
La  moitié  du  salaire  est  remise  aux  condamnés  dans  les  prisons;  l'autre  moitié, 
placée  en  réserve  au  Trésor,  leur  est  comptée  à  leur  sortie. 

Le  produit  général  du  travail  dans  les  prisons  centrales  est  aujourd'hui  de  plus 
3  millions  (3,173,097  fr.  en  1859),  dont  2  7j  millions  pour  les  maisons  d'hommes, 
et  V2  million  pour  les  maisons  de  femmes.  11  avait  été,  de  1830  à  1848,  et  pour  la 
période  entière,  3e  2  '/^  millions  seulement.  Immédiatement  après  son  rétablissement 
dans  ces  maisons,  12,700  condamnés  employés  à  plus  de  60  industries  produisaient 
1  Ys  million  par  an. 

b)  Prisons  départementales. 

Le  travail  a  été  organisé,  dans  les  prisons  départementales,  à  partir  du  moment 
où  l'Administration  supérieure  a  été  chargée  de  leur  gestion  directe  (loi  des  finances 
de  1856).  On  sait  (ju'avant  elle  était  attribuée  aux  départements,  qui,  généralement, 
ne  donnaient  pas  autant  d'attention  que  l'État  aux  questions  pénitentiaires.  Ce  sont 
les  entrepreneurs  généraux  des  services  de  ces  prisons,  qui,  d'après  leurs  cahiers 
des  charges,  sont  investis  du  soin  d'occuper  les  prisonniers,  et  reçoivent  les  béné- 
fices des  industries  auxquelles  ils  sont  employés.  Ceux-ci  ont  5  dixièmes  de  leur 
salaire,  lorsqu'ils  sont  condamnés  et  forcés,  par  conséquent,  au  travail,  et  7  dixièmes 
lorsqu'ils  ne  sont  que  prévenus  ou  accusés,  c'est-à-dire  libres  de  travailler  ou  non. 
Les  autres  dixièmes  sont  abandonnés  à  l'entrepreneur. 

Les  industries  exploitées  dans  les  prisons  départementales  diffèrent  considérable- 
ment selon  l'importance  de  ces  établissements,  leur  population  et  le  lieu  où  elles 
sont  situées.  Voici  la  nomenclature  des  plus  importantes  : 

Allumettes;  bagues;  filature;  ferblanterie;  étoupiers;  espadrilles,  sandales  (fabri- 
cation); éplucbage  et  triage  de  laine  de  coton  et  de  soie;  empaillage  de  chaises  ; 
dentelles;  cuir  factice  ou  artificiel;  crin,  dévidage  et  peignage;  couvertures;  cou- 
veits  (fabrication  de);  couture  et  piqûre;  coutellerie;  corroyeurs;  cordonnerie  ; 
corderie;  chevillerie;  chaussonnerie;  chaudronnerie  (polissage  de  robinets,  etc.); 
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chapellerie;  chapelets;  cassage  de  noix;  cordage,  dévidage,  bobinage  et  moulinage; 
cadres;  cabas;  brosserie;  broderie;  boutonnerie;  bonneterie;  boîtes  à  bougies;  filets 
de  pêche  et  émouchettes;  fleuristes;  ganterie;  graveurs;  horlogerie;  imagerie;  blan- 
chissage de  Hmes;  maçonnerie;  marbrerie;  menuiserie  et  ébénisterie;  mesures  mé- 
triques; mosaïques;  paillassons;  papeterie;  passementerie;  peignes;  pilage  de 
chanvre,  de  Un,  etc.;  quincaillerie;  saboterie;  serrurerie;  service  intérieur;  spar- 
terie;  tailleurs;  tissage;  toiles  métalliques;  tonnellerie;  tourneurs;  travaux  divers; 
tresses  en  cheveux  ;  tresses  en  paille  ;  triage  de  légumes  secs ,  de  noix ,  de 
café;  triage  et  déhssage  de  linge;  tricotage;  vannerie,  veilleuses  (fabrication 
de),  etc. 

Le  prix  du  salaire  par  journée  varie  de  80  centimes  à  12  centimes;  sa  moyenne 
est  de  44  centimes. 

Jusqu'en  1856,  le  travail  était  faiblement  établi  dans  les  prisons  des  départements, 
excepté  toutefois  dans  celles  de  la  Seine.  A  peine  existait-il  sous  une  forme  un  peu 
régulière  dans  105  prisons.  Sur  379,  39  seulement  possédaient  des  industries  assez 
importantes  pour  constituer  une  occupation  sérieuse  et  lucrative.  Dans  les  autres 
les  détenus  ou  étaient  complètement  abandonnés  à  eux-mêmes,  ou  étaient  employés 
à  des  fabrications  d'un  produit  insignifiant.  C'est  donc  là  que  le  progrès  a  été  consi- 
dérable ,  car  il  s'est  agi  d'un  service  complet  à  étabhr. 

Les  prisons  du  département  de  la  Seine  pour  les  hommes  et  les  femmes  méritent 
une  mention  à  part  dans  cette  statistique.  Dans  ces  prisons,  au  nombre  de  sept,  on 
exploite  les  42  industries  suivantes  : 

Baleines;  balais  de  plume;  boutonniers;  brossiers;  cabas;  chaînes;  chanvre; 
chaussonniers;  cordonniers;  corne;  corroyeurs,  cuirs  factices;  couture;  couvertures; 
ébénistes;  écharpillage ;  enlumineurs;  éventails;  ferblantiers;  gomme;  laine;  lan- 
ternes; hsseurs;  maçons;  menuisiers;  moutarde;  nalteurs;  papetiers;  parapluies; 
peintres;  plumes;  plumassiers  et  matelassiers;  sangles;  selliers;  serruriers;  service 
intérieur;  sparterie;  tailleurs;  tonneliers;  tourneurs;  travaux  divers;  trieurs  de 
légumes;  vernisseurs. 

Le  prix  du  salaire  par  journée  y  varie  de  32  centimes  5  millimes  à  80  centimes 
3  millimes.  Si  l'on  omet  la  prison  cellulaire  de  Mazas,  où  il  n'est  que  de  15  centimes 
1  millime,  la  moyenne  est  de  50  centimes. 

Dans  les  colonies  de  jeunes  détenus  régies  par  l'État,  le  salaire  peut  être  estimé 
à  35  centimes  en  moyenne;  mais  ils  n'en  reçoivent  aucune  part.  Son  produit  est  en- 
tièrement dévolu  à  l'État,  qui  les  élève,  les  habille,  les  enseigne  et  les  nourrit.  Dans 
les  colonies  privées,  l'État  paie  un  prix  de  journée  aux  directeurs  et  leur  abandonne 
la  totalité  du  produit  du  travail  des  jeunes  détenus,  comme  indemnité  des  frais 
d'éducation  que  la  subvention  ne  couvre  pas. 

Tels  sont,  tracés  à  grands  traits,  l'historique  et  l'état  actuel  du  travail  dans  nos 
prisons.  Disons  immédiatement  qu'il  a  produit  des  avantages  moraux  et  financiers 
d'une  certaine  importance.  C'est  ainsi  qu'il  produit  à  l'État  une  recette  d'environ 
1,700,000  fr,,  qui  compense,  en  partie,  les  dépenses  de  la  détention.  11  met,  en 
outre,  entre  les  mains  des  libérés,  près  de  huit  cent  mille  francs  de  fonds  de  pré- 
voyance au  jour  de  leur  sortie,  précieuse  avance,  qui,  sagement  employée ,  leur 
permet  de  traverser,  sans  trop  de  soufl'rances,  la  période  d'épreuve  postérieure  à 
leur  rentrée  dans  la  société. 

Le  régime  pénitentiaire  de  tous  les  pays  qui  comptent  en  Europe  et  en  Amérique, 
a  admis  le  travail,  industriel,  ou  extérieur,  ou  agricole,  au  nombre  de  ses  condi- 
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lions  essentielles.  La  Grande-Bretagne,  l'Allemagne,  4a  Suisse,  l'Italie,  l'Espagne, 
l'ont  écrit,  comme  la  France,  dans  leurs  codes  et  dans  leurs  règlements  adminis- 
tratifs. Nous  l'avons  trouvé  organisé  avec  soin,  et  rendu  obligatoire  dans  tous  les 
grands  établissements  de  détention  de  ces  États;  partout  on  y  a  mis  à  exécution 
cette  belle  maxime  de  Sénèque  :  «Les  belles  âmes  se  nourrissent  au  travail;  les 
mauvaises  âmes  s'y  corrigent.  » 

En  Angleterre,  ce  n'est  plus  le  travail  inutile  qui  occupe  les  condamnés;  on  ne 
leur  fait  plus  seulement  moudre  le  vent  et  tourner  le  cranck-mill.  L'honorable 
M.  Jebb,  surveyor  gênerai  des  prisons  du  royaume,  constate,  dans  son  dernier 
Mémorandum,  que  ces  détenus  sont  employés  à  des  travaux  réels  et  utiles,  d'abord 
dans  les  cellules  d'épreuve  de  Pontonville  et  de  Millbank,  puis  à  divers  travaux  in- 
dustriels et  agricoles,  à  Dartmoor;  enfin,  aux  ouvrages  magnifiques  de  la  jetée 
brise-lames  et  des  fortifications,  à  Portland,  où  818  prisonniers  ont  exécuté  en  un 
an  des  travaux  ayant  une  valeur  de  737,500  fr. 

En  Italie,  un  nouveau  règlement  pour  les  prisons  du  royaume,  édicté  par  un 
décret  royal  et  préparé  par  les  soins  et  la  science  de  l'honorable  M.  Boschi , 
directeur  général  de  ces  établissements  au  ministère  de  l'intérieur,  y  a  organisé  le 
travail  avec  un  succès  marqué.  Il  était  déjà  convenablement  établi  dans  ceux  du 
nord  et  du  centre  de  l'Italie;  il  le  sera  bientôt  dans  tous  ceux  du  midi,  où  le  besoin 
se  fait  particulièrement  sentir  d'assouplir  la  criminalité  paresseuse  aux  habitudes 
laborieuses  qui  créent  les  existences  honnêtes.  Ce  règlement  pose  en  principe,  dans 
son  article  260,  que  «tout  détenu  est  destiné  au  travail,»  et  les  articles  suivants 
règlent  l'application  de  ce  principe. 

Le  nouveau  code  pénal  de  l'Espagne,  pays  où  le  régime  pénitentiaire  cherche  à 
sortir  de  ses  anciennes  et  défectueuses  pratiques,  établit  l'obligation  du  travail  pour 
les  prisonniers  de  diverses  catégories.  Il  ajoute  à  cette  prescription  une  répartition 
extrêmement  morale  du  produit  du  salaire,  en  ordonnant  qu'un  tiers  de  ce  produit 
sera  affecté  aux  restitutions  et  réparations  civiles,  mises  à  la  charge  des  détenus 
par  le  jugement  de  condamnation,  disposition  que  toutes  les  lois  pénales  du  monde 
devraient  contenir. 

Je  ne  parle  pas  des  États-Unis,  de  la  Suisse,  de  la  Suède,  du  Danemarck,  de 
l'Allemagne,  où  le  travail  des  prisonniers  est  généralement  bien  organisé.  Le  régime 
pénitentiaire  de  ces  j)ays  est  trop  connu  pour  que  j'aie  à  rappeler  leurs  dispositions 
sur  ce  point.  Léon  Vidal, 

Inspecteur  général  des  prisons. 
III. 

Slalistique  électorale  de  l'Angleterre  et  de  la  France. 
(suite  et  fin.) 

On  est  cependant  d'accord  que,  dépuis  le  bill  de  réforme,  une  élection  se  lait  à 
un  moindre  prix  qu'antérieurement.  En  1812,  l'élection  de  M.  Canning  lui  conta 
plus  de  1  million  de  francs.  A  cette  époque,  il  est  vrai,  on  pouvait  faire  venir  des 
électeurs  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre;  celte  faculté  a  été  supprimée  par  le  bill 
de  1832. 

On  comprend  (ju'au  milieu  de  ces  formidables  enchères,  le  gouvernement ,  sur- 
tout dans  un  pays  où  l'administration  locale  est  très-indépendante,  ne  puisse  que 
bien  difficilement  peser  sur  les  élections.  Aussi  ne  fait-il  guère  quchpies  tentatives 
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en  ce  sens  que  dans  les  districts  dont  les  choix  exercent  une  grande  influence  sur 
l'opinion,  et  notamment  à  Londres,  Là,  la  présence  des  grandes  administrations, 
des  principaux  fonctionnaires ,  lui  donne*peut-être  quelques  moyens  d'influence ,  et 
on  l'a  maintes  fois  accusé  de  s'en  être  servi.* 

Ce  n'est  pas  seulement  par  la  corruption  que  les  candidats  obtiennent  leur  élec- 
tion ,  c'est  encore  par  l'intimidation.  L'intimidation  s'emploie  surtout  vis-à-vis  des 
marchands.  M.  Berkeley  raconte  qu'aux  élections  de  1841 ,  un  membre  de  l'aristo- 
cratie, le  capitaine  Ross,  s'étant  porté  candidat  du  parti  tory  à  Westminsler,  les 
plus  nobles  dames  se  rendirent,  en  magnifique  équipage,  chez  leurs  fournisseurs, 
leur  déclarant  que,  s'ils  ne  votaient  pas  pour  le  capitaine,  elles  et  leurs  amies  leur 
retireraient  immédiatement  leur  clientèle.  Les  marchands  promirent,  et,  comme  le 
vote  est  public,  s'exécutèrent.  Un  cafetier,  chez  lequel  se  réunissait  une  fois  la  se- 
maine une  société  de  tailleurs  de  la  cité,  et  auquel  ces  dames  avaient  promis  de  lui 
donner  ou  de  lui  maintenir,  ou  enfin  de  lui  retirer,  selon  son  vote ,  la  fourniture  de 
bière  de  leur  maison ,  eut  l'idée  d'aller  voter  de  très-bonne  heure ,  dans  la  pensée 
que  les  électeurs  défavorables  au  candidat  tory,  qui  hantaient  son  café  ,  ne  décou- 
vriraient pas  son  nom  dans  la  foule  de  ceux  qui  viendraient  après.  Vain  espoir!  un 
tailleur  étant  allé  voter  quelques  instants  après  lui,  lut  son  nom  et  fit  immédiatement 
part  de  sa  découverte  aux  camarades,  qui  ne  mirent  plus  le  pied  dans  son  café. 
Toujours  d'après  M.  Berkeley,  ce  système  d'intimidation  est  poussé  si  loin  en  province 
que,  surtout  dans  les  petits  collèges  électoraux ,  les  marchands ,  pour  se  soustraire 
à  la  pression  de  leurs  chents,  ont  renoncé  à  se  faire  inscrire  sur  les  listes  électorales. 

Par  suite  des  difficultés,  mais  surtout  des  dépenses  énormes  qu'entraîne  une  élec- 
tion ,  on  conçoit  que  les  sièges  électoraux  tendent  à  se  monopoliser  entre  un  certain 
nombre  de  mains ,  et  on  a  lieu  de  s'étonner  du  nombre  relativement  considérable  de 
membres  nouveaux  que  chaque  élection  envoie  à  la  Chambre.  Voici  ce  nombre, 
d'après  le  Times,  de  1832  à  1857  : 

1832.     1835.     1837.     1841.     1847.     1852.     1857. 

375^  139  159  181  211  199  189 
Ce  n'est  pas  que  la  législation  soit  désarmée  contre  la  corruption  et  l'intimidation. 
Loin  de  là ,  les  textes  de  loi  abondent ,  seulement  ils  restent  sans  exécution  par  suite 
de  l'extrême  difficulté  d'avoir  la  preuve  des  faits  incriminés.  D'abord  les  tribunaux 
ordinaires  sont  compétents  pour  en  connaître;  en  outre,  il  existe,  au  sein  de  la 
Chambre,  un  comité  spécialement  chargé  de  recevoir  et  déjuger  les  réclamations 
dont  pourrait  être  l'objet,  de  la  part  du  candidat  battu  ou  de  tout  électeur,  une 
élection  obtenue  par  les  moyens  que  réprouve  la  loi.  L'organisation  de  ce  comité  et 
sa  procédure,  méritent  une  mention  spéciale,  comme  fune  des  manifestations  les 
plus  caractéristiques  de  l'esprit  parlementaire  des  Anglais.  A  l'ouverture  de  chaque 
session,  la  Chambre,  sur  la  proposition  de  son  président ,  nomme  un  Comité  général 
des  élections,  composé  de  six  membres.  Ce  comité  choisit  à  son  tour,  dans  la  Chambre 
de  six  à  douze  membres,  qui  seront  chargés  de  présider  les  divers  comités  spéciaux 
d'élection.  Ces  membres  forment  ce  que  l'on  appelle  familièrement  le  panier  aux  pré- 
sidents. Sont  dispensés  de  servir  dans  les  comités  spéciaux,  les  membres  du  comité 
général,  les  membres  de  la  Chambre  âgés  de  plus  de  soixante  ans,  et  les  principaux 

1.  Si  t'actioii  du  gouveruemeut  sur  les  élections  est  à  peu  près  nulle  eu  Angleterre,  en  i-evanclic 
.39  de  ses  membres  entrent  au  Parlement  comme  députés.  Or,  on  comprend  que,  daus  beaucoup  de 
cas,  un  appoint  de  39  voix  soit  de  nature  à  faire  pencher  la  majorité  du  enté  du  cabinet. 

1.  EfTet  de  la  suppression  des  bourgs-pourris. 
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ministres.  Le  reste  de  la  Chambre  est  divisé  en  six  lots ,  et  les  membres  de  chaque 
lot  viennent ,  à  tour  de  rôle,  servir  dans  les  comités  d'élection. 

Toute  pétition  contre  une  élection  doit  émaner  ou  d'un  électeur,  ou  d'un-  éligible 
ou  du  candidat  évincé.  Le  pétitionnaire  est  tenu  de  fournir  caution  du  payement  des 
frais  auxquels  il  peut  être  condamné,  car  ces  contestations  donnent  toujours  lieu  à 
des  frais  considérables,  et  le  comité  les  met  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe. 
L'élection  ne  peut  être  attaquée  que  par  l'un  des  deux  moyens  suivants  :  i**  emploi 
de  manœuvres  interdites  par  la  loi;  2°  proclamation  du  scrutin  avant  ou  après  le 
temps  légal  ou  contrairement,  soit  aux  réquisitions,  soit  aux  indications  spéciales 
du  writ  qui  a  prescrit  l'élection. 

Les  pétitions  sont  renvoyées  par  la  Chambre  au  comité  général  des  élections,  qui 
indique  le  jour  auquel  chaque  comité  sera  tiré  au  sort.  Le  comité  formé,  les  noms 
de  ses  membres,  au  nombre  de  cinq,  sont  communiqués  aux  pétitionnaires  qui' 
peuvent  les  récuser  en  totahté.  Les  cinq  membres  définitivement  choisis  prêtent  ser- 
ment devant  la  Chambre  et  entrent  immédiatement  en  fonctions. 

Les  pétitionnaires ,  assistés  de  leurs  témoins  et  de  leurs  avocats ,  se  présentent 
alors  devant  le  comité,  et  les  débats  commencent  entre  eux  et  la  partie  adverse, 
représentée  par  le  membre  dont  l'élection  est  attaquée ,  ou  plutôt  par  son  conseil. 

Le  comité  a  le  droit  de  se  faire  remettre  toutes  les  pièces  relatives  à  l'élection 
contestée,  de  citer  devant  lui  et  d'entendre  tous  témoins  sous  la  foi  du  serment, 
même  le  député  dont  l'élection  est  attaquée.*  Les  parties  entendues,  il  rend  une 
décision  qui  est  une  véritable  sentence  souveraine,  la  Chambre  s'étanl  interdit  le 
droit  de  la  réviser  et  se  bornant  à  en  assurer  l'exécution.  En  effet,  si  l'élection  est 
annulée,  elle  déclare  vacant  le  siège  indûment  occupé  et  le  président  émet  un  wril 
pour  qu'il  soit  procédé  à  une  nouvelle  convocation  du  corps  électoral.  Le  député 
qui  a  ainsi  été  convaincu  de  corruption ,  ne  peut  se  présenter  à  la  nouvelle  élection. 
Lorsque  les  élections  d'une  ville  ont  été  annulées  plusieurs  fois  pour  cause  de  cor- 
luption ,  la  Chambre  peut  lui  retirer  provisoirement  ou  définitivement  le  droit  d'être 
représenté  au  Parlement.  Dans  ce  cas  ,  elle  fait  seule  et  sans  le  concours  de  l'autre 
Chambre,  un  véritable  acte  législatif,  puisqu'elle  modifie  les  bills  de  1832. 

Ces  condamnations  sont,  d'ailleurs,  extrêmement  rares;  elles  n'interviennent  guère 
que  dans  le  cas  d'une  évidence  palpable  ou  d'un  aveu  formel  du  membre  inculpé. 
On  comprend  facilement,  au  surplus ,  cette  indulgence  du  tribunal ,  quand  on  songe 
qu'il  est  composé  de  membres  dont  aucun  ne  pourrait  prêter  le  serment  demandé 
par  M.  Duncombe. 

En  présence  de  l'impuissance  évidente  d'une  loi  que  ses  auteurs  ont  le  plus  grand 
intérêt  à  violer,  il  convenait  de  chercher,  en  dehors  des  voies  battues  de  la  répres- 
sion pénale,  un  obstacle  matériel  à  la  perpétration  du  fait  de  corruption,  et  cet 
obstacle,  quelques  hommes  politiques  ont  cru  le  trouver  dans  le  vote  secret  {ballot)^ 
tel  qu'il  existe  en  France.  Ils  font  valoir  que  les  candidats  seraient  beaucoup  moins 
empressés  d'acheter  les  voix,  s'ils  ne  pouvaient  plus  avoir  la  preuve  de  l'accomplis- 
sement loyal  du  marché,  s'ils  savaient  que  l'électeur  peut  recevoir  impunément 
des  deux  mains.  Mais  le  ballot  serait  surtout  le  moyen  de  faire  cesser  l'intimida- 


1.  La  légalité  de  l'audition  du  député  mis  en  cause  a  été  longtemps  douteuse,  et  jusque  dans  ces 
derniers  temps,  les  comités  s'en  étaient  abstenus.  Mais  ils  ont  récemment  appliqué  la  loi  Brougham  de 
1853,  qui,  dans  les  matières  civiles,  autorise  la  comparution  des  parties  et  leur  audition  sous  serment. 

Les  comités  d'élection  sont,  d'ailleurs,  les  seuls  comités  de  la  Chambre  qui  i)uissent  faire  prêter 
serment  aux  témoins  entendus  devant  eux. 
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lion,  d'où  qu'elle  vînt.  Il  enlèverail  notamment  au  parti  de  la  terre  ces  110,000 
tenants  al  will,  qui  forment  son  dernier  mais  puissant  boulevard  contre  l'influence 
démocratique  dans  les  élections.  Sous  ce  rapport ,  il  aurait  une  portée  immense , 
incalculable.  C'est  ce  que  sentent  instinctivement  les  amis  de  cette  merveilleuse  sta- 
bilité dans  les  institutions  politiques  qui  a  fait,  jusqu'à  ce  jour,  la  force  et  la  gran- 
deur de  l'Angleterre.  Aussi  voit-on  grand  nombre  de  membres  qui,  sur  les  autres 
questions ,  volent  avec  le  parti  avancé  de  la  Chambre ,  s'en  séparer  ouvertement  sur 
celle  du  ballot.  Mais  à  part  leurs  craintes  instinctives ,  et  qu'ils  n'avouent  pas,  sur 
les  i-edoutables  éventualités  qui  pourraient  en  sortir,  rien  de  plus  faible  que  les  argu- 
ments des  adversaires  du  scrutin  secret.  C'est  toujours  et  surtout  l'injure  grave  que 
l'on  fait  au  peuple  anglais,  en  supposant  qu'il  puisse  avoir  besoin  de  cacher  l'acte  le 
plus  important  de  sa  vie  politique.  «  Vous  me  parlez  sans  cesse ,  disait  M.  Berkeley 
en  leur  répondant,  de  la  mâle  fierté  du  lion  britannique ,  qui  ne  veut  rien  dissimuler 
de  ses  actes;  mais  la  mâle  fierté  de  ce  brave  lion  s'accommode  fort  bien,  on  le  re- 
connaîtra ,  du  vote  secret  dans  les  élections  locales.  Vous-mêmes ,  Messieurs ,  vous 
ne  considérez  pas  votre  dignité  comme  compromise,  votre  honneur  comme  terni, 
lorsque,  dans  vos  clubs,  lieu  de  réunion  de  la  plus  grande  noblesse  du  pays,  vous 
rejetez  par  le  ballot  les  demandes  d'admission  indiscrètes.  » 

Les  partisans  du  vote  public  ont  l'habitude  de  clore  cette  discussion  en  faisant 
remarquer  que,  si  la  corruption  et  l'intimidation  ont,  en  temps  ordinaire,  une  large 
part  dans  les  résultats  du  scrutin,  elles  n'empêchent  pas,  dans  les  circonstances 
graves,  la  grande  et  véritable  voix  du  pays  de  se  faire  entendre  librement,  et  ils 
citent  à  ce  sujet  le  glorieux  triomphe  du  vœu  populaire ,  lorqu'il  a  successivement 
demandé  l'affranchissement  des  noirs,  l'émancipation  des  catholiques,  le  bill  de 
réforme,  le  rappel  des  lois  des  céréales  et  la  liberté  des  échanges. 

lY.  Des  critiques  dirigées  contre  la  loi  électorale  anglaise. 

On  a  reproché  et  l'on  reproche  chaque  jour  davantage  au  bill  de  réforme  de  n'avoir 
été  qu'une  loi  d'expédient,  de  n'avoir  posé  aucun  grand  principe,  aucun  principe 
uniforme  surtout,  en  matière  de  représentation  nationale.  Si ,  dit-on  ,  il  a  dépouillé 
avec  raison  un  grand  nombre  de  locahtés  sans  importance  du  droit  de  représenta- 
tion ,  il  l'a  maintenu ,  sans  motifs  suffisants ,  à  des  bourgs  qui  n'y  avaient  guère 
plus  de  titres.  On  ajoute  que  les  inégaUtés  les  plus  choquantes,  les  plus  injustifia- 
bles, ont  été  commises  dans  la  répartition  du  nombre  des  députés  à  élire.  La  plus 
évidente  est  celle  qui  a  donné  à  la  population  rurale  moitié  moins  de  sièges  au  Par- 
lement qu'à  la  population  urbaine,  quand  celle-ci*  est  inférieure  à  l'autre  de  plus  de 
moitié.  La  même  inégalité  régnait  au  profit  des  campagnes  avant  1832;  on  ne  l'a 
fait  cesser  que  pour  la  reproduire  au  profit  des  villes.  L'arc ,  trop  tendu  d'un  côté , 
n'a  été  redressé  que  pour  être  tendu  avec  excès  de  l'autre.  Ainsi,  dans  les  villes,  un 
député  représente  en  moyenne  un  peu  plus  de  1,200  électeurs  et  de  21,000  per- 
sonnes; dans  les  comtés,  environ  trois  fois  autant  d'électeurs  et  un  peu  plus  de  trois 
fois  autant  de  personnes.  C'est  bien  autre  chose  encore  en  Irlande ,  où  le  député  d'un 
comté  représente  en  moyenne  de  quatre  à  cinq  fois  plus  d'habitants  que  le  député 
d'une  ville.  La  disparité  du  rapport  du  nombre  des  députés  aux  électeurs  et  aux  ha- 
bitants n'est  pas  moins  grande,  qu'il  s'agisse  des  collèges  ruraux  ou  des  collèges 

1.  Nous  ne  voulons  parler,  des  deux  côtés,  que  de  la  population  des  localités  qui  ont  le  droit  de 
nommer  un  ou  plusieurs  députés. 
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urbains.  Parmi  ces  deriiiers  on  cite  deux  bourgs  élisant  cbacun  deux  députés  ;  mais 
dans  l'un  chaque  député  représente  73  électeurs  et  dans  l'autre  12,500!  * 

Les  faits  suivants,  empruntés  à  une  revue  anglaise,  nous  paraissent  résumer  clai- 
rement, sous  ce  rapport ,  les  effets  généraux  de  la  loi. 

Les  électeurs  inscrits  s'élèvent  à  i  million  en  nombres  ronds.  On  peut  évaluer  au 
quart  ceux  qui  ne  se  rendent  jamais  aux  élections.  Le  corps  électoral  effectif  n'est 
donc  que  de  800,000  individus.  C'est  environ  1  sur  7  individus  de  la  population  mâle 
adulte,  qui,  en  1841 ,  était  de  6,736,697.  Il  en  résulte  que  5,724,411  contribuent 
aux  dépenses  publiques  sans  être  représentés  dans  la  Chambre  qui  vote  ces  dépenses. 
Mais  on  arrive  à  des  résultats  bien  plus  remarquables,  quand  on  examine  la  compo- 
sition numérique  des  collèges  électoraux.  Ainsi,  dans  la  Grande-Bretagne,  qui  envoie 
592  membres  au  Parlement,  les  six  septièmes  de  ces  collèges  ont  moins  de  500 
électeurs,  145  moins  de  1,000,  et  209  moins  de  2,000.  On  peut  donc  calculer  que 
près  de  la  moitié  des  députés  des  villes  de  cette  partie  du  Royaume-Uni  est  nommée 
par  environ  100,000  électeurs.  Ce  n'est  pas  tout;  dans  le  Royaume-Uni ,  232  mem- 
bres représentent  environ  220,000  électeurs  ;  on  est  ainsi  très-près  de  la  vérité  en 
admettant  que,  sur  les  658  membres  de  la  Chambre,  330  formant  la  majorité  ab- 
solue, sont  nommés  par  moins  de  300,000  personnes.  Les  destinées  du  pays  sont 
donc  dans  les  mains  d'un  tiers  du  corps  électoral. 

Envisageant  la  question  à  un  autre  point  de  vue,  M.  Locke-King  disait,  dans  la 
séance  du  4  mai  1853  :  «  Si  vous  examinez  le  rapport  qui  existe  entre  les  villes  et 
les  comtés,  en  ce  qui  concerne  l'importance  de  la  propriété,  vous  arrivez  aux  résul- 
tats suivants:  dans  les  villes,  le  revenu  annuel  net  de  la  propriété  soumise  à  la  taxe 
des  pauvres,  est  de  23,181,580  liv.  (579,539,500  fr.) ;  dans  les  comtés,  il  est  de 
44,518,516  liv.  (1,112,692,990  fr.),  et  cependant  les  villes  envoient  ici  moitié  plus 
de  députés  que  les  comtés.  » 

La  loi  de  1852  prête  le  flanc  à  une  autre  critique  non  moins  grave;  c'est  la  grande 
différence  dans  les  conditions  de  l'électoral  et  de  l'éligibinté,  selon  qu'elles  s'ap- 
pliquent aux  villes  ou  aux  comtés.  Le  paiement  d'un  loyer  de  250  fr.,  base  du  droit 
électoral  dans  les  villes,  n'est  pas  moins  vivement  attaqué,  comme  n'impliquant 
aucune  garantie  de  lumières  et  d'indépendance.  Le  Times,  peu  favorable  aux  radi- 
caux comme  on  sait,  mais  avocat  complaisant  des  causes  déjà  gagnées  dans  l'opinion, 
s'exprime  ainsi  qu'il  suit  sur  les  électeurs  à  250  fr.  :  «  Tous  les  réformateurs  sont 
d'accord  sur  ce  point  que  le  droit  de  suffrage  doit  être  basé  sur  la  contribution  aux 
charges  de  l'État.  Il  y  a  entre  ces  deux  idées  une  corrélation  étroite;  et  cependant 
notre  bill  de  réforme  est  bien  loin  de  l'avoir  consacré.  Il  substitue  partout  l'arbi- 
traire à  un  principe.  Ainsi  le  locataire  à  250  fr.  est,  dans  le  plus  grand  nombre  des 
cas  bien  moins  aisé,  et,  dans  un  plus  grand  nombre  de  cas  encore,  un  homme 
moins  intelligent  que  son  propriétaire  qui  n'est  pas  électeur.  Le  locataire  à  200  fr. 
n'est  pas  électeur;  et  cependant,  dans  beaucoup  de  districts,  il  paie  une  taxe  des 
pauvres  plus  que  suffisante  pour  faire  la  différence  entre  son  loyer  et  celui  de  son 
heureux  voisin.  Il  y  a  une  classe  d'individus  qui  n'occupent  pas  une  maison  entière, 
et  qui  cependant,  en  équité,  devraient  être  mis  sur  le  pied  du  locataire  d'une  mai- 
son d'un  loyer  annuel  de  250  fr.  ;  ce  sont  ceux  qui  n'occupent  dans  une  maison 
qu'une  chambre,  qu'un  magasin,  qu'un  comptoir,  et  qui  quelquefois  paient,  en 
outre  de  leur  loyer,  une  taxe  des  pauvres  de  5,000  à  10,000  fr.  par  an!  Mais  si  les 
locataires  à  200  fr.,  les  contribuables  à  la  taxe  des  pauvres,  les  contribuables  à 

1.   Weslminsfer  Review ,  Numéro  de  janvier,  1852. 
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ïincoma-lax,  ont  le  droit  île  se  plaindre  de  la  lui  (jui  les  exclut  du  privilège  élec- 
toral, ne  l'ont-ils  pas,  à  un  plus  haut  degré  encore,  les  nombreux  possesseurs  en 
vertu  d'un  bail  de  moins  de  vingt  ans,  et  les  fermiers  annuels  payant  une  rente 
inférieure  à  1,250  fr.!  Quoi!  voilà  la  classe  moyenne  d'une  ville  de  comte,  la  plus 
paisible,  la  plus  conservatrice,  la  plus  indépendante  que  l'on  puisse  se  figurer,  que 
la  loi  écarle  du  scrutin  pour  l'ouvrir  à  deux  catégories  d'individus  dont  l'une  est 
trop  ignorante  pour  avoir  une  volonté,  et  l'autre  trop  dépendante  pour  pouvoir 
l'exercer  !  Si  l'intention  du  législateur  a  été  que  la  propriété,  à  ses  divers  degrés  et 
sous  ses  formes  multiples,  fût  représentée  au  Parlement,  alors  il  faut  reconnaître 
qu'il  a  été  bien  infidèle  à  son  principe,  en  dépouillant  du  droit  de  voter  une  foule 
d'honnêtes  marchands  retirés,  de  personnes  exerçant  d'honorables  professions,  de 
rentiers  et  pensionnaires  qui,  cependant,  acquittent  tous  leur  part  des  charges 
publiques,  et  concourent  à  la  sécurité  du  pays.  Si  son  intention  a  été  que  l'intelh- 
gence  eût  également  des  titres  à  la  représentation,  cette  intention  a  été  singulière- 
ment trompée  par  la  disposition  qui  fait  électeur  le  maître  d'une  propriété  libre 
{freeholder)  d'un  revenu  de  50  fr.  dans  quelque  pauvre  village  de  comté,  et  refuse 
le  même  privilège  à  la  personne  qui,  dans  une  ville  de  comté,  acquitte  un  loyer  de 
500,  750  et  1,000  fr. 

«  La  plus  grande  partie  de  ces  anomalies  et  de  ces  injustices  disparaîtrait  par  les 
modifications  suivantes  à  la  loi  de  1832  :  1°  Admission  à  l'électorat,  dans  les  villes 
aussi  bien  que  dans  les  comtés,  de  tous  ceux  qui  paient  une  somme  déterminée 
(ï  in  corne- ta  X  ;  2°  extension  de  la  capacité  électorale,  dans  les  comtés,  à  tous  les 
locataires  ou  fermiers  annuels,  qui  acquittent  un  loyer  ou  un  fermage  inférieur  à  la 
quotité  légale  actuelle;  S^  extension  de  cette  capacité,  dans  les  villes,  à  toutes  les 
personnes  qui,  ayant  un  loyer  moindre  de  250  fr.,  sont  inscrites  pour  une  certaine 
somme  à  la  taxe  des  pauvres.  Une  classe  nombreuse  de  citoyens  honnêtes,  paisibles, 
éclairés,  dont  le  vote  indépendant  et  consciencieux  serait  le  plus  sûr  obstacle  aux 
desseins  de  quelques  démagogues  turbulents,  ou  de  quelque  vanité  ridicule,  recevrait 
enfin  une  juste  part  à  la  représentation  nationale.  » 

Quelques-unes  de  ces  idées  du  plus  influent  des  journaux  anglais  ont  été  soumises 
à  l'épreuve  de  la  discussion  dans  le  Parlement,  et  y  ont  échoué.  Nous  citerons 
notamment  le  rejet  annuel,  par  la  Chambre  des  communes,  de  la  motion  de 
M.  Locke -King  d'étendre  aux  campagnes  la  capacité  électorale  résultant,  dans  les 
villes,  d'un  loyer  de  250  fr.  Seulement,  on  avait  constaté  que  la  majorité,  qui  repousse 
invariablement,  chaque  année,  cette  proposition  (et  sans  décourager  son  infatigable 
auteur,  non  moins  dévoué  à  la  cause  de  fextensionde  la  capacité  électorale  que 
M.  Berkeley  à  celle  du  ballot)  allait  diminuant  assez  régulièrement,  ce  qui  semblait 
indiquer  que  le  moment  n'était  pas  éloigné  où  la  Chambre  s'y  rallierait.  Et  cependant 
on  coimaît  l'échec  du  projet  de  réforme  électorale  présenté  dans  la  session  de  1860 
par  lord  John  Russel.  Dans  tous  les  cas,  on  peut  être  certain  qu'une  réforme,  quelle 
qu'elle  soit,  ne  satisfera  aucun  des  partis  qui,  dans  un  but  et  un  espoir  diftérents, 
fauronl  également  demandée.  On  peut  croire  surtout  qu'elle  ne  touchera  que  bien 
faiblement  à  la  grande  et  légitime  influence  de  la  propriété  foncière  sur  les  desti- 
nées politiques  du  pays. 

V.  Du  système  électoral  en  France.  —  Coup  d'oeil  historique. 
Les  vicissitudes  du  régime  électoral  ont  été  bien  plus  nombreuses  en  France  qu'en 
Angleterre.  Elles  s'expliquent  par  ce  fait  que  chacun  des  gouvernements  que  s'est 
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donnés  la  France  depuis  1789  a  cherché  et  a  cru  trouver  des  garanties  <le  durée 
dans  une  loi  électorale  faite  à  son  image. 

Un  règlement  du  24  janvier  1789  admit  à  élire  les  députés  du  tiers  état  tous 
les  habitants  des  villes,  bourgs  et  communautés  payant  une  contribution  quel- 
conque. C'est  de  ce  suffrage  universel  restreint  qu'est  sortie  la  Constituante.  Le 
bailliage  fut  la  circonscription  électorale,  et  l'élection  eut  lieu  à  trois  degrés. 

La  Constitution  de  1791  modifia  profondément  les  bases  de  la  première  organi- 
sation représentative.  Electoral,  éligibiUté,  circonscriptions'  électorales,  tout  fut 
changé;  on  ne  conserva  de  l'ancien  système  que  la  pluralité  des  degrés  d'élection, 
en  les  réduisant  à  deux.  Le  premier  degré  était  exercé  par  tous  les  habitants  payant 
une  contribution  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail.  Ils  se  réunissaient  en 
assemblée  primaire,  au  chef- lieu  de  canton,  pour  choisir  les  électeurs  qui,  seuls, 
nommaient  les  représentants.  Mais  on  ne  pouvait  désigner  ces  électeurs  que  parmi 
les  contribuables  jouissant  d'un  revenu  égal  à  la  valeur  de  cent,  cent  cinquante  ou 
deux  cents  journées  de  travail.  Il  est  juste  de  dire  que  cette  dernièi'e  innovation 
souleva  les  plus  vives  discussions  au  sein  de  la  Constituante.  «  La  plupart  des  citoyens, 
disait  Barnave,  ne  se  soucieront  pas  d'aller  assister  à  une  assemblée  primaire  dans 
laquelle  ils  ne  pourront  parvenir  au  rang  d'électeur ,  et  oia  ils  ne  figureront,  en 
quelque  sorte,  que  pour  se  nommer  des  maîtres ....  Les  électeurs  se  perpétueront 
dans  une  certaine  classe,  dans  un  certain  nombre  de  familles;  on  concentrera  la 
représentation  entre  quelques  citoyens  riches  et  grands  propriétaires  ;  on  verra  une 
nouvelle  noblesse  renaître;  on  aura  des  patriciens  et  20  millions  de  plébéiens  sous 
leur  dépendance,  etc.,  etc.,  etc.» 

L'éligibilité  n'était  soumise  à  aucune  condition.  Les  circonscriptions  électorales 
s'étendaient  au  département  tout  entier. 

L'Assemblée  législative  sortit  des  élections  opérées  sous  cette  législation.  Les 
changements  qu'elle  y  apporta  sont  remarquables.  Un  décret  des  11-12  août  1792 
appela  à  l'électorat  tous  les  citoyens  âgés  de  vingt  et  un  ans  qui  vivaient  de  leur 
revenu  ou  du  produit  de  leur  travail,  et  supprima  toute  condition  d'éligibiUté  pour 
les  électeurs  du  second  degré. 

Les  constituants  de  l'an  IIÎ  revinrent  au  régime  de  1791,  dont  ils  élargirent  la 
base  en  admettant  aux  assemblées  primaires  tous  les  citoyens  âgés  de  vingt  et  un 
ans.  Mais  ils  maintinrent  la  disposition  qui  ne  permettait  de  choisir  les  électeurs  que 
parmi  les  personnes  d'un  revenu  de  100, 150  ou  200  journées  de  travail.  On  sait  que 
cette  constitution  instituait  deux  Assemblées  législatives  :  le  Conseil  des  anciens  et 
le  Conseil  des  cinq  cents,  toutes  les  deux  électives  et  nommées  par  les  mêmes 
électeurs.  Les  conditions  de  l'éligibilité,  à  laquelle,  d'ailleurs,  aucun  sens  n'était 
atlaché,  ne  différaient  que  sur  un  seul  point  :  les  membres  du  Conseil  des  anciens 
devaient  avoir  quarante  ans ,  être  mariés  ou  veufs. 

La  Constitution  de  l'an  III  disparut  sous  le  coup  d'Etat  du  18  brumaire  et  fut 
remplacée  par  celle  de  l'an  VIII,  d'après  laquelle  les  électeurs  n'eurent  plus  que  le 
droit  de  présenter  des  candidats  dont  on  dressait  des  Ustes  dites  de  confiance ,  et 
sur  lesquelles  étaient  choisis  les  membres  du  tribunat,  du  corps  législatif  et  du  sénat. 
Un  sénatus-consulte  organique  du  16  thermidor  an  X  modifia  ce  système  en  créant 
des  collèges  d'arrondissement  et  des  collèges  de  département.  Les  premiers  étaient 
composés  de  200,  les  seconds  de  300  membres  élus  par  les  assemblées  de  canton. 
Un  sénatus-consulte  du  18  floréal  an  Xil  et  un  règlement  du  13  mai  1806  y  intro- 
duisirent encore  de  nouveaux  changements.  L'acte  additionnel  du  23  avril  1815 
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inslilua  une  Chambre  des  représenlants,  et  conféia  aux  collèges  d'arrondissement 
et  de  département,  institués  par  le  sénalns-  consulte  de  l'an  X,  le  droit  d'en  élire 
directement  les  membres.  La  charte  de  ISi^-  établit  un  cens  électoral  de  300  fr. 
d'impôts  directs,  et  un  cens  d'éligibilité  de  1,000  fr.  En  même  temps,  elle  fit  de 
l'arrondissement  la  base  de  la  circonscription  électorale.  La  loi  du  29  juin  1820, 
inspirée  par  la  pensée  de  concentrer  l'élection  entre  les  mains  de  la  grande  pro- 
priété territoriale,  attribua  un  double  vote  au  quart  des  électeurs  les  plus  imposés.  La 
loi  du  19  avril  1831,  sortie  de  la  révolution  de  juillet,  maintint  le  principe  des  cir- 
conscriptions d'arrondissement;  mais  elle  supprima  le  double  vote,  réduisit  le  cens 
électoral  à  200  fr.,  le  cens  d'éligibilité  à  500  fr.  et  fixa  à  459  le  nombre  des  députés. 
Le  tableau  suivant  fait  connaître  le  nombre  des  électeurs  et  des  votants  depuis 
1815  jusqu'à  la  révolution  de  Février. 

Élections  par  les  collèges  formés  en  vertu  du  sénatus-consulte  du  16  thermidor  an  X  (4  août  1802), 

et  modifiés  en  1815. 

NOMBRE  NOMBIIE  RAPPORT 

d'électeurs.      de  votants.      Proportionnel 
p.  100. 

Élections  de  mai  1815 06,500      32,538       0.^9 

Élections  d'août  1815 20,711       15,260       0.  74 

ÉlecUons  d'octobre  1816  ....      20,066      14,316       0. 71 

Élections  faites  en  vertu  de  la  loi  du  5  février  1817,  et  de  celle  du  29  juin  1830. 

Élecfions  de  févrieret  mars  1824.  99,125  84,259  0.85 
Élections  de  novembre  1827  .  .  88,603  74,655  0.84 
Élections  de  juin  et  juillet  1830.      94,598      86,515       0.91 

Élections  faites  en  vertu  de  la  loi  du  19  avril  1831. 

Élections  de  juillet  1831    ....  166,583  125,090  0.  75 

Élections  de  juin  1834 171,015  129,211  0.76 

Élections  de  novembre  1837  .  .  198,836  151,720  0.77 

Élections  de  mars  1839 201,271  164,862  0.82 

Élections  do  juillet  1842   ....  220,040  173,694  0.79 

Élections  d'août  1846 240,983  199,827  0.83 

On  voit  que,  c'est  sous  la  Restauration  que  le  rapport  des  votants  aux  inscrits  a 
été  le  plus  considérable.  11  est  vrai  qu'à  aucune  époque  du  régime  parlementaire  en 
France,  la  lutte  ne  fut  aussi  vive  entre  les*  défenseurs  et  les  adversaires  ou  plutôt 
les  ennemis  du  gouvernement.  Sous  la  monarchie  de  juillet,  l'indifférence  publique, 
évidente  au  début,  fait  place  par  degrés  à  une  animation  qui,  sauf  une  oscillation 
sensible  en  1842,  ne  cesse  de  s'accroître,  mais  sans  atteindre,  même  en  1846,  la 
haute  température,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  des  ardeurs  politiques  de  la  période 
précédente. 

Quant  au  nombre  des  députés  nouveaux ,  considérable  d'abord  en  1831  , 
comme  en  Angleterre  après  les  bills  de  1832,  et  par  les  mêmes  raisons,  il 
s'affaiblit  graduellement  ensuite  pour  ne  se  relever  qu'en  1846.  Voici  les  chiffres 
officiels  : 

PROPORTION 

DÉPUTÉS  DÉPUTÉS       des  députés 

réélus.  nouveaux.       nouveaux 

p.  100. 

1831 233  226  0.I9 

1834 311  158  0.34 

1837 314  145  0.31 

1839 381  78  0  17 

1842 358  101  0.22 

1846 348  111  0.31 
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VI.  Régime  dn  suffrage  universel. 

Ce  régime,  tel  suiioul  que  l'a  inslitué  le  décrel  du  2  février  1852,  conslilue  le 
système  électoral  le  plus  large  qui  ait  jamais  servi  de  base  à  un  gouvernement 
ancien  ou  moderne.  Mais,  en  même  temps,  c'est  celui  qui  exige  au  plus  haut  degré 
du  pays  ainsi  appelé  à  pratiquer  la  souveraineté  populaire  dans  sa  plus  grande 
extension,  cet  esprit  de  modéralion  et  de  conservation  qu'on  appelle  en  Angleterre 
l'esprit  politique,  et  qui  n'est  autre  chose  que  l'intelligence,  ou,  si  l'on  veut,  l'inslinct 
des  besoins  d'une  situation  donnée.  Arme  terrible  enlre  les  mains  des  factions,  il 
peut  exposer  la  société  aux  plus  redoutables  aventures;  mais  il  peut  aussi,  dans  les 
moments  de  crise^  la  sauver  d'un  danger  suprême  et  la  remettre,  par  une  évolution 
imprévue,  sur  la  voie  de  l'ordre,  de  la  paix  et  de  la  prospérité.  Nul  ne  connaît  le 
derniermotdu  suffrage  universel  en  France;nul  ne  connaît  son  avenir;  nul  ne  peutdire 
ce  qu'il  prépare  au  pays.  Nous  assistons  à  une  épreuve  solennelle,  la  plus  grave,  la  plus 
périlleuse  à  laquelle  ait  été  soumise  la  destinée  d'un  grand  peuple.  Seulement  en 
présence  de  ces  masses  innombrables  marchant  au  scrutin,  en  face  de  cet  immense 
spectacle  de  la  France  remuée  de  fond  en  comble  sous  le  galvanisme  de  la  passion 

politique,  on  ne  peut  se  défendre,  nous  le  répétons,  d'un  sentiment  d'effroi Et 

(;ependant,  qui  sait  si  le  salut  définitif  de  cette  France,  objet  de  tant  de  sollicitudes, 
objet  de  tant  de  terreurs  pour  les  uns,  d'espérances  si  illimitées  pour  les  autres, 
creuset  mystérieux  où  la  Providence  élabore  toutes  les  idées  qui  éclairent  ou 
agitent  le  monde,  n'est  pas  dans  cette  urne  où  tombent  neuf  millions  et  demi 
de  voles?  Qui  sait  si  là  n'est  pas  la  dernière  étape  de  la  révolution,  si  là  n'est  pas  la 
solution  sans  réplique  de  l'éternel  problème  de  l'ordre  et  de  la  liberté.  On  ne  peut 
le  nier,  le  suffrage  universel  a  une  grandeur  imposante.  Il  séduit  par  sa  merveilleuse 
simplicité  et  par  ce  charme  puissant  de  l'unité  qui  a  toujours  eu  le  don  de  captiver 
notre  pays.  C'est  une  machine  colossale,  sans  doute,  et  d'une  puissance  indéfinis- 
sable; mais  un  enfant  en  comprend  le  mécanisme.  Rien  des  complications,  des 
difTicultés,  des  irrégularités,  des  non -sens  du  régime  anglais;  pas  de  transactions 
entre  des  influences  contraires,  pas  de  compromis,  pas  de  concessions  réciproques; 
non,  rien  qu'un  principe  fixe  et  invariable,  étendant  son  niveau  sur  tous,  sur  les 
individualités  les  plus  élevées  comme  les  plus  obscures,  sur  les  intelligences  les 
plus  hautes  comme  les  plus  humbles,  sur  les  plus  grandes  comme  sur  les  plus 
modestes  positions,  le  principe  de  l'égahté!  Là,  pas  de  corruption,  pas  d'intimida- 
tion; corrompez  donc,  intimidez  donc  la  France  entière!  Là,  pas  de  ces  liens  de 
dépendance,  comme  sous  les  deux  dernières  monarchies,  entre  le  gouvernement  et 
les  députés,  entre  les  députés  et  les  électeurs;  par  conséquent,  la  plus  entière  liberté 
d'action  à  tous  les  degrés  de  la  sphère  politique. 

La  législation  du  suffrage  universel  peut  se  résumer  en  quelques  mots,  et  c'est 
encore  l'un  des  meilleurs  témoignages  en  sa  faveur.  Chaque  département  nomme 
un  député  à  raison  de  35,000  électeurs.  Il  est  divisé,  par  un  décret  du  pouvoir 
exécutif,  en  circonscriptions  électorales  égales  en  nombre  aux  députés  qu'il  doit 
élire.  Ce  nombre  est  révisé  tous  les  cinq  ans,  à  la  suite  du  dénombrement  de  sa 
population \  Chaque  circonscription  nomme  un  député.  Le  suffrage  est  direct  et 
universel;  le  scrutin  est  secret;  les  électeurs  votent  au  chef- lieu  de  leur  commune. 
Sont  électeurs,  à  la  seule  condition  de  justifier  d'un  domicile  de  six  mois  dans  la 

1.  Il  Ta  été  par  les  décrets  impériaux  du  29  mai  1857,  qui  out  élevé  le  nombre  des  députés  de  261 
à  2G7. 
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commune  où  ils  doivent  voler,  tous  les  Français  âgés  de  vingt  et  un  ans  accomplis, 
jouissant  de  leîirs  droits  civils  cl  politiques,  disposition  qui  exclut  tous  ceux  qui 
ont  encouru  des  condamnations  de  nature  à  les  leur  faire  perdre.  A  ces  causes 
d'indignité  la  loi  a  ajouté  un  certain  nombre  de  condamnations  pour  dès  délits 
contre  la  propriété,  contre  l'ordre  public  et  contre  la  morale.  Les  listes  électorales 
sont  permanentes;  comme  en  Angleterre,  elles  doivent  être  révisées  annuellement. 
Elles  sont  affichées,  pendant  un  certain  temps,  à  la  porte  de  la  mairie.  Tout  élec- 
teur omis  peut  réclamer  son  inscription  ;  tout  électeur  inscrit  peut  réclamer  la 
radiation  d'un  individu  indûment  inscrit;  le  môme  droit  appartient  à  l'autorité.  Les 
réclamations  sont  jugées  par  le  maire  et  deux  membres  du  conseil  municipal 
désignés  par  ce  conseil;  l'appel  est  porté  devant  le  juge  de  paix  du  canton,  qui  est 
tenu  de  statuer  dans  les  dix  jours.  La  décision  de  ce  magistrat  est  en  dernier  res- 
sort; mais  elle  peut  être  déférée,  pour  violation  de  la  loi,  à  la  cour  de  cassation, 
qui  doit  juger  d'urgence.  Toute  cette  procédure  a  lieu  sans  frais;  les  actes  et  pièces 
judiciaires  de  toute  nature  sont  délivrés  sans  droit,  ni  rétribution  aucune.  Quant 
aux  dépenses  matérielles  de  l'élection,  elles  sont  à  la  charge  de  la  commune  et  non 
du  candidat,  comme  en  Angleterre,  où  nous  avons  vu  qu'elles  s'élèvent  à  des 
sommes  très-considérables. 

Sont  éligibles  sans  condition  de  domicile,  tous  les  électeurs  âgés  de  vingt-cinq  ans. 
11  était  impossible  de  moins  enchaîner  le  choix  du  pays.  Toute  fonction  publique  rétri- 
buée est  incompatible  avec  le  mandat  de  député.  On  a  vu  qu'en  Angleterre  cette  incom- 
patibilité n'existe  pas  pour  les  membres  du  gouvernement  au  nombre  de  trente-neuf. 

Nos  collèges  électoraux  sont  présidés  de  droit,  comme  en  Angleterre,  par  le 
maire  ou  ses  délégués.  Mais  les  électeurs  nomment  en  outre  quatre  assesseurs  et  un- 
secrétaire.  Nulle  force  armée  ne  peut,  sans  l'autorisation  du  président,  être  placée 
dans  la  salle  des  séances,  ni  aux  abords.  Le  scrutin  reste  ouvert  pendant  deux  jours; 
la  conservation  et  l'intégrité  de  la  boîte  du  scrutin,  jusqu'au  moment  du  dépouille- 
ment des  votes,  sont  assurées  par  les  précautions  les  plus  minutieuses.  Ce  dépouil- 
lement a  lieu  publiquement  en  présence  des  électeurs.  Le  recensement  général  des 
votes  s'opère  au  chef-lieu  du  département,  en  séance  publique,  par  les  soins  d'une 
commission  de  trois  membres  du  conseil  général.  Le  président  de  cette  commission 
proclame  les  députés  élus.  Les  pièces  de  l'élection  sont  ensuite  transmises  au  Corps 
législatif  qui,  seul,  prononce  sur  la  validité  des  élections. 

Le  tableau  suivant  résume  les  diverses  manifestations  du  suffrage  universel  depuis 
1848: 

ORIPTS  NOMBRE  K0l«nBF  UAM'OUT 

-^^^^'-  des  réunions  Ilectoralc«.  des  électeurs       ,,,TZZ..     P-P»-''--! 

inscrits.  <j^ciiiL.T  |j   jinj 

184-8  Élections  de  la  Constituante  ....  9,395,035  7,893,327  84. 3 

1848  Élection  du  président 9,977,452  7,449,471  75.  G 

1849  Élections  de  l'Assemblée  législative.  9,930,004  0,765,091  08.0 

1852  Vote  sur  le  plébiscite 9,833,570  8,110,773  82.5 

1852  Élections  du  Corps  législatif  ....  9,836,043  0,222,983  03.  2 

1852  Proclamation  de  l'Empire 9,833,576  8,140,000  82.  8 

1857  Élections  du  Corps  législatif  .  .  .  .  9,495,955  0,130,004  04.0 

L'enseignement  suivant,  intéressant  à  plus  d'un  titre,  ressort  de  ce  tableau.  Lors- 
({ue  le  pays  a  été  appelé  à  émettre  un  vote  sur  un  homme,  un  fait  ou  une  idée, 
c'est-à-dire  à  accomplir  un  acte  dont  il  avait  la  nette  et  parfaite  intelligence,  dont 
l'immense  portée  se  pr(3sentait  à  son  esprit  avec  une  clarté  irrésistible,  il  n'a  pas 
marché,  il  a  couru  au  scrutin.  11  n'en  a  pas  été  ainsi,  lorsqu'il  a  eu  à  procéder  à 
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l'élection  d'une  législature,  d'abord  parce  que  l'action  possible  d'une  assemblée  sur 
une  situation  politique  déterminée  n'est  jamais  clairement  entrevue;  puis,  parce  que 
les  hommes  proposés  à  son  choix  lui  ont  été  souvent  inconnus.  Une  exception  pa- 
raîtrait devoir  être  faite  pour  les  élections  de  la  Constituante;  mais,  au  fond,  elle 
est  plus  apparente  que  réelle,  le  vote,  dans  la  crise  si  décisive  de  1848,  ayant  moins 
porté  sur  les  individus  que  sur  le  principe  qu'ils  prétendaient  représenter  et  dont  le 
pays,  par  une  merveilleuse  intuition,  devinait  l'influence  funeste  ou  salutaire. 

A.  Legoyt. 

IV. 

Statistique  des  Monts-de-piété  en  France. 

(fin.  —  Voir  le  numéro  du  2  février  18G2,  page  54.) 

Nous  avons  dit  que  le  mont-de-piété  de  Paris  est  le  plus  important  de  tous  ;  cet 
établissement  a  eftcctué,  en  1853,  1,131,548  engagements,  soit  plus  des  deux  cin- 
quièmes (435.90)  de  la  totalité  des  opérations  de  cette  nature  en  France.  11  a  prêté» 
sur  ces  engagements,  une  somme  de  18^341 ,468fr.  L'ensemble  de  ses  prêts,  renou- 
vellement compris,  s'est  élevé  à  24,872,922  fr.  11  avait  été  de  28,108,810  fr.  en  1847, 
de  27,047,876  fr.  en  184G,  années  de  cherté;  de  26,217,381  en  1843;  de  25,013,452 
en  1844;  de  25,270,91 1  en  1845;  de  24,521,157  en  1826,  et  de  24,439,847  en  1840. 
Ce  sont,  depuis  la  création  de  cet  établissement,  les  prêts  les  plus  considérables  qu'il 
ait  eft'ectués.  Les  dix  autres  monls-de-piété  qui  ont  le  mouvement  d'alfaires  le  plus 
important,  se  classent  dans  l'ordre  suivant:  Lille,  Lyon,  Bordeaux,  Bergues,  Marseille, 
Le  Havre,  Strasbourg,  Rouen,  iMetzet  Valenciennes.  Les  (luatre  cinquièmes  des  opé- 
rations des  monts-de-piété  sont  faits  par  ces  dix  établissements  et  celui  de  Paris.  Un 
monX-de-piété,  celui  d*Apt,  n'opère,  année  moyenne,  que  65  engagements  par  an. 

De  1842  à  1853  inclusivement  (date  des  derniers  documents  ofliciels) ,  les  44 
monts-de-piété  ont  fait  29,600,226  prêts,  pour  une  somme  totale  de  372,288,917  fr. 
c'est  une  moyenne  annuelle  de  2,466,685  prêts  montant  à  31,024,076  fr. 

Voici  comment  se  répartissent  entre  les  12  années,  subdivisées  en  deux  périodes 
de  six  années  chacune,  ces  29,600,226  engagements: 

ANKÉES.  ARTICLE 


SOMMES 
ARTICLES.  p,.^^^^^ 

18'42 2,562,641  32,281,052  f 

1843 2,608,026  34,621,344 

1844 2,556,247  33,175,766 

1845 2,554,518  33,164,946 

1846 2,786,274  35,926,823 

1847 2,798,813  36,604,093 


ARTICLES. 


SOMMES 

prêtées. 


1848 2,209,819  24,938,324'' 

1849 2,070,697  23,901,924 

1850 2,117,169  25,816,266 

1851 2,347,372  28,872,308 

1852 2,397,757  29,265,565 

1853 2,589,893  32,720,506 


On  est  tout  d'abord  frappé  des  différences  considérables  que  présentent  les  deux 
périodes  au  double  point  de  vue  du  nombre  des  engagements  et  de  l'importance  des 
sommes  prêtées.  De  1842  à  1847,  période  de  prospérité  industrielle  et  commerciale, 
les  monls-de-piété  ont  avancé,  en  moyenne,  34,462,337  fr.  par  an.  En  1848,  sous 
l'influence  évidente  d'une  crise  politique  et  économique  très- intense,  le  montant  des 
prêts  tombe  tout  à  coup  à  moins  de  25  millions,  et,  en  1849,  à  moins  de  24  millions. 
L'année  suivante,  caractérisée  par  une  rejnise  très-mar(|uée  du  travail,  les  prêts 
remontent  à  25,816,266  fr.  Leur  montant  s'accroît  encore  en  1851,  1852  et  1853, 
c'est-à-dire,  chose  singulière,  en  raison  directe  de  la  consolidation  de  l'ordre  et  de 
l'essor  de  la  production.  Quelle  peut  être  la  cause  de  cette  étrange  coïncidence? 
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Et  d'abord,  il  serait  possible  que,  dans  les  années  de  slaynalion  industrielle  et 
commerciale  prolongée,  les  classes  laborieuses,  pour  se  procurer  des  ressources 
en  rapport  avec  leurs  besoins,  vendissent,  au  lieu  de  les  engager,  les  objets  mobiliers 
à  leur  disposition.  Il  y  a  lieu  de  croire,  en  outre,  que,  pour  écarter,  dans  ces  temps 
difficiles,  les  gros  engagements  qui  épuiseraient  rapidement  leurs  ressources,  au 
préjudice  de  l'ouvrier  ou  de  l'artisan,  un  grand  nombre  d'établissements  abaissent 
le  maximum  de  leurs  prêts.  C'est  ainsi  qu'à  Paris,  ce  maximum  a  été  réduit  à  100  fr. 
en  1848  et  1849.  Mais,  selon  nous,  c'est  dans  un  autre  ordre  de  faits  qu'il  faut  cber- 
cher  la  cause  principale  des  phénomènes  que  nous  venons  de  signaler.  Si,  comme 
l'observation  le  démontre  sans  réplique,  les  prêts  s'accroissent  avec  le  développement 
de  l'activité  industrielle  et  commerciale,  c'est  qu'aujourd'hui  le  petit  commerce  et  la 
petite  fndustrie  tendent  à  former,  il  faut  bien  le  dire,  la  clientèle  la  plus  considérable 
des  monts-de-piété,  et  qu'en  réalité,  ces  établissements,  déviant  par  degrés  du  but 
de  leur  institution,  sont  devenus  de  véritables  maisons  de  crédit  à  leur  usage. 

La  quotité  moyenne  des  prêts,  pour  toute  la  période  1842-1853,  a  été  de  12  fr.  59  c. 
Calculée  pour  chacune  des  deux  années,  cette  moyenne  présente  les  oscillations  ci- 
après  : 


1842 

.  .  .   12f98-= 

1848 

.  .  .   Ilf28<= 

1843 

.  .  .   13.27 

1849 

.  .  .   11.  «4 

1844.  .  .   . 

.  .  .   12.97 

1850 

.  .  .   12.  19 

1845 

.  .  .   12.98 

1851 

.  .  .   12.29 

1846 

.  .  .   12.89 

1852 

.  .  .   12.25 

1847 

.  .  .   13.07 

1853 

.  .  .   12.63 

Ainsi  les  petits  prêts  ont  été  relativement  beaucoup  plus  nombreux  dans  la  seconde 
que  dans  la  première  période.  Cest  la  conséquence  de  la  diminution,  de  1848  à  1853, 
des  avances  faites  au  commerce,  dont  les  emprunts,  en  raison  de  leur  destination, 
sont  plus  importants  que  ceux  des  autres  clients  des  monls-de-piélé. 

Le  chiffre  modeste  de  leurs  prêts  ressort  plus  clairement  du  tableau  ci-après  où 
sont  classés,  selon  l'importance  des  sommes  prêtées,  les  2,856,500  engagements  ou 
renouvellements  effectués  en  1853. 

De  moins  (le  5  fr.  .  .  .  l,378,552f  ou  48.26  p.  100. 

De    5  à    10  fr 775,220  -  27.14     — 

De  10  à    25  fr 209,243  —      7.33     — 

De  25  à    50  fr 350,722  —  12.28     —- 

De  50  à  100  fr 102,748  —      3.59     — 

xVu-dessus  de  100  fr.  .  40.075  —      1.40'    — 


Total 2,856,560  100.00 

I^e  taux  de  l'intérêt  est  loin  d'être  le  même  dans  tous  les  établissements.  Trois 
d'entre  eux,  ceux  de  Grenoble,  de  Montpellier  et  de  Toulouse,  prêtent  gratuitement. 
Un  4^,  celui  d'Angers,  prête  également  sans  intérêt  jusqu'à  5  fr.  et  ne  prélève  que 
1  p.  100  sur  les  prêts  excédant  cette  somme.  Les  40  autres  prêtaient,  en  1853,  au 
taux  ci-après  : 

Deux  (Avignon,  Brignoles) 4  p.  100. 

Six  (Aix,  Apt,  Beaucairc,  Garpentras,  Lille,  T;irascon) 5  - 

Sept  (Arras,  Marseille,  Metz,  Nantes,  Nîmes,  Toulon,  Versailles) 6  — 

Cinq  (Arles,  licrgues,  Dijon,  Reims,  Saint-Germain) 8  — 

Sept  (Bordeaux,  Le  Havre,  Lille,  Nancy,  l'aris,  Strasbourg,  Valenciennes).  .  9  -- 

Deux  (Rouen,  Saint-Quentin) 10  — 

Un  (Dieppe) 11 

Six  (Boulogne,  Brest,  Calais,  Cambrai,  Douai,  Limoges) 12  — 

Il  résulte  de  ce  tableau  cjue,  sur  44  établissements,  32  prêtent  au-dessus  du  taux 
légal,  dont  12  dans  la  proportion  du  double  de  cet  intéiêt.  On  sait  qu'en  outre  de 
l'intérêt  il  est  perçu,  dans  certains  monts-de-piété,  un  droit  proportionnel  (le  plus 
souvent  %  p.  100),  pour  frais  de  prisée,  de  reconnaissance  ou  de  magasinage. 
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D'après  leurs  règlemetils,  les  monts-de-piélé,  paur  assurer  contre  toute  éventua- 
lité le  remboursement  de  leurs  avances,  ne  doivent  prêter  que  dans  le  rapport  de  la 
valeur  présumée  du  gage.  Pour  les  matières  d'or  et  d'argent,  peu  susceptibles  d'al- 
térations, presque  tous  avancent  80  p.  100;  sur  les  autres  nantissements,  il  est  avancé, 
savoir  : 

Dans    7  établissements 33  p.  100  de  restimation. 

Dans    2  —  50  — 

Dans  32  —  6G  — 

Dans    2  —  75  — 

Dans    1  —         80  — 

Les  renouvellements  opérés  de  1842  à  1853  s'élèvent,  année  moyenne,  à 
11,672,266  fr.  Dans  ce  chiffre  ne  sont  pas  compris  les  monts-de-piété  de  Grenoble, 
Montpellier  et  Toulouse,  qui  accordent  les  plus  grandes  facilités  pour  le  retrait  des 
nantissements.  Pour  les  engagements,  cette  moyenne  a  été  de  31,024,070  fr.  C'est 
donc  plus  de  42  millions  que  les  monts-de-piété  avancent  au  public  dans  le  cours 
d'une  année.  —  Le  rapport  des  renouvellements  aux  engagements  a  varié,  dans  la 
période  qui  nous  occupe,  de  19.77  (minimum  en  1843)  à  32.22  p.  100  (maximum 
en  1849).  Le  plus  grand  nombre  des  renouvellements  a  eu  lieu,  dans  les  années  de 
crise  et  de  souffrance  1848,  1849  et  1850.  En  moyenne,  de  1842  à  1854,  on  a 
compté  24.90  renouvellements  pour  100  engagements. 

Les  sommes  remboursées  dans  cette  période  de  13  années,  forment  un  total  de 
333,119,470  fr.,  soit  en  moyenne,  27,759,956  fr.  par  an.  Dans  le  même  intervalle 
26,776,210  nantissements  ont  été  dégagés,  soit,  terme  moyen,  2,231,351  dégage- 
ments par  an.  Gomme  celui  des  prêts,  le  montant  des  remboursements  a  subi  de 
très-grandes  variations  d'une  année  à  l'autre.  Ainsi,  après  s'être  élevé,  en  1847,  à 
31,150,985  fr.,  il  est  tombé  subitement,  en  1848,  à  23,612,461  fr.,  et,  en  1849,  à 
23,359,119  fr.  En  1850,  il  est  remonté  à  23,725,243  fr.,  et,  depuis  cette  époque, 
il  a  augmenté  régulièrement  d'année  en  année;  c'est  la  conséquence  de  l'accroisse- 
ment des  prêts.  Les  dégagements,  pour  la  période  entière,  ont  été  de  90.46  pour 
100  engagements.  Gette  proportion  évidemment  n'indique  pas  celle  des  gages  qui 
reviennent  entre  les  mains  de  leurs  propriétaires.  On  sait,  en  effet,  que  beaucoup 
d'emprunteurs  vendent  à  des  spéculateurs  leurs  reconnaissances,  dont  lii  transmission 
avec  ou  sans  endos  donne  un  titre  valable  pour  le  dégagement.  De  1842  à  1853,  les 
44  monts-de-piété  ont  fait  vendre  1,950,232  nantissements,  qui  ont  produit  ensemble 
28,938,747  fr.  Ge  serait,  en  moyenne  annuelle,  102,520  nantissements  vendus.  Le 
rapport  des  ventes  aux  objets  engagés  a  été  6.58  p.  100.  En  1849,  année  de  crise, 
ce  rapport  s'est  élevé  à  8.74,  et  en  1847,  année  de  cherté,  à  8.09.  —  En  1853, 
les  bonis  (excédants  des  produits  de  la  vente  sur  la  somme  due  au  mont-de-piété) 
ont  produit,  pour  les  44  établissements,  une  somme  de  640,059  fr.  82  c,  dont 
504,271  fr.  71  c.  ou  78.78  fr.  p.  100  ont  été  remboursés  aux  emprunteurs;  le  reste 
(2122  p.  100)  a  été  prescrit  au  profit  des  monts-de-piété.  Si  l'on  divise  le  montant 
total  des  bonis  par  les  articles  vendus,  on  trouve  une  somme  de  4.45  par  article.  Il 
est  évident  que,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  le  montant  du  boni  est  trop  minime 
pour  compenser  seulement  la  perte  de  temps  qu'en  entraînerait  la  réclamation. 

En  1853,  quatre  monts-de-piété  (non  compris  les  établissements  qui  prêtent  sans 
intérêt),  ont  tout  au  plus  couvert  leurs  dépenses  (Apt,  Arles,  Gambrai,  Versailles). 
Dans  celui  de  Calais,  bien  qu'il  prête  à  12  p.  100,  les  dépenses  ont  excédé  les  recettes. 
Les  bénéfices  réalisés  parles  36  autres  ont  été  de  528,205  fr.  dont  318,159  fr.  pour 
celui  de  Paris  seulement.  Pour  44  millions  de  prêts  sous  forme  d'engagements  effectifs 
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ou  (le  renoiivellemenls,  c'est  1  tV.  20  pour  100  fr.  iVavances.  —  En  4853,  les  -44 
élahlisscinentsonl  dépensé,  en  frais  d'administralion,  la  somme  très-considérable  de 
1,375,540  fr.,  dont  940,671  pour  le  personnel  on  08  p.  100  et  434,870  pour  le  ma- 
tériel. C'est  une  dépense  moyenne  par  engagement  de  0  fr.  53  c.  —  Ne  serait-il  pas 
possible  de  réduire  des  charges  aussi  considérables  et  d'adoucir  ainsi  les  conditions 
généralement  si  rigoureuses  des  prêts?  A.  L. 


V. 

Le  Zollverein.  —  Résumé  historique  et  statistique. 

Le  Zollverein  (des  deux  mots  allemands  Zoll,  douane,  et  Verein,  association), 
est  le  nom  donné  à  l'association  douanière  qui  existe  aujourd'hui  entre  tous  les 
membres  de  la  confédération  germanique,  moins  l'Autriche,  les  trois  villes  Anséa- 
tiques  (Brème,  Hambourg  et  Lûbeck),  le  Mecklembourg ,  les  duchés  de  Holstein  et 
du  Laucnbourg,  et  la  principauté  df  Lichtcnstein.  La  Prusse  y  figure  même  pour 
ses  provinces  placées  en  dehors  de  la  confédération. 

Le  principe  de  cette  association  se  trouve  dans  l'arl.  19  du  traité  qui  a  fondé  la 
confédération  germanique  et  qui  est  ainsi  conçu  :  «Ses  membres  se  réservent,  à  la 
première  réunion  de  leurs  plénipotentiaires  à  Francfort,  de  délibérer  sur  un  projet 
de  douanes  et  de  navigation  pour  toute  l'Allemagne.  »  Mais  elle  trouvait  surtout  sa 
raison  d'être  dans  l'organisation  territoriale  et  politique  de  l'Allemagne,  composée 
de  quarante  Etats  presque  tous  enclavés  les  uns  dans  les  autres,  ayant  chacun  ses 
barrières  fiscales  et  son  tarif.  On  a  compté  que,  pour  parvenir  de  la  frontière  au 
centre  du  pays,  soit  du  nord  au  sud,  soit  de  l'ouest  à  Test,  sur  un  espace  de  370  à 
445  kilomètres,  les  marchandises  n'avaient  pas  moins  de  seize  lignes  de  douane  à 
traverser,  non  compris  les  lignes  intérieures  appartenant  à  l'État,  aux  communes 
et  même  aux  particuliers!  De  là,  des  frais  et  des  pertes  de  temps  énormes,  qui,  en 
les  grevant  outre  mesure,  arrêtait  à  la  fois  la  production  et  la  consommation. 

La  Prusse,  dont  les  provinces  orientales  étaient  séparées  du  reste  de  la  mo- 
narchie par  le  Hanovre,  le  Brunswick  et  la  Hesse-Cassel,  et  qui  souffrait  le  plus, 
peut-être,  de  ce  morcellement  de  son  territoire,  prit  l'initiative  des  négociations 
qui  devaient  conduire  au  Zollverein  actuel.  Ses  ouvertures  furent  d'abord  accueillies 
par  le  Schwarzbourg-Sondershauscn,  l'une  de  ses  enclaves;  puis,  de  1819  à  1828, 
l'association  naissante  vit  successivement  venir  à  elle  les  principautés  ou  duchés  de 
Hesse-Darmstadt,  Schwarzbourg-Rudolstadt,  Saxe-Weimar,  Anhalt-Bernbourg, 
Anhalt-Dessau,  Anhalt-Kœthen  etLippe-Detmold,  soit  pour  la  totalité,  soit  pour  une 
partie  de  leur  territoire.  Un  certain  nombre  d'États  du  second  ordre,  ayant  à  leur 
tête  la  Bavière  et  le  Wurtemberg,  tentèrent  d'enrayer  ce  mouvement  dans  lequel 
ils  voyaient  un  agrandissement  indirect  de  f influence  politique  de  la  Prusse;  mais, 
convaincus  de  l'inutihté  de  leurs  efforts  pour  constituer  une  ligne  douanière  de 
quelque  importance,  ils  se  réunissaient  au  Zollverein,  le  23  mars  1833.  La  Saxe 
suivit  leur  exemple  le  30  mars  de  la  même  année,  et  entraîna  à  sa  suite  les  États 
de  la  Thuringe ,  la  branche  Ernestine  de  Saxe ,  Schwarzbourg  et  Reuss.  Après  de 
longues  hésitations,  Bade  se  déclara  pour  le  Zollverein  le  12  mai  1835;  Nassau,  le 
10  décembre  1835;  Francfort -sur- le -Mein,  le  25  janvier  1836;  la  principauté  de 
Lippe-Dctmold,  le  18  octobre;  le  Brunswick,  le  19  octobre;  la  IIcsse-Électorale  et 
le  comté  de  Schaumbourg,  le  13  novembre;  le  comté  de  Waldeck,  le  11  décembre 
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1841;  le  duché  de  Luxembourg,  le  8  février  1842;  enfin,  le  1^  janvier  1854,  les 
derniers  Etats  restés  fidèles  à  l'association  du  Steuerverein ,  c'est-à-dire  le  Hanovre 
et  le  duché  d'Oldenbourg. 

D'après  le  recensement  de  1858,  la  population  de  chaque  Etat  associé  s'élevait 
aux  nombres  ci-après  : 

Prusse 18,107,274  Hanovre 1,865,104  Brunswick  ....  249,771 

Luxembourg  .  .  .  192,196  Wurtemberg  .  .  .  1,690,898  Oldenbourg.   .  .  .  236,789 

Bavière 4,621,279  Bade 1,334,052  Nassau 435,777 

Saxe  royale.   .  .  .  2,122,148  Hesse-Cassel  .  .  .  699,798  Francfort 80,611 

Thuringe 1,043,771  Hesse-DarmstaUt.  862,997            total  33  542  467 

Ces  33  Va  millions  d'habitants  occupent  une  superficie  de  502,260  kilomètres  carrés. 

Le  Zollvercin  n'est  pas  resté  commercialement  isolé.  Dès  sa  formation,  il  s'est 
efforcé  d'agrandir  ses  débouchés  par  des  traités  avec  les  principaux  États  de  l'ancien 
et  du  nouveau  monde. 

Ces  traités  de  commerce  se  sont  succédé  dans  l'ordre  ci-après  :  avec  la  Hollande, 
les  21  janvier  1839  et  31  décembre  1851;  avec  la  Porte,  le  19/22  octobre  1840; 
avec  l'Angleterre,  les  2  mars  1841  et  11  novembre  1857;  avec  la  Belgique,  les 
1*^""  septembre  1844,  2  janvier  1851  et  18  tevrier  1852;  avec  la  Sardaigne,  les 
23  juin  1845,  20  mai  1851  et  28  octobre  1859;  avec  l'Autriche,  le  19  février  1853 
(signé  d'abord  avec  la  Prusse  seulement,  puis  avec  le  Zollvercin  et,  plus  tard, 
avec  les  duchés  de  Parme  et  de  Modène);  avec  le  Mexique,  le  30  juillet  1855;  avec 
Brème,  le  26  janvier  1856;  avec  la  Sicile,  le  10  août  1856;  avec  le  Danemarck,  le 
14  mars  1857;  avec  l'Autriche  et  la  principauté  de  Lichtenstein  (convention  moné- 
taire), le  24  janvier  1857;  avec  la  Perse,  le  25  juin  1857;  avec  la  confédération 
Argentine,  le  19  septembre  1857. 

L'influence  de  ces  traités  sur  le  commerce  du  Zollvercin  est  clairement  indiquée 
par  le  tableau  suivant,  qui  en  fait  connaître,  de  1834  à  1860,  la  valeur  moyenne 
annuelle  absolue  et  par  tête  d'habitant.  Pour  la  période  1834-1846,  cette  valeur 
a  été  calculée  par  M.  0.  Hûbner  {Jahrbuch  pour  1860  et  1861  '),  d'après  des  prix 
invariables;  pour  les  autres  années,  d'après  les  prix  réels.  Les  sommes  sont  en 
miUions  de  thalers  (le  thaler  =  3  fr.  75  c.)  pour  les  4  premières  colonnes  et  en 
thalers  pour  la  6' 


,                                                                                                                                                               IMPORTATIONS  POPCIATION 

PÉRIODES  .  .    .■  VAlECn 

,  IMPORTATIONS.     EXPORTATIONS.        TRANSIT.        et  exportation.^  lîiovenne                   ,., 

«^  *•««"«■                                                                                                  réunies.  en  millions.  P"' '*'*'• 


1834-1838 127.2  157.6  58.4  284.8  24.6  11. 5  th. 

1839-1843 180.6  176.7  55.3  357.3  26.7  13.3 

1844-1846 216.9  174.7  69.5  391.6  29.0  13.5 

1850-1852 187.9  178.8  83.9  366.7  30.2  12.1 

1853 203.9  251.4  105.5  455.3  32.5  14.0 

18.54 269.1  334.1  122.0  C03.2  32.6  20.4 

1855 315.8  308.6  167.0  624.4  32.7  19.1 

1856 350.1  318.8  146.9  668.9  33.0  20.3 

1857 3,54.0  353.1  144.4  707.4  33.2  21.3 

1858 321.5  350.8  111.8  672.3  33.5  20.1 

D'après  ce  tableau,  l'histoire  commerciale  du  Zollvercin  a  eu  trois  phases  très- 
distinctes.  La  première  comprend  la  période  1834-1846;  c'est  peut-être  la  plus 
brillante.  La  seconde  embrasse  les  années  de  crise  1847  à  1852.  La  troisième, 
commencée  en  1853,  se  continue  en  ce  moment;  1857  en  est  le  point  culminant. 
Vient  ensuite  une  réaction  assez  sensible,  qui,  quoique  perdant  chaque  jour  de  son 
intensité,  n'a  pas  encore  fait  place  à  une  recrudescence  bien  caractérisée.  —  Les 
deux  colonnes,  importations  et  exportations,  indiquent  la  corrélation  intime  qui 
existe  toujours  et  partout  entre  ces  deux  éléments  du  commerce.  Inférieurs  pen- 

1.  On  sait  que  les  droits  de  douane  du  Zollvercin  sont  établis  au  poids.  Les  publications  ofTicielles 
ne  font  donc  pas  connaître  la  vaUur  du  commerce  de  l'association. 
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dant  assez  longtemps  aux  premières,  les  secondes  ne  tardent  pas  à  les  égaler  et 
même  à  les  dépasser  dans  certaines  années.  C'est  la  preuve  du  rapide  développe- 
ment manufacturier  de  l'association.  Par  suite  de  l'extension  graduelle  de  son 
réseau  de  voies  ferrées,  de  l'amélioration  de  ses  voies  navigables  et  de  la  réduction 
des  droits  de  transit  (aujourd'hui  supprimés),  son  territoire  est,  en  outre,  emprunté 
par  une  valeur  (calculée)  sans  cesse  croissante  de  marchandises.  Ne  perdons  pas  de 
vue  toutefois  que  la  valeur ,  surtout  la  valeur  actuelle  ne  saurait  donner ,  particu- 
lièrement dans  ces  dernières  années  où  les  prix  ont  été  l'objet  d'une  hausse  si  sou- 
daine et  si  rapide,  la  mesure  exacte  du  mouvement  des  échanges  et  du  transit  du 
Zollverein.  L'indication  des  quantités  serait  un  document  plus  précis;  mais  elle 
exigerait  des  développements  qui  ne  sauraient  trouver  place  ici. 

Le  tableau  ci-après  fait  connaître  la  valeur  des  produits  fabriqués  que  le  Zoll- 
verein a  importés  et  exportés  en  1834,  1844  et  1857.  Il  n'a  d'autre  but  que  d'indi- 
quer ceux  de  ces  produits  qui  sont  le  plus  habituellement  consommés  ou  fabriqués 
dans  les  États  de  l'union,  les  quantités  ayant  dû  nécessairement  s'élever  avec  le 
chiffre  de  la  population.  Cependant  il  fournit  ce  renseignement  important  et  indé- 
pendant du  mouvement  de  la  population,  que,  tandis  que  les  importations  ne  se 
sonlaccrues,  del834à  1857,  quede  36  p.  100,  les  exportations  ont  plus  que  doublé. 
C'est,  comme  nous  le  disons  plus  haut,  le  signe  certain  des  progrès  remarquables 
de  l'industrie  manufacturière  dans  l'association. 

IMPORTATIONS.                     EXPORTATIONS. 
DÉSIGNATION  DES  ARTICLES. —         ^         i  '- — ■  — —     "  ' ~ 

1834.      1844.      1857.     1834.     1844.      1857. 

23.7  16.4  20.9  llTs  12A  2679 

Toiles  de  fll 9.1  2.3  4.5  23.6  15.2  14.8 

Soieries  pures 3.3  3.9  8.8  7.3  10.7  22.7 

Soieries  mélangées 0.7  2.2  1.9  2.1  3.6  4.8 

Lainages 1.3  3.5  6.0  17.9  25.6  42.3 

Fourrures  et  pelleteries 0.05  0.03  0.1  0.1  0.2  0.5 

Habits  d'enfants 0.04  0.07  0.06  0.2  0.4  0.5 

Objets  enfer 0.6  1.4  2.9  3.4  3.7  4.8 

Objets  en  cuivre  et  laiton 0.2  0.6  0.8  0.9  0.8  1.8 

Objets  en  plomb 0.01  0.01  0.01  »  »  0.1 

Objets  en  zinc .  »  0.02  0.01  0.02        1.6 

Objets  en  étain 0.02  0.02  0.03  0.02  0.03        0.1 

Quincaillerie 0.5  1.0  0.5  4.9  12.1  14.0 

Objets  en  pierre ,  marbre  et  autres  minéraux  ....  0.1  0.1  0.01  0.07  0.3  0.09 

Vaisselle  et  porcelaine 0.4  0.4  0.03  1.0  2.0  5.4 

Verre  et  verreries • 0.7  1.5  1.9  1.6  1.0  4.8 

Objets  en  bois 0.3  0.7  1.2  2.1  2.5  6.1 

Objets  en  cuir 0.2  0.4  0.8  1.0  0.5  1.9 

Brosserie  et  boissellerie 0.02         »  0.01  0.01  0.02        0.06 

Objets  en  paille ,  en  écorce ,  ctc 0.1  0.2  0.5  0.01  0.02        0.09 

Papiers,  jeux  de  cartes,  papier  de  tenture,  cartons.  .  0.1  0.1  0.3  1.2  0.4  2.0 

Produits  chimiques 0.5  0.7  1.6  0.9  1.3  4.5 

Poudre  à  tirer •  »  0.02  0.02        0.1 

Savons 0.04  0.05  0.03  0.02  0.01        0.06 

Bougies  et  chandelles 0.02  0.04  0.02  0.03  0.03        0.5 

Farines  et  produits  farineux 0.02  0.04  1.3  0.4  0.3  3.6 

Sucre  raffiné 0.08  O.OC  0.03  0.3  0.5  1.9 

Eau-de-vie 0.07  8.1  0.6  0.3  0.5  9.4 

Tabac 0.4  3.5  2.4  1.4  1.5  5.0 

Livres 1.3  1.9  2.3  1.2  1.6         4.5 

Instruments 0.1  0.1  0.3  0.4  0.2         1.5 


Valeur  totale 43.97     41.32     59.85     84.09     97.45    176.40 

La  signature  récente  d'un  traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  la  Prusse , 
traité  en  ce  moment  soumis  à  l'examen  des  autres  États  de  l'association ,  donne  un 
intérêt  particulier  au  tableau  ci-après ,  relatif  aux  relations  commerciales  de  la 
France  avec  le  Zollverein.  Il  a  été  dressé  d'après  les  documents  français  et  in- 
dique les  valeurs  actuelles  (en  millions  de  fr.).  Il  se  rapporte  au  commerce  spécial. 


.„,,.-,....  IMPORTATIONS  EXPOnTATIOKS 

ANNEES.  ,-,  ,     r. 

en  l' lance.  de  r rancc. 

1847 .52.7  46.2 

1848 23.0  29.6 

1849 32.3  .38.0 

18.50 36.2  44.7 

1851 38.1  44.1 

1«.'>2 48.3  42.3 


.  n,-^.T'->i.c  IMPORTATIONS  E.XPOBTATIONS 

en  l' ranoe.  de  France. 

1853 69.9  49.0 

18.54 75.7  54.6 

1855 108.1  65.5 

1856 110.3  89.7 

18.57 120.7  117.7 

18.58 lOi;.  ,s  147.7 
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Les  importations  du  Zollverein  en  France  portent  principalement  sur  des  matières 
premières  de  l'industrie  (laines,  bestiaux,  houille,  coke,  bois,  peaux  brutes,  poils). 
Les  soieries  et  les  lainages  y  figurent  cependant  pour  un  chiffre  assez  élevé. 

Les  exportations  de  la  France  pour  le  Zollverein  ont ,  au  contraire ,  pour  objets 
principaux  des  produits  fabriqués,  comme  les  soieries,  les  lainages,  les  vêtements 
et  lingeries ,  les  cotonnades  imprimées ,  les  peaux  ouvrées ,  les  fils  de  laine ,  les 
outils  et  instruments ,  etc.  La  France  expédie  en  outre  dans  le  Zollverein ,  quand  la 
récolte  est  bonne,  des  quantités  assez  considérables  de  vins  ordinaires. 

S'il  fallait  juger ,  d'après  le  mouvement  de  la  navigation  dans  les  ports  prussiens, 
de  l'importance  relative  du  commerce  du  Zollverein  avec  les  divers  États  européens, 
c'est  avec  l'Angleterre  qu'il  entretiendrait  le  mouvement  d'affaires  le  plus  considé- 
rable. Viendraient  ensuite,  par  ordre  décroissant  de  trafic,  les  trois  royaumes  Scan- 
dinaves, la  Hollande,  les  ports  anséatiques ,  la  France,  la  Russie,  etc.  Mais  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  qu'en  ce  qui  concerne  la  France ,  la  plus  grande  partie  de 
son  commerce  avec  le  Zollverein  se  fait  par  la  voie  de  terre. 

Les  recettes  des  douanes  du  Zollverein  ont  oscillé  ainsi  qu'il  suit  de  1834  à  1859 
(nombres  en  millions  de  thalers). 

ANNÉES. 


ANNÉES. 

IMPORTATION. 

EXPORTATION 

TRANSIT. 

1834: 

13.9 

0.4 

0.5 

1847 

1835 

15.9 

0.5 

0.5 

1848 

1836 

17.5 

0.5 

0.5 

1849 

1837 

17.0 

0.4 

0.6 

1850 

1838 

19.3 

0.5 

0.5 

1851 

1839 

19.7 

0.5 

0.7 

1852 

1840 

20.5 

0.5 

0.7 

18.53 

1841 

21.4 

0.4 

O.G 

1854 

1842 

22.  8 

0.4 

0.6 

1855 

1843 

24.7 

0.4 

0.6 

18,56 

1844 

25.  6 

0.5 

0.7 

1857 

1845 

27.1 

0.4 

0.4 

1858 

1846 

2e.  4 

0.6 

0.3 

1859 

IMPORTATION. 

EXPORTATION. 

TRANSIT 

26.  9 

0.8 

0.4 

22.8 

0.4 

0.3 

23.7 

0.4 

0.5 

23.0 

0.3 

0.5 

23.2 

0.3 

0.4 

24.3 

0.3 

0.4 

22.0 

0.3 

0.5 

23.0 

0.2 

0.4 

26.0 

0.2 

0.6 

26.3 

0.2 

0.4 

26.4 

0.2 

0.4 

28.3 

0.2 

0.4 

23.5 

0.2 

0.4 

Les  faibles  oscillations  du  produit  des  douanes  depuis  1844  constituent  le  trait 
saillant  de  ce  tableau.  Toutefois,  cet  état  à  peu  près  stationnaire  des  recettes  ne 
saurait  être  interprété,  en  présence  des  documents  qui  précèdent,  comme  le  signe 
d'un  mouvement  d'affaires  peu  progressif.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  d'ailleurs, 
que  le  plus  grand  nombre  des  matières  premières  ont  été ,  en  1851  et  depuis,  ou 
complètement  affranchies  ou  considérablement  dégrevées.  Les  droits  de  transit  ont 
également  été  l'objet  d'importantes  réductions  jusqu'au  moment  de  leur  suppression 
en  1861. 

Les  recettes  du  Zollverein  en  1858  et  1859  ont  été  perçues  aux  frontières  de 
chacun  des  États  associés  dans  les  proportions  ci-après  (en  thalers)  : 


IMPORTATION. 


EXPORTATION. 


1858. 


1859. 


1858. 


Prusse 17,524,059    13,809,969    191,360 


Luxembourg 99,235 

Bavière 1,265,479 

Saxe 2,504,853 

Hanovre 2,547,381 

Wurtemberg 435,321 

Bade 1,020,500 


Hesse  (Electorale) 
Hesse  (Grand-duché) . 
Etats  de  Thuringe   .  . 

Brunswick 

Oldenbourg 

Nassau 

Prancfort-sur-le-Mein 


303,071 
603,448 
381,360 
291,517 
277,221 
80,518 
958,371 


143,633 

1,214,300 

2,323,029 

2,121,098 

418,459 

915,409 

299,022 

461,068 

346,539 

273,103 

235,899 

82,283 

823,042 


35 

16,732 

132,625 

18,711 

2,412 

11,382 

36 

1,033 

237 

121 

5 

1,325 

2,791 


1859. 

267,377 

238 

13,612 

87,283 

16,755 

4,088 

10.106 

36 

742 

274 

101 

3 

190 

1,338 


1858. 

87,300 

1,490 

14,003 

41,088 

13,012 

2,037 

28,887 

27 

1,964 

72 

184 

1,141 

323 

32.831 


1859. 

110,369 

2,217 

14,402 

43,236 

11,351 

3,288 

28,718 

75 

2,097 

59 

91 

2,730 

471 

31,879 


Total 28,292.33(i    23,467,454    380,504     402,145     224,348     251,001 

Voici  quelle  est  la  répartition  de  la  recette  nette  entre  les  divers  États,  de  1857 
à  1859  (valeurs  en  millions  de  thalers)  : 
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1857.  1858. 


Prusse 

Bavière 

Hanovre 

Saxe 

Wurtemberg 

IJade 

Etats  de  Thuriuge  .  . 
Hesse  (G-rand-dtiché). 
Hesse  (Electorale) .   .   . 

Oldenbourg 

Nassau 

Francfort-sur-le-Mein 

Brunswick 

Luxembourg 


12,088,069 

13,191,598 

10,607,079 

3,102,736 

3,383,833 

2,681,555 

2,441,841 

2,587,740 

2,125,221 

1,408,747 

1,536,708 

1,247,227 

1,139,508 

1,244,727 

981,165 

895,848 

978,741 

774.100 

708,556 

772,916 

613,444 

572,689 

632,235 

500,766 

484,225 

529,029 

406,067 

307,735 

326,149 

269,813 

292,300 

319,238 

252,866 

191,253 

208,374 

178,129 

169,047 

184,502 

146,147 

129,289 

141,252 

111,525 

En  1858  et  1859,  les  recettes  à  l'importation  (seulement),  réduites  à  100,000, 
se  sont  réparties  ainsi  qu'il  suit  entre  les  Etats  qui  précèdent  (Francfort-sur-le- 
Mein  non  compris)  : 


1858.  1859. 


Prusse 

Bavière 

Hanovre 

Saxe 

Wurtemberg 

Bade 

Thuriuge 

Hesse  (Crrand-duché). 
Hesse  (Electorale)  .  . 

Oldenbourg 

Nassau 

Brunswick 

Luxembourg 


Totaux . 


13. 188 

13. 022 

10. 062 

10,321 

5.914 

6.980 

4.843 

4.769 

3.808 

3.759 

2.975 

2.941 

2.460 

2.431 

2.058 

1.972 

1.268 

1.310 

1.242 

1.228 

0.713 

0.704 

0.549 

0.542 

100. 000 

100.000 

Les  ports  du  Zollverein  sont  ceux  de  la  Prusse ,  du  duché  d'Oldenbourg  et  du 
Hanovre.  Les  documents  qui  suivent  indiquent  le  mouvement  de  la  navigation  de 
ces  ports  de  1856  à  1859  (grand  et  petit  cabotage  non  compris). 

PORTS  PRUSSIENS. 

BATIMENTS  TONNEADX  '  BATIMENTS  SUK  LEST  ^  TONNEAUX 

entrés.        sortis.  entrés.  sortis.  entrés.  sortis.  entrés.  sortis. 

1859 9,116  9,197  1,471,522  1,414,602  2,668  1,743  452,846  319,458 

1858 8,922  9,032  1,401,560  1,469,582  2,699  1,939  433,788  401,614 

1857  .......  8,533  8,441  1,584,622  1,564,384  3,052  1,229  561,130  254,432 

1856 7,582  7,684  1,337,746  1,374,416  1,994  2,111  381,860  380,310 

Dans  le  duché  d'Oldenbourg,  la  navigation  a  été,  en  1859:  à  l'entrée,  de  933 
navires  chargés ,  jaugeant  78,4-84  lasts  et  de  11  sur  lest,  jaugeant  879  lasts;  à  la 
sortie,  de  311  navires  chargés,  jaugeant  38,295  lasts  et  de  502  sur  lest  avec 
37,821  lasts. 

PORTS  HANOVRIENS. 


1859. 

1858. 


Entrée  . 
Sortie  J. 

Entrée  . 
Sortie   . 


NAVIRES 

CHARGÉS. 

NAVIRES 

SUR  LEST. 

fombre. 

Lasts. 

Nombre. 

Lasts. 

1,141 
1,092 

36,860 
29,270 

782 
899 

21,664 
32,964 

3,016 
1,194 

112,931 
36,459 

692 
2,470 

21,858 
100,281 

Les  avantages  du  Zollverein  pour  les  États  intéressés  peuvent  se  résumer  ainsi 
qu'il  suit:  1°  réduction  des  frais  de  perception  et  d'administration,  par  suite  de  la 
suppression  des  rayons  de  douanes  entre  les  États  associés  ;  2°  rapide  développe- 
ment industriel  de  ces  États,  par  suite  de  l'application  d'un  tarif  modéré;  ^^  éléva- 
tion du  chiffre  primitif  de  leurs  recettes  de  douane ,  par  suite  de  l'accroissement  de 
consommation,  résultant  de  l'apphcation  de  ce  tarif;  4"  conclusion  de  traités  de 


1.  Le  tonneau  de  mer  prussien  —  9fiR'',80. 

2.  Compris  dans  les  totaux  précédents. 
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commerce  avantageux  avec  l'étranger ,  plus  disposé  à  faire  des  concessions  à  un 
Etat  qui  lui  offre  un  marché  considérable  qu'à  des  pays  sans  importance  ;  5°  usage 
gratuit  ou  à  des  conditions  très-modérées  des  grandes  voies  de  communication 
terrestres ,  fluviales  ou  maritimes ,  qui  n'existaient  auparavant  qu'au  profit  de  l'un 
ou  de  quelques-uns  d'entre  eux;  6°  rapide  essor  de  certaines  industries  indigènes, 
auxquelles  la  libre  ouverture  d'un  marché  intérieur  considérable ,  ainsi  que  l'usage 
en  franchise  de  matières  premières  fournies  par  l'un  ou  l'autre  des  États  associés 
et  autrefois  frappées  de  droits  de  douane,  permettent  de  produire  à  meilleur  marché; 
7°  création  d'une  marine  marchande  considérable. 

L'institution  du  Zollverein  a  eu  des  avantages  correspondants  pour  le  commerce 
étranger.  Au  lieu  de  40  lignes  douanières,  défendues  par  des  droits  plus  ou  moins 
compUqués ,  plus  ou  moins  élevés ,  et  appHqués  par  des  administrations  plus  ou 
moins  tracassières ,  il  s'est  trouvé  en  face  d'un  pays  unique,  recevant  ses  produits 
à  des  conditions  relativement  modérées.  Au  heu  d'avoir  à  traiter  avec  des  consom- 
mateurs peu  aisés ,  restreignant  leurs  dépenses  au  plus  strict  nécessaire ,  il  a  profité 
du  développement  de  la  richesse  publique  dans  le  Zollverein  et  y  a  trouvé ,  après 
quelques  années ,  un  débouché  considérable ,  non-seulement  par  le  territoire  et  la 
population ,  mais  encore  par  le  bien-être  croissant  de  cette  population. 

Le  Zollverein  n'est  cependant  pas ,  dans  son  organisation  et  ses  résultats  actuels, 
la  formule  la  plus  complète,  la  plus  heureuse  du  principe  de  l'association.  Le  mode 
compliqué  de  ses  délibérations*;  la  difficulté,  pour  ses  membres,  d'arriver,  sur  les 
questions  les  plus  graves,  à  une  solution  satisfaisante  pour  les  intérêts  souvent 
très-opposés  qu'ils  représentent;  les  influences  pohtiques  qui  s'agitent  dans  son 
sein  et  l'empêchent  de  discerner  toujours  clairement  la  voie  à  suivre  pour  tirer  de 
l'union  les  résultats  économiques  les  plus  considérables ,  telles  sont  les  justes  cri- 
tiques dont  il  a  souvent  été  l'objet.  On  peut  encore  lui  reprocher  de  maintenir , 
malgré  l'exemple  de  l'Angleterre  et  de  la  France,  des  droits  qui,  pour  certains 
produits  fabriqués,  dépassent  très-sensiblement  cette  moyenne  de  10  p.  100  de  la 
valeur,  destinée,  d'après  le  programme  du  Zollverein  à  son  début,  à  devenir  la 
base  de  son  tarif.  Cette  protection  exagérée  est  une  double  faute ,  d'abord  parce 
que  les  consommateurs  de  l'association ,  moins  aisés  que  ceux  des  deux  pays  que 
nous  venons  de  citer,  sont  moins  en  état  de  payer  des  prix  élevés;  puis,  parce  que 
le  Zollverein,  par  les  perfectionnements  introduits  dans  ses  procédés  de  fabrication 
et  le  bas  prix  de  la  main-d'œuvre ,  est  aujourd'hui  tout  à  fait  en  mesure  de  lutter 
efficacement  contre  la  concurrence  étrangère.  ^  A.  Legoyt. 

1.  On  sait  que  toutes  les  délibérations  du  Zollverein,  pour  être  valables,  doivent  être  prises  à  Tuna- 
nimité.  Ainsi,  dans  ces  délibérations,  la  Prusse  ne  pèse  pas  d'un  plus  grand  poids  que  Francfort-sur- 
le-Mein  avec  ses  80,000  habitants. 

2.  Voir,  pour  plus  de  développements,  l'article  que  nous  avons  publié  sous  le  même  titre,  dans  le 
Diclionnaire  de  l'Économie  polilique.  *  " 


Erratum.  —  A  la  livraison  précédente,  p.  448,  ligne  4  (au  total  des  10  années)  lisez 
hommes,  200;  —  femmes,  200;  —  au  lieu  de  :  hommes,  100;  femmes,  100. 


Le  gérant,  0.  BERGER-LjsvRAUi/r. 


JOURNAL 


DE  LA 


SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS. 


I. 

Procès-verbal  de  la  séance  du  5  juillet  1862. 

Le  5  juillet  1862,  la  Société  de  statistique  de  France  s'est  réunie  dans  le  local 
ordinaire  de  ses  séances,  sous  la  présidence  de  M.  le  marquis  de  Fontette,  vice- 
président. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  Legoyt  donne  lecture  d'un  mémoire  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  en 
France,  et  fait  précéder  cette  lecture  des  observations  ci-après  : 

«Messieurs,  je  me  suis  proposé  d'étudier,  d'après  les  documents  officiels,  la 
marche  et  l'état  actuel  des  institutions  de  prévoyance  en  France ,  comparées  autant 
que  possible,  aux  institutions  analogues  de  l'étranger.  Ces  institutions  comprennent 
les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  caisses  d'épargne,  la  caisse  des  retraites  pour  la 
vieillesse  et  les  sociétés  d'assurance  sur  la  vie.  C'est  sous  ces  quatre  formes  que  se 
manifeste,  à  peu  près  partout,  dans  les  sociétés  modernes,  le  sentiment  de  la  pré- 
voyance appliqué  au  bien-être  direct  de  la  personne.  Mon  premier  travail,  celui  que 
je  vais  communiquer  à  la  Société,  a  pour  objet  les  sociétés  de  secours  mutuels, 
fondées,  comme  on  sait,  sur  le  principe  de  l'assurance  en  cas  de  maladie.» 

Le  mémoire  de  M.  Legoyt  donne  lieu  à  la  discussion  ci-après  : 

M.  Hoiii.  J'ai  un  certain  nombre  d'observations  à  adresser  sur  ce  mémoire  ou 
d'explications  à  provoquer  en  ce  qui  concerne  plusieurs  des  documents  qu'il  con- 
tient. Et  d'abord,  je  crois  que  c'est  à  tort  que  l'auteur  a  prétendu  que  les  sociétés  de 
secours  mutuels  appartiennent  à  notre  époque.  Elles  ont  existé  à  peu  près  de  tout 
temps  et  particulièrement  au  moyen  âge.  Elles  n'ont  disparu  en  France  que  lorsque 
la  révolution  de  1789,  poussant  un  peu  loin  peut-être  la  pensée  d'affranchir  le  tra- 
vail, a  supprimé  toutes  les  associations  indistinctement  se  rattachant  à  l'industrie. 

Je  ne  suis  pas  davantage  de  l'avis  de  M.  Legoyt,  lorsqu'il  prétend  que  les  sociétés 
de  secours  mutuels  sont  le  moyen  le  plus  sûr  d'améliorer  la  situation  matérielle  de 
la  classe  ouvrière.  J'estime  qu'il  en  est  un  plus  efficace  encore,  c'est  de  donner,  par 
tous  les  moyens  possibles,  à  la  production  un  élan  tel,  que  le  bien-être  de  cette 
classe  s'accroisse  sans  relâche  et  qu'elle  cesse  ainsi  d'avoir  besoin  de  l'association 
pour  s'assurer  des  secours  en  cas  de  chômage ,  de  maladie  ou  de  vieillesse.  En 
d'autres  termes,  il  est  vivement  à  souhaiter  que  l'ouvrier  puisse  un  jour  n'avoir  plus 
à  tendre  la  main  à  une  société  quelconque  et  qu'il  n'existe  plus  pour  lui  qu'une 
seule  institution  de  prévoyance,  la  caisse  d'épargne. 

I"SÉBiE,  3«vol.  —  N»  8. 
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Enfin,  il  est  un  chiffre  qui,  dans  le  mémoire  de  M.  le  secrétaire,  a  attiré  mon 
attention,  c'est  celui  de  la  mortalité  parmi  les  membres  des  sociétés  qui  ftous  occu- 
pent. Il  m'a  semblé  qu'il  était  fort  élevé ,  ce  qui  serait  d'autant  plus  extraordinaire 
que,  dans  leur  état  actuel,  elles  se  composent  à  peu  près  exclusivement  de  membres 
valides,  c'est-à-dire  que  leur  population  ne  comprend  ni  vieillards,  ni  enfants. 

D'un  autre  côté,  je  ne  partage  pas  la  bonne  opinion  deM.  Legoyt,  non-seulement 
sur  l'avenir,  mais  encore  sur  l'état  actuel  des  sociétés  qui  nous  occupent,  et  si  j'ai 
bien  entendu  son  mémoire,  j'en  trouverais  au  besoin  la  preuve  dans  les  faits  qu'il 
a  réunis  sur  leur  situation  financière.  Ces  faits  m'ont  paru  établir,  en  effet,  que  sans 
la  subvention  qu'elles  reçoivent  du  Gouvernement,  sans  les  cotisations  des  membres 
honoraires,  sans  les  dons  et  legs,  elles  pourraient  à  peine  suffire  à  leurs  besoins. 
Or,  si,  dès  à  présent,  alors  qu'elles  se  composent  encore,  en  majorité,  de  membres 
jeunes  et  valides  et  que,  par  conséquent,  les  frais  médicaux  et  les  secours  en  argent 
sont  peu  élevés,  elles  suffisent  à  peine  à  leurs  dépenses  avec  leurs  ressources  ordi- 
naires, comment  pourront-elles  faire  face  à  leurs  charges  à  l'époque  où  les  membres 
auront  vieilli  et  prélèveront  sur  la  caisse  commune  un  lourd  tribut. 

En  principe,  d'ailleurs,  si  je  crois  à  l'efficacité  de  l'association  dans  la  sphère  des 
intérêts  matériels,  elle  ne  m'inspire  pas  la  même  confiance  en  matière  d'assistance 
mutuelle.  Pour  moi,  il  n'est  pas  bon  que  l'ouvrier,  que  l'employé,  que  l'artisan 
puissent  compter  sur  l'assistance  en  cas  de  détresse.  Il  y  a,  dans  cette  certitude  du 
secours,  une  cause  de  relâchement,  à' émoussement ,  si  je  puis  ainsi  dire,  de  l'acti- 
vité individuelle,  une  cause  d'affaiblissement  de  ce  sentiment  de  la  responsabilité 
personnelle  qui  est  le  plus  énergique  stimulant  du  travail  et  l'origine  de  tous  les 
progrès. 

M.  le  docteur  Bourdin.  Je  n'ai  pas  trouvé  dans  le  mémoire  de  notre  collègue,  ou, 
du  moins,  je  n'y  ai  pas  trouvé  à  un  degré  suffisant  l'indication  des  abus  qui  peuvent 
neutraliser  dans  une  proportion  variable  les  effets,  selon  moi,  très-favorables,  des 
associations  dont  il  vient  de  nous  lire  la  monographie.  Le  plus  grave  de  ces  abus, 
celui  qui,  dans  tous  les  cas,  a  le  plus  particulièrement  appelé  mon  attention,  c'est 
l'habitude,  pour  un  certain  nombre  d'ouvriers,  de  se  faire  recevoir  dans  plusieurs 
sociétés  à  la  fois,  au  mépris  de  la  disposition,  insérée  généralement  dans  les  statuts 
de  chacune  d'elles,  qui  interdit  les  affiliations  multiples.  Pour  moi,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  les  individus  qui  les  pratiquent  en  font  un  objet  de  spéculation.  Ce  sont , 
pour  la  plupart,  des  ouvriers  paresseux  et  débauchés  qui,  le  plus  souvent  qu'ils 
peuvent  le  faire  impunément,  simulent  des  indispositions  et  s'arrangent  de  manière 
à  retirer  de  chacune  des  associations  dont  ils  sont  membres,  sous  forme  de  secours 
en  argent,  des  sommes  d'une  certaine  importance  et  de  beaucoup  supérieures  au 
montant  de  leur  cotisation.  On  répondra,  peut-être,  que  ces  simulations  de  maladie 
ne  peuvent  être  de  longue  durée ,  le  médecin  de  la  société  ayant  mission  de  s'assu- 
rer de  leur  réalité.  En  fait,  rien  n'est  plus  difficile  pour  l'homme  de  l'art,  que  de  con- 
stater l'existence  de  certaines  indispositions;  or,  ce  sont  précisément  celles-là  qu'al- 
lèguent toujours  les  coutumiers  du  fait  que  je  signale.  Eh  bien ,  ces  coupables 
spéculations  sont  une  cause  de  ruine  très-active  pour  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, et  il  importerait  qu'il  fût  pris  des  mesures  énergiques  pour  les  combattre. 

J'ai  lieu  de  croire,  en  outre,  qu'au  point  de  vue  de  l'administration  des  secours , 
le  règlement  n'est  pas  toujours  appliqué  dans  sa  rigide  impartialité.  Il  y  a  les  protégés, 
les  favoris,  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Pour  les  premiers,  on  modère  volontiers  la 
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sévérité  de  ses  prescriptions,  au  point  de  vue  de  la  durée  de  l'assistance,  on  les 
applique  aux  autres  dans  toute  leur  étendue.  De  là  une  foule  de  petites  violations  des 
statuts,  violations  peu  apparentes,  peu  ostensibles,  mais  qui  finissent  par  grever  la 
société  et  porter  une  atteinte  sérieuse  à  sa  viabilité. 

M.  Dupuit.  Je  suis  assez  disposé  à  croire  que  les  sociétés  de  secours  mutuels  fa- 
vorisent l'imprévoyance,  comme  toute  assurance  en  général.  L'homme  dont  la  mai- 
son est  assurée,  par  exemple,  prend  beaucoup  moins  de  précautions  contre  l'in- 
cendie que  celui  qui  court  le  risque  de  tout  perdre  en  cas  de  sinistre.  Eh  bien,  je 
crois  qu'il  en  est  un  peu  de  même  pour  celui  qui  est  assuréde  soins  médicaux  et  de 
secours  en  argent  en  cas  de  maladie;  il  évite  moins  les  occasions  de  compromettre 
sa  santé.  Toutefois ,  ce  n'est  pas  dans  ce  sens  que  le  principe  de  l'assurance  en  ma- 
tière d'assistance  me  paraît  exercer  sa  plus  fâcheuse  influence;  c'est  surtout  au  point 
de  vue  de  l'aptitude  au  travail.  L'ouvrier  non  assuré  ira  à  son  atelier,  quoique  lé- 
gèrement indisposé;  il  triomphera  facilement  des  suggestions  de  la  paresse;  il  ne 
sera  pas  disposé  à  se  croire  plus  malade  qu'il  n'est  en  réalité.  11  en  sera  tout  autre- 
ment s'il  est  membre  d'une  société.  Le  stimulant  du  besoin  n'existant  pas,  il  gardera 
volontiers  la  chambre  à  la  plus  légère  atteinte  d'un  mal  le  plus  souvent  sans  gravité. 
Et  ici,  je  raisonne  dans  l'hypothèse  la  plus  favorable,  dans  l'hypothèse  de  l'ouvrier 
honnête  et  ne  simulant  pas  d'indisposition. 

Ancien  président  d'une  société  de  secours  mutuels,  lorsque  je  dirigeais,  comme 
ingénieur  en  chef,  les  travaux  de  Paris,  j'ai  eu  souvent  l'occasion  de  constater  que 
des  gens,  se  portant  à  merveille  avant  la  formation  de  cette  société  et  venant  très- 
exactement  aux  chantiers,  étaient  atteints,  depuis  qu'ils  en  étaient  devenus  membres, 
de  fréquents  malaises  qui  les  obligeaient  à  rester  chez  eux. 

M.  Horn.a  parlé  de  l'ancienneté  de  l'association  en  vue  d'une  assistance  mutuelle; 
il  aurait  pu  citer  la  franc- maçonnerie,  dont  l'origine  se  perd  dans  la  nuit  des 
temps. 

M.  le  Président.  J'ai  étudié  également  de  près  les  sociétés  d'assistance  mutuelle 
dans  le  département  que  j'habite,  et  j'ai  été  bien  plus  frappé  de  leurs  inconvénients 
que  de  leurs  avantages.  La  certitude  du  secours,  en  cas  de  maladie,  m'a  paru  con- 
stituer souvent  une  véritable  prime  à  la  paresse.  Il  est  rare,  en  effet,  que  sur  les 
listes  des  malades,  on  ne  rencontre  pas  à  peu  près  constamment  les  mêmes  indi- 
vidus. Aussi  ai-je  vu  beaucoup  d'excellents  et  honnêtes  ouvriers  refuser  d'en  faire 
partie,  «ne  voulant  pas,  selon  leur  énergique  expression,  travailler  pour  des  fai- 
néants et  des  bons  à  rien.  » 

Les  réunions,  plus  ou  moins  fréquentes,  qu'entraîne  l'existence  d'une  société 
amènent,  en  outre,  des  relations,  des  intimités  qui  ne  sont  pas  toujours  favorables 
à  la  morale  et  qui  font  trop  souvent  préférer  le  cabaret  à  la  famille  et  au  foyer  do- 
mestique. On  a  parlé  de  surveillance  mutuelle,  des  obstacles  que  l'institution  des 
visiteurs  apporte  à  la  simulation  des  maladies;  eh  bien,  je  puis  assurer  qu'en  ce  qui 
concerne  certaines  sociétés  que  j'ai  vu  fonctionner  sous  mes  yeux,  cette  précaution 
est  insuffisante,  les  visiteurs,  qui  peuvent  devenir  visités  à  leur  tour,  usant  de  la 
plus  grande  indulgence  envers  les  camarades  qu'ils  sont  chargés  d'inspecter.  Je  pour- 
rais même  citer  le  fait  d'inspecteurs  et  d'inspectés  se  rendant  ensemble  au  même 
cabaret. 

M.  Legoyt.  Je  crois  que,  pour  juger  de  l'efficacité  d'une  institution,  il  convient  de 
faire  la  somme  de  ses  avantages,  puis  celle  de  ses  inconvénients  et  de  conclure, 
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affirmativement  ou  négativement,  selon  que  la  première  l'emporte  sur  la  seconde  et 
réciproquement.  Vouloir,  en  effet,  la  condamner,  parce  qu'elle  présente  quelques 
imperfections,  c'est-à-dire,  parce  qu'elle  est  marquée  au  coin  de  notre  humanité, 
vouloir  surtout  conclure  de  l'observation  de  quelques  abus  dans  quelques  sociétés, 
que  ces  abus  existent  dans  toutes,  c'est  pécher  par  la  logique  et  presque  par  la 
raison. 

La  mutualité  en  matière  d'assistance  est-elle  un  bien?  est-elle  un  mal?  si  elle  était 
un  mal,  si  elle  ne  satisfaisait  pas  à  un  besoin  réel,  reconnu,  considérable,  on  ne 
comprendrait  pourquoi,  de  l'avis  de  M.  Horn,  elle  aurait  existé  partout  et  de  tout 
temps;  on  ne  comprendrait  pourquoi  son  principe  aurait  survécu  aux  révolutions  qui 
en  ont  violemment  brisé  les  applications.  Au  fond,  la  question  se  pose  en  ces  termes: 
que  vaut-il  mieux,  pour  l'ouvrier  atteint  dans  ses  moyens  d'existence  par  les  acci- 
dents, par  les  maladies,  par  les  infirmités  précoces,  parla  vieillesse,  ou  de  l'aumône 
ou  du  secours  prélevé  sur  un  fonds  que  ses  économies  ont  contribué  à  former? 
eh  bien,  je  crois  que  la  réponse  n'est  pas  douteuse.  La  charité,  privée  ou  publique, 
de  quelque  précaution  qu'elle  s'entoure  pour  ménager  de  légitimes  susceptibilités, 
place  celui  qui  en  est  l'objet  dans  une  situalion  inférieure  à  celui  qui  la  fait.  A  ce 
point  de  vue,  elle  le  blesse  dans  le  sentiment  de  sa  dignité,  de  son  indépendance. 
Or,  ce  sentiment  ne  reçoit  pas  la  moindre  atteinte  quand  l'assistance  est  la  consé- 
quence d'un  droit  acquis  par  des  sacrifices  plus  ou  moins  longtemps  prolongés.  Dans 
ce  cas,  l'assisté  n'est  le  débiteur  de  personne,  il  recueille  tout  simplement  le  fruit 
de  sa  prévoyance  et  de  son  économie.  Et  remarquez,  Messieurs,  que,  dans  ce  paral- 
lèle entre  l'assistance  fondée  sur  la  charité  et  l'assistance  fondée  sur  la  mutualité, 
j'ai  supposé  que  les  ressources  de  la  première  sont  toujours  prêtes,  toujours  dispo- 
nibles, toujours  à  la  hauteur  des  besoins.  Or,  j'ai  à  peine  besoin  de  dire  qu'il  n'en 
est  ainsi  nulle  part,  pas  même  en  Angleterre,  où  cependant  l'assistance  de  la  pa- 
roisse est  due  à  tout  indigent.  Nulle  part,  dis-je,  la  charité  pubhque  ou  privée  n'a 
des  ressources  en  rapport  même  avec  la  misère  ordinaire  et  en  quelque  sorte  nor- 
male, et,  à  plus  forte  raison,  avec  les  misères  extraordinaires,  fruit  des  crises  in- 
dustrielles ou  des  mauvaises  récoltes.  Dans  beaucoup  de  cas  et  de  pays,  la  question 
pour  l'ouvrier  est  donc  d'être  complètement  abandonné  à  lui-même,  lorsque  les 
circonstances  lui  enlèvent  ses  moyens  d'existence,  ou  d'être  secouru  par  une  so- 
ciété dont  les  ressources  ont  été  formées  par  ses  épargnes.  M.  Horn  nous  a  dit  : 
Mieux  vaut  pour  l'ouvrier  la  caisse  d'épargne  que  la  caisse  de  la  société  de  secours 
mutuels.  Cela  n'est  pas  douteux,  et  je  forme  avec  lui  le  vœu  que  le  moment  puisse 
venir  où  une  amélioration  considérable  de  la  situation  matérielle  de  la  classe  ou- 
vrière la  dispensera  de  recourir  à  l'association.  Mais  comme  une  amélioration  de  cette 
nature  est  l'œuvre  des  siècles,  et  qu'elle  ne  sera  jamais  assez  complète ,  assez  géné- 
rale pour  qu'il  n'y  ait  pas,  de  toute  éternité,  de  nombreuses  misères,  de  nombreuses 
infortunes,  il  est  bon,  puisque  l'assistance  de  l'État  et  la  charité  privée  ont  fait  de- 
puis longtemps  la  preuve  de  leur  insuffisance,  que  la  classe  des  salariés  cherche 
dans  l'association  une  assurance  contre  les  risques  d'indigence  que  la  maladie,  les 
accidents ,  les  infirmités  et  la  vieillesse  lui  font  courir. 

Aussi  bien,  l'importance  des  sociétés  de  secours  mutuels  au  point  de  vue  des 
intérêts  de  la  classe  dont  je  parle  (et  indirectement  de  toutes  les  autres  classes  de  la 
société),  a  été  tellement  comprise,  on  a  tellement  senti  partout  que  la  sécurité  de 
l'État,  el,  au  point  de  vue  de  l'assistance  publique,  ses  finances  et  celles  des  cora- 


—  2(H  — 

munes  ou  paroisses,  sont  intéressées  dans  leur  développement  et  leur  succès,  que 
de  nombreuses  mesures  législatives  ont  été  prises  pour  favoriser  l'un  et  l'autre.  On 
évalue  à  80  le  nombre  des  bills  votés  sur  la  matière  par  le  parlement  anglais  depuis 
la  fin  du  dernier  siècle. 

On  a  parlé  des  abus;  il  est  trés-vrai  qu'il  en  existe,  qu'il  doit  en  exister;  mais  sont- 
ils  de  nature  à  compromettre  sérieusement  l'institution?  C'est  là  qu'est  la  question. 
On  a  cité  les  simulations  de  maladie;  il  est  certain  que  si  des  abus  existent  dans  le 
fonctionnement  des  sociétés,  c'est  la  forme  sous  laquelle  ils  doivent  se  produire 
avec  le  plus  d'intensité.  Mais  le  mal  est-il  sans  remède?  N'est-il  pas  possible  d'établir 
un  système  d'inspection  mutuelle,  sérieuse,  efficace?  Si  l'on  a  vu  quelquefois, 
comme  l'affirme  notre  président,  visiteurs  et  visités  se  rendant  ensemble  au  cabaret, 
n'est-il  pas  naturel  de  penser  que  cette  énormité  est  une  exception  extrêmement 
rare?  On  a  cité  des  ouvriers  paresseux  et  débauchés  se  faisant  inscrire  dans  plu- 
sieurs sociétés  à  la  fois,  et ,  à  l'aide  d'indispositions  simulées,  prélevant  de  lourds  tributs 
sur  les  caisses  de  ces  sociétés.  Et  d'abord  ce  fait  ne  peut  se  produire  que  dans  les 
localités  populeuses,  là  où  les  moyens  de  surveillance  sont  difficiles.  Mais  il  y  aurait 
un  moyen  fort  simple  de  prévenir  de  pareilles  spéculations  qui,  au  fond,  ne  sont 
que  des  escroqueries,  ce  serait  que  toutes  les  sociétés  des  centres  de  population  où 
elles  peuvent  se  produire,  se  communiquassent  mutuellement  les  listes  de  leurs 
membres.  Je  suis,  d'ailleurs,  si  peu  disposé  à  méconnaître  les  abus  qui  peuvent 
compromettre  l'avenir  de  la  mutualité  charitable,  que  j'ai  signalé  moi-même  dans 
mon  mémoire,  comme  très -regrettable,  le  chiffre  croissant  des  frais  d'admi- 
nistration et  des  dépenses  dites  diverses,  qui  ne  sont  pas  des  dépenses  obliga- 
toires. Ce  fait  est  grave,  et  appelle  toute  l'attention  des  présidents  des  sociétés. 

On  a  critiqué  comme  fâcheuse  l'intervention  de  l'État,  particulièrement  au  point 
de  vue  de  la  subvention.  La  subvention  étant  strictement  affectée  au  service  des 
pensions,  et  la  constitution  des  pensions  n'étant  pas  une  des  conditions  essentielles 
de  l'existence  des  sociétés  secourables,  ce  témoignage  parlicuher  de  la  sympathie 
de  l'État  n'a  rien  de  compromettant  pour  leur  principe.  Je  ferai  remarquer,  au 
surplus,  que  le  pays  où  le  principe  de  l'abstention  de  l'État  dans  le  domaine  des 
intérêts  privés,  est  le  plus  largement  pratiqué,  l'Angleterre,  a  consacré  cette  inter- 
vention. Le  dernier  bill  sur  la  matière  s'est  approprié  une  partie  notable  de  la  légis- 
lation française,  et  aujourd'hui  les  sociétés  anglaises  ne  sont  admises  à  la  jouissance 
de  certains  avantages  stipulés  par  la  loi,  que  lorsqu'elles  soumettent  leurs  statuts  à 
l'approbation  du  gouvernement. 

On  a  mis  en  doute  la  viabilité  des  sociétés,  et  on  a  invoqué  sur  ce  point  quel- 
ques-uns des  documents  financiers  que  j'ai  cités.  En  fait,  les  sociétés  ont  réalisé, 
dans  le  dernier  exercice  connu  (1860),  un  boni  de  près  de  1  million  en  dehors  des 
recettes  provenant  de  la  subvention,  des  cotisations  des  membres  honoraires  et  du 
produit  des  dons  ou  legs.  Or,  quelques-unes  de  ces  dernières  recettes  peuvent  être 
considérées  comme  ayant  un  caractère  permanent.  Tels  sont  notamment  :  le  produit  de 
la  dotation,  produit  prélevé  sur  le  revenu  et  non  sur  le  capital,  celui  des  cotisations 
des  membres  honoraires,  enfin  les  dons  et  legs.  En  réunissant  ces  recettes  extraor- 
dinaires aux  recettes  ordinaires,  on  constate,  en  1860,  un  boni  en  faveur  des  so- 
ciétés de  plus  de  2  millions.  Ce  boni  est-il  suffisant  pour  garantir  l'exécution  des 
engagements  qu'elles  ont  pris  envers  leurs  membres?  C'est  ce  qu'en  l'absence  d'un 
tarif  de  cotisation  basé  sur  une  table  de  maladie,  déduite  de  faits  suffisamment 


—  202  — 

nombreux,  nul  ne  peut  assurer.  J'ai  dit  moi-même  que  dix  années  d'observations 
(1852-1861),  sont  insuffisantes  pour  permettre  de  porter  sur  l'avenir  de  nos  so- 
ciétés un  jugement  définitif,  une  longue  expérience  ayant  permis  de  constater,  en 
Angleterre,  qu'une  évolution  de  20  années  au  moins  peut  seule  permettre  d'ap- 
précier si  une  société  est  ou  non  en  niesure  de  remplir  ses  engagements. 

M.  Dupiiit.  Les  sociétés  ont,  selon  moi,  un  moyen  certain  d'améliorer  leur  situa- 
tion financière,  lorsqu'elles  constateront  l'insuffisance  de  leurs  ressources  pour  faire 
face  à  leurs  engagements,  c'est  d'élever  le  taux  de  leur  cotisation.  Les  sociétés  de 
secours  mutuels  sont  essentiellement  une  œuvre  d'avenir,  et  je  ne  vois  pas  pour- 
quoi les  générations  actuelles  feraient,  à  elles  seules,  tous  les  frais  de  l'institution. 

M.  Horn.  L'élévation  des  tarifs  aurait  deux  inconvénients.  D'abord,  en  équité,  on 
ne  comprendrait  pas  que  les  membres  nouveaux  payassent  pour  les  anciens.  Quant 
à  ces  derniers,  ils  ne  seraient  probablement  pas  en  mesure  d'acquitter  la  nouvelle 
cotisation,  car  ils  toucheraient  au  terme  de  leur  carrière  active.  D'un  autre  côté,  si 
la  cotisation  dépassait  une  certaine  proportion,  un  certain  taux  en  rapport  avec  le 
salaire,  il  serait  à  craindre  qu'aucun  membre  nouveau  ne  se  présentât,  et  que  la 
société  fût  ainsi  dans  l'impossibilité  de  se  recruter.  Ce  qui  est  regrettable,  c'est  que, 
si  les  éléments  français  manquaient  au  début  pour  établir  une  bonne  table  de  ma- 
ladie, on  n'ait  pas  provisoirement  utilisé  les  résultats  de  l'expérience  anglaise,  résul- 
tats qui,  à  en  juger  par  le  peu  de  différence  de  la  mortalité  des  deux  pays,  ne  doivent 
pas  être  sensiblement  difîérents  de  ceux  que  l'on  recueille  depuis  1852  (je  le  suppose 
au  moins)  en  France. 

M.  Legoxjt.  Il  me  reste  à  répondre  à  une  dernière  observation  de  M.  Horn  sur 
l'ancienneté  des  sociétés  de  secours  mutuels,  et  à  lui  fournir  le  renseignement 
qu'il  m'a  demandé  sur  l'écart  entre  la  mortalité  des  sociétés  et  celle  de  la  popula- 
tion générale.  M.  Horn  a  prétendu  que  j'avais  à  tort  attribué  à  notre  époque  l'insti- 
tution des  sociétés  de  secours  mutuels.  Il  importe  que  nous  nous  entendions  sur  ce 
point.  Je  n'ai  pas  eu  la  pensée  de  dire  que  le  principe  de  l'association ,  en  matière 
d'assistance,  appartient  au  XIX°  siècle;  j'ai  seulement  avancé  que  le  principe  de  ï as- 
surance en  matière  d'assistance,  de  l'assurance  au  moyen  d'une  cotisation  déter- 
minée, donnant  droit  à  des  avantages  prévus  et  réglés,  est  essentiellement  moderne 
dans  son  application.  Avant  1789,  il  y  avait  en  France  des  associations  dans  un  but 
de  religion  et  d'humanité ,  connues  sous  le  nom  de  confréries.  Mais  ces  associations 
étaient,  au  point  de  vue  du  secours,  organisées  sur  ce  que  j'appellerai  le  principe 
volontaire,  en  ce  sens  que  leurs  membres  n'y  avaient  pas  droit  dans  une  proportion 
fixée  par  leurs  statuts,  et  par  suite  de  versements  d'une  quotité  également  fixée.  En 
outre,  la  charité  n'était  pas  l'œuvre  principale  et  dominante  de  l'association;  elle  était 
surtout  formée  pour  la  pratique  de  certains  exercices  de  la  piété.  Les  Corporations 
'des  arts  et  métiers  donnaient  aussi  des  secours  à  leurs  membres,  maîtres  ou  com- 
pagnons; mais  ces  secours  n'avaient  pas  une  caractère  obligatoire,  et  la  charité  n'était 
que  l'une  des  destinations  secondaires  de  ces  associations,  formées  surtout  en  vue 
de  veiller  au  maintien  de  leurs  privilèges  industriels. 

Quant  à  la  mortalité  des  sociétés  de  secours  mutuels,  il  résulte  des  documents 
officiels  qu'elle  est  moindre  de  moitié  que  celle  de  la  population  générale. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée. 
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IL 

Notices  statistiques  sur  Londres  et  Paris. 

(HYGIÈNE  PUBLIQUE,   SUITE.) 
(Voir  les  numéros  de  février,  juin  et  septembre  1861.) 

A  Paris,  ramélioration  des  logements  d'ouvriers  a  été  l'une  des  principales  préoc- 
cupations du  Gouvernement  impérial,  et  particulièrement  du  chef  de  l'État.  La  Cité 
Napoléon  (rue  Rochechouart) ,  la  première  cité  ouvrière  élevée  dans  cette  capitale, 
témoigna  de  bonne  heure  de  sa  vive  sollicitude  pour  cette  branche  des  intérêts  ma- 
tériels des  classes  laborieuses.  On  sait  qu'elle  est  l'œuvre  d'une  société,  dont  le 
président  de  la  République  était  le  plus  fort  commanditaire.  Par  des  circonstances 
diverses,  l'essai  ne  réussit  pas,  et  l'immeuble  dut  être  vendu.  Il  donne  aujourd'hui 
à  son  propriétaire,  qui  l'a  acquis  à  bas  prix,  un  très-beau  revenu.  Quant  aux  action- 
naires, ils  ont  perdu  une  grande  partie  de  leur  apport,  et,  pour  l'auguste  fondateur, 
le  sacrifice  a  été  complet.  L'insuccès  de  cette  coûteuse  tentative  n'était  pas  de  nature 
à  en  provoquer  de  nouvelles.  C'est  ce  que  comprit  le  prince  -  président,  lorsque, 
dans  la  période  dictatoriale ,  il  affecta  dix  millions  à  subventionner  les  particuliers 
ou  compagnies  qui  s'engageraient  à  construire  des  logements  d'ouvriers  aux  condi- 
tions fixées  par  l'Administration. 

Voici  quel  avait  été,  vers  le  milieu  de  1858,  l'emploi,  à  Paris,  de  cette  subven- 
tion. A  cette  date,  une  somme  de  1,241,881  fr.  avait  été  mise  à  la  disposition  des 
entrepreneurs,  qui  avaient  dépensé,  de  leur  côté,  2,704,204  fr.  C'était  une  dépense 
totale  pour  les  constructions  entreprises  ou  terminées,  au  nombre  de  15,  de 
3,946,085  fr.  Ces  15  maisons,  construites  tant  à  Paris  que  dans  l'ancienne  banheue, 
contenaient,  ou  devaient  contenir,  929  logements  de  famille  à  l'usage  d'ouvriers  et 
d'employés,  et  604  chambres  garnies  pour  des  ouvriers  célibataires.  Le  prix 
des  logements  variait,  pour  les  ouvriers,  entre  67  et  250  fr,  par  an,  et  pour 
les  employés,  entre  290  et  395  fr.  Les  chambres  garnies  étaient  louées  au  prix 
de  8  fr.  par  mois.  D'après  les  travaux  déjà  faits  à  l'époque  qui  nous  occupe,  le 
prix  moyen  de  construction  afférent  au  logement  de  chaque  individu  ou  famille, 
revenait  à  1,046  fr.  65  c.  Les  15  maisons,  aujourd'hui  entièrement  terminées, 
peuvent  contenir  une  population  de  3,770  personnes.  D'après  les  hommes  de  l'art, 
les  929  logements  de  famille  sont  généralement  bien  disposés  et  dans  de  bonnes 
conditions  hygiéniques  Quant  aux  deux  maisons  construites,  à  titre  d'essai,  pour 
les  ouvriers  célibataires  (boulevard  des  BatignoUes  et  rue  de  Montreuil),  elles  ont 
été  critiquées,  non  pas  dans  leurs  dispositions  intérieures,  mais  comme  trop  consi- 
dérables pour  les  besoins  de  la  population  sur  les  points  qu'elles  occupent.  Les 
architectes  de  ces  deux  maisons  se  sont  visiblement  inspirés  des  constructions  ana- 
logues faites  à  Londres.  Pour  les  logements,  ils  ont  été  construits  d'après  un  plan 
complètement  original  A  Londres,  c'est  autour  ou  en  face  d'une  cour  commune  que 
les  logements  sont  disposés;  à  Paris,  on  a  généralement  préféré  des  maisons  ordi- 
naires, très-simplement  distribuées  et  n'ayant,  au  point  de  vue  de  leurs  jours  sur 
une  cour  ou  sur  la  rue,  aucun  caractère  particulier.  Rappelons  que  l'Empereur  a 
contribué,  par  un  don  de  10,000  mètres  de  terrain  sur  le  boulevard  Mazas,  à  l'œuvre 
des  logements  d'ouvriers. 

Depuis  juillet  1858,  2  millions  ont  été  donnés  à  l'asile  de  convalescence  de  Vin- 
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cennes,  à  la  condition,  par  cet  établissement,  de  faire  construire  des  logements 
d'ouvriers.  Ils  s'élèvent  en  ce  moment  dans  plusieurs  quartiers  de  Paris.  Enfin, 
l'Administration  vient  d'approuver  le  projet  d'une  vaste  construction  destinée  à  loger 
des  ouvriers  en  garni.  Cette  cité  aurait  une  cuisine  et  un  réfectoire  communs,  une 
salle  de  bain,  une  bibliothèque,  des  jeux,  etc.* 

Quelques  efforts  qui  aient  déjà  été  faits  à  Londres  et  à  Paris  pour  procurer  aux 
ouvriers  des  logements  commodes  et  sains,  à  des  prix  modestes,  il  faut  reconnaître 
que,  jusqu'à  ce  jour,  les  résultats  sont  restés  à  une  distance  énorme  des  besoins. 
Que  sont,  en  effet,  à  Paris,  15  maisons  pouvant  abriter  3,770  personnes  dans  des 
conditions  hygiéniques  satisfaisantes  auprès  d'une  population  ouvrière  de  près  de 
400,000  individus!  La  môme  insuffisance  se  fait  sentir  à  Londres.  «Nos  maisons- 
modèles,  disait  à  la  session  de  1860  de  la  Société  de  la  science  sociale,  le  docteur 
Edwin  Lankaster,  sont  et  seront  toujours  en  trop  petit  nombre  pour  recevoir  l'im- 
mense et  toujours  croissante  population  de  nos  fabriques.»  Il  ajoutait  :  «  Elles  sont 
d'ailleurs  trop  chères  pour  la  grande  majorité  de  nos  ouvriers.  Ce  qu'il  faudrait  à 
Londres,  ce  seraient  des  maisons  contenant  des  logements  pour  des  familles  gagnant 
de  20  à  30  shill.  (de  24  à  36  fr.)  par  semaine.» 

Eaux.  —  Nous  avons  signalé  parmi  les  causes  d'insalubrité  à  Londres,  la  mau- 
vaise qualité  et  l'insuffisance  de  l'eau.  Voici  quelques  extraits,  à  ce  sujet,  du  rapport 
de  la  commission  d'hygiène  publique  sur  les  effets,  de  1848  à  1854,  de  la  législa- 
tion relative  à  la  salubrité  des  villes  {Report  of  the  gênerai  Board  of  Health, 
Londres,  1854).  «D'après  notre  conviction  fondée  sur  de  nombreuses  expériences, 
l'eau  de  la  Tamise  est  inférieure,  pour  les  usages  domestiques,  à  la  qualité  moyenne 
de  celle  qui  abreuve  la  plupart  des  autres  villes.  Cette  infériorité  tient  surtout  à  sa 
dureté.  Elle  contient,  en  outre,  même  prise  au-dessus  du  point  où  se  déversent  les 
égouts,  et  en  toute  saison,  un  excès  de  matières  animales  ou  végétales.  S'il  y  est 
remédié  en  partie  par  le  filtrage,  l'excès  de  dureté  ne  peut,  en  aucune  manière,  être 
atténué.  Il  en  résulte  qu'on  ne  saurait  l'employer  pour  la  toilette,  pour  le  blanchis- 
sage (par  suite  de  la  dépense  excessive  de  savon  qu'elle  entraîne),  pour  le  thé,  et 
les  principaux  usages  culinaires.  La  qualité  de  l'eau  des  rivières  Lea  et  New -River 
n'est  pas  meilleure  sous  ce  rapport,  bien  qu'elles  ne  reçoivent  pas  les  égouts  de  la 
ville.  L'eau  que  la  compagnie  de  Lambeth  puise  dans  la  Tamise  en  face  le  marché 
deHungerford,  est  chargée  d'impuretés  végétales  et  animales  qui  la  rendent  impropre 
à  tout  usage  domestique  et  peuvent  compromettre  la  santé  de  ceux  qui  la  boivent. 
Sept  des  principales  compagnies  qui  approvisionnent  Londres  ne  filtrent  pas  leur 
eau.  L'usage  de  la  distribution  intermittente  de  l'eau  nécessite  sa  conservation  dans 
des  citernes  ou  barriques,  pour  les  maisons  habitées  par  les  classes  riches,  et  dans 
des  vases  de  toute  nature,  le  plus  souvent  découverts,  pour  les  logements  d'ouvriers. 
Dans  ces  logements,  elle  reçoit  la  suie  et  la  poussière  et  absorbe  l'air  toujours  im- 

1.  Paris  n'est  pas  la  seule  ville  de  France  où  le  Gouvernement  ait  encouragé^  par  des  subventions, 
la  construction  de  maisons  d'ouvriers.  Une  forte  partie  de  la  dotation  a  reçu  la  même  destination  à 
Amiens,  à  Marseille,  à  Mulhouse,  à  Fèves -les -Lille  (Nord),  à  Marig  en  Barœul  (Nord).  Dans  la  première 
de  ces  villes,  11  a  été  construit  83  logements  de  famille  dont  les  prix  varient  entre  78  et  126  fr.;  — 
dans  la  seconde,  189  logements  de  célibataires,  du  prix  de  7  à  8  fr.  par  mois;  —  dans  la  troisième, 
308  logements  de  famille;  —  dans  la  quatrième,  61  logements  de  famille  et  46  de  célibataires;  le  prix 
des  logements  varie  entre  120  et  270  fr.;  —  enfin,  dans  la  dernière,  _234  maisons  contenant  à  la  fois 
des  logements  de  famille  au  prix  de  120  fr.,  et  des  logements  d'ouvriers  loués  à  8  fr.  par  mois. 
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pur  des  villes ,  mais  souvent  méphitique  des  quartiers  malsains  et  des  locaux  occupés 
pac  la  population  indigente.  Partout,  d'ailleurs,  elle  perd  de  sa  fraîcheur.  Il  résulte 
de  cet  état  de  choses,  qu'une  grande  partie  des  habitants  renonce  à  l'eau  comme 
boisson  habituelle  et  se  trouve  presque  forcée  de  recourir  aux  spiritueux.  Les  frais 
résultant  de  la  conduite  de  l'eau  à  domicile,  et  de  l'entretien  des  citernes  et  autres 
récipients,  ainsi  que  les  inconvénients  de  la  distribution  intermittente,  ont  eu  ce 
triste  effet  que,  dans  quelques  paroisses  suburbaines,  on  se  sert  de  l'eau  des  fossés, 
et  dans  d'autres  localités  populeuses,  de  celle  des  puits:  or,  les  eaux  de  ces  puits 
sont  fréquemment  infectées  par  les  infdtrations  des  égouls,  des  fosses  d'aisance  et 
même  des  cimetières.  Aussi  est-ce  dans  ces  localités  qu'à  toute  époque  le  choléra  a 
sévi  avec  le  plus  d'intensité. 

«  En  ce  qui  concerne  le  rapport  de  la  quantité  d'eau  fournie  par  les  compagnies 
avec  les  besoins  constatés  de  la  population ,  malgré  l'accroissement  sensible  de  cette 
quantité  dans  ces  dernières  années,  nous  pensons,  en  tenant  compte  des  pertes 
résultant  du  mauvais  entretien  des  tubes  de  conduite,  ainsi  que  des  citernes,  et  de 
l'usage  inconsidéré  qui  en  est  fait  pour  le  nettoyage  des  éviers  et  des  lieux  d'aisance, 
que  la  consommation  moyenne  par  jour  n'est  pas  de  plus  de  cinq  gallons  (22''^'',71) 
par  tête.  Maintenant,  si  l'on  réfléchit  qu'une  notable  partie  de  cet  approvisionnement 
est  absorbée  par  les  besoins  de  l'industrie,  les  bains,  les  lavoirs  publics,  etc.,  on 
n'évaluera  pas  à  plus  de  moitié  la  part  réellement  afférente  à  chaque  individu, 
quantité  qui  doit  encore  être  réduite,  si  l'on  tient  compte  de  la  dureté  de  l'eau,  et, 
par  conséquent,  de  la  nécessité  d'en  employer  une  quantité  considérable  pour 
arriver  aux  résultats  que  l'on  obtiendrait  avec  une  eau  ayant  la  douceur  con^ 
venable,  » 

Ce  rapport  est  déjà  ancien  (1854).  Il  a,en  outre,  été  rédigé sousl'influencedes  vives 
préoccupations  que  l'épidémie  cholérique  donnait  alors  au  gouvernement  et  qu'avait 
fait  naître  l'insuffisance  momentanée  de  l'eau,  en  présence  des  besoins  extraordi- 
naires résultant  des  mesures  hygiéniques  prescrites  par  l'autorité.  On  peut  donc  lui 
reprocher  une  certaine  exagération.  Dans  tous  les  cas,  une  amélioration  très-sen- 
sible s'est  produite  depuis  dans  le  service  des  eaux  de  Londres.  Nous  avons  vu,  en 
effet  (1861,  p.  35),  que  le  volume  d'eau  mis  à  la  disposition  des  habitants  parles  dix 
compagnies  concessionnaires,  de  202  milhons  de  litres  ou  87.6  Htres  par  tête 
et  par  jour,  en  1850,  s'était  déjà  élevé,  en  1856,  d'après  un  document  parle- 
mentaire, à  368  millions,  soit  (pour  une  population  de  2,667,617  en  1857), 
137  htres  par  habitant.  Ajoutons  que  le  service  public  proprement  dit,  c'est-à-dire 
l'arrosage,  le  lavage  des  égouts,  et  la  réserve  destinée  à  l'usage  des  pompes  en  cas 
d'incendie,  n'est  pas  compris  dans  cette  immense  consommation.  L'améhoration  n'a 
pas  été  moins  sensible  au  point  de  vue  de  la  quahté.  Rappelons  d'abord  que,  sur  les 
dix  compagnies,  cinq  seulement  puisent  leur  eau  dans  la  Tamise  dans  la  proportion  de 
161  millions  de  litres  environ;  deux  autres  s'approvisionnent  dans  la  rivière  Lea 
jusqu'à  concurrence  de  186  millions  de  litres.  Les  trois  autres  compagnies, 
pour  le  surplus,  c'est-à-dire,  21  millions  de  htres,  dans  des  sources  situées  à 
Hampstead,  Plumstead  et  Woolwich.  Avant  l'acte,  qui,  en  1852,  a  réorganisé  la 
distribution  des  eaux  {Metropolis  water  ad),  il  est  très -vrai  que  plus  de  la  moitié 
des  eaux  livrées  à  la  consommation  n'étaient  pas  fdtrées,  les  impuretés  qu'elles 
tenaient  en  suspension  ne  se  dégageant  guère  que  dans  les  réservoirs  qui  les  rece- 
vaient à  leur  sortie  de  la  rivière.  Mais,  en  1856,  une  superficie  de  16  hectares  de 
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filtres  avait  déjà  été  ajoutée  aux  réservoirs,  et  aujourd'hui,  d'après  les  analyses  offi- 
cielles, que  le  Gouvernement  fait  publier  toutes  les  semaines,  on  ne  constate  plus , 
dans  les  eaux  livrées  au  public,  que  la  moitié  des  matières  organiques  qu'elles  con- 
tenaient autrefois.  Cependant,  tant  que  les  travaux  (en  cours  d'exécution)  destinés 
à  prévenir  l'écoulement  des  égouts  dans  la  Tamise,  en  les  portant  à  la  mer  à  l'aide 
de  vastes  collecteurs  sur  les  deux  rives  du  fleuve,  n'auront  pas  été  terminés,  les 
eaux  dont  les  compagnies  approvisionnent  la  ville  ne  sauraient  avoir  le  degré  de 
pureté  qu'exige  le  maintien  de  la  santé  publique.  Cette  observation  s'applique  éga- 
lement à  la  rivière  Lea,  qui  reçoit  aussi  les  projections  des  nombreuses  localités 
qu'elle  traverse.  Toutefois,  les  résultats  déjà  obtenus  sont  considérables,  et  peut- 
être  est-ce  avec  raison  que  le  docteur  Farr,  l'un  des  hygiénistes  les  plus  éminents 
de  l'Angleterre,  attribue  à  l'amélioration  des  eaux  la  forte  diminution  de  la  morta- 
lité de  la  ville  de  Londres.  Il  est  certain  que  le  rapport  des  décès  à  la  population 
dans  cette  ville  (1861,  p.  29),  de  Vas  dans  la  période  1845-1851,  est  descendu  à  */„, 
de  1852  à  1860.  C'est  un  des  progrès  sanitaires  les  plus  considérables  que  nous 
connaissions. 

Nous  avons  reproduit  (1861,  p.  35)  une  note  au  Moniteur,  qui  attribue  à  l'ancien 
Paris  une  consommation  journalière ,  en  1854,  de  69  7^  millions  de  litres ,  soit  environ 
60  litres  par  jour  et  par  tête.  Des  documents  plus  récents  et  puisés  dans  les  divers 
rapports  du  préfet  de  la  Seine  au  conseil  municipal,  nous  permettent  d'en  indiquer 
exactement  le  chiffre  à  des  époques  plus  rapprochées,  pour  l'ancien  et  le  nouveau 
Paris.  Au  l®*"  juillet  1858,  la  consommation  du  service  particulier,  c'est-à-dire 
celle  des  habitants,  absorbait  les  quantités  ci-après  : 

32,250  maisons 25,887  mètres  cubes. 

Industries  diverses  .  .  .  ." 8,704  — 

'  Établissements  appartenant  à  l'État,  au  département  et  à  la  ville.  11,743  — 

46,334  — 

Ces  46,334  mètres  cubes  ou  kilolitres  donnent,  pour  une  population  de  1  mil- 
lion 200,000  habitants  à  cette  époque,  38.6  litres  par  personne,  ou,  plus  exacte- 
ment, en  déduisant  la  part  affectée  aux  usages  industriels  (8,704  m.  c.) ,  de  31.3. 

Le  service  'public  (fontaines  monumentales,  bornes-fontaines,  bouches-sous-trot- 
toir, poteaux  et  boîtes  d'arrosement,  orifices  à  ouvrir  en  cas  d'incendies),  employait 
55,000  m.  c.  environ.  En  évaluant  au  10®  la  portion  de  cette  eau,  que  les  habitants 
des  maisons  qui  n'ont  pas  de  concession  vont  puiser  dans  les  trois  premiers  de  ces 
appareils  de  distribution,  c'est  5  Yj  millions  de  litres  à  ajouter  aux  37,630  millions 
ci-dessus  (déduction  faite  des  usages  industriels);  ce  qui  porte  la  consommation  par 
tête  à  36  htres  environ.  Or,  d'après  les  autorités  les  plus  compétentes,  et  notamment 
d'après  M.  l'ingénieur  Darcy  (Fontaines  publiques  de  la  ville  de  Dijon,  1856),  on  ne 
saurait  évaluer  à  moins  de  150  litres  par  tête,  l'approvisionnement  indispensable  des 
grandes  villes,  et  particulièrement  de  Paris.  L'administration  municipale  de  cette 
ville  est  même  allée  plus  loin  en  adoptant,  comme  pouvant  seule  subvenir  complè- 
tement à  tous  les  besoins,  le  chiffre  de  200  litres. 

D'après  les  documents  qui  précèdent,  la  consommation  totale  de  l'eau  à  Paris,  en 
1858,  était  de  101,334  mètres  cubes  par  jour.  Toutefois,  cette  consommation  n'ab- 
sorbait pas  entièrement  les  ressources  disponibles,  dont  le  tableau  ci -après  fait 
connaître  l'origine  : 
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Canal  de  l'Ourcq 104,000  mètres  cubes. 

Eau  d'Arcueil  et  des  sources  du  Nord    2,000  — 

Puits  de  Grenelle 600  — 

Eau  de  Seine 30,000  — 

136,600  — 

Cette  quantité  de  136,600  mètres  cubes  représentait  un  maximum ,  maximum 
atteint  seulement  en  hiver,  se  réduisant  à  110  ou  à  115  pendant  l'été  et  descendant 
au-dessous  de  100  dans  les  années  de  sécheresse.  Depuis  l'annexion ,  elle  s'est  ac- 
crue de  8,000  m.  c,  qui  alimentaient  et  alimentent  toujours  la  zone  suburbaine,  et 
que  fournissent  les  machines  élévatoires  de  la  Compagnie  générale  des  Eaux,  encore 
chargée  aujourd'hui  de  l'approvisionnement  de  l'ancienne  banlieue.  D'un  autre  côté, 
le  puits  artésien  de  la  plaine  de  Passy  donne  environ  8,200  m.  c.  par  jour;  enfin  la 
machine  du  pont  d'Austerlilz  permet  de  porter  de  30  à  42,000  m.  c.  l'eau  pure  extraite 
de  la  Seine.  Il  en  résulte  que  le  Paris  nouveau  peut  disposer,  dès  à  présent,  d'en- 
viron 165,000  m.  c.  Mais  sa  population  s'est  élevée  à  1,700,000,  et  d'un  autre  côté, 
les  besoins  du  service  public  se  sont  considérablement  accrus.  Au  mois  de  juillet 
1861 ,  M.  le  préfet  de  la  Seine  déclarait  à  la  commission  chargée  de  faire  une  en- 
quête sur  la  dérivation  des  eaux  de  la  Dhuis,  que  l'administration  n'avait,  en  réalité, 
à  cette  date  que  la  disposition  de  153,400  m.  c,  et  que  sur  cette  quantité,  93,000 
étaient  absorbés  par  les  exigences  du  service  public.  11  n'en  restait  donc  que  60,000 
pour  l'alimentation ,  soit  seulement  35  litres  par  habitant. 

En  présence  de  cette  insuffisance  évidente  et  gravement  compromettante  pour  la 
santé  publique ,  l'autorité  a  dû  songer  à  accroître  ses  ressources  dans  de  fortes  pro- 
portions. De  là  trois  projets ,  dont  le  premier  et  le  plus  important,  aujourd'hui 
approuvé  par  le  Gouvernement,  consiste  à  détourner  et  à  conduire  à  Paris ,  un  cer- 
tain nombre  de  sources  des  vallées  de  la  Somme  et  de  la  Soude  (Champagne 
crayeuse),  pouvant  donner  100,000  m.  c.  par  jour;  le  second  à  creuser  trois  nou- 
veaux puits  artésiens  de  grande  dimension  et  d'un  débit  total  probable  de  80  à 
100,000  m.  c.  ;  le  troisième  à  porter  à  100,000  m.  c.  l'eau  pompée  actuellement  dans 
la  Seine.  En  supposant  ces  trois  projets  réalisés,  la  ville  aurait  une  ressource  totale 
(en  n'évaluant,  avec  M.  le  préfet  de  la  Seine,  qu'à  153,400  m.  c.  celle  dont  elle  dis- 
pose actuellement)  de  394,800  m.  c,  et  en  tenant  compte  des  sécheresses ,  des  inter- 
mittences pour  réparation  de  machines  et  appareils  et  autres  causes,  de  350,000  m.c. 
en  chiffres  ronds,  soit,  pour  les  deux  services  confondus  ,  130  litres  par  tête,  au 
lieu  de  99  en  1861.  Les  394,800  m.  c.  se  diviseraient,  par  origine ,  ainsi  qu'il  suit  : 

Canal  de  rOurcq 104,000  met.  c.  Trois  nouveaux  puits.  .  .  80,000  met.  c. 

Arcueil  et  sources  duNord      2,000    —  Sources  de  la  Somme  et 

Puits  de  Grenelle 600    —  de  la  Soude 100,000    — 

Puits  de  Passy 8,200    —        Eau  de  Seine 100,000    — 

Une  eau  en  quantité  suffisante  est  sans  doute  le  premier  besoin  d'une  agglomé- 
ration urbaine,  mais  à  une  condition,  c'est  que  la  portion  de  cette  eau  qui  sera 
livrée  à  la  consommation  proprement  dite  des  habitants ,  aura  toutes  les  qualités 
qu'exige  l'hygiène  publique.  Or,  quelle  est  la  nature  de  celle  que  boit  en  ce  moment 
Paris?  Tout  le  monde  sait  que  l'eau  du  canal  de  l'Ourcq,  cette  principale  source  de 
l'approvisionnement  de  la  capitale,  est  impropre  aux  usages  domestiques  et  ne  peut 
guère  être  employée  que  par  l'industrie.  «  Cette  eau  ,  disait  M.  Dumas  au  Sénat  (séance 
du  27  juin  1862),  malgré  les  soins  dont  elle  a  été  l'objet,  n'a  jamais  mérité,  comme 
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eau  potable ,  la  confiance  de  l'administration  municipale.  »  L'eau  de  la  Seine  étant 
puisée  (sauf  celles  qu'aspire  la  machine  du  pont  d'Austerlitz)  en  aval  du  fleuve, 
c'est-à-dire  au  point  où  il  a  reçu  tous  les  détritus  de  la  ville  (y  compris  aujourd'hui 
une  grande  partie,  prétendue  désinfectée,  de  la  portion  liquide  des  déjections  hu- 
maines), ne  saurait  avoir  une  grande  pureté,  surtout  à  l'époque  des  basses  eaux. 
Il  importe  de  remarquer,  en  outre,  que,  d'après  une  longue  observation,  on  peut 
évaluer  à  180,  en  moyenne,  le  nombre  de  jours  par  année  pendant  lesquels  elle  est 
trouble  ou  louche.  Sans  doute,  elle  est  filtrée  dans  la  plupart  des  ménages  qui  la 
consomment;  mais  ce  tiltrage,  en  le  supposant  fait  avec  soin ,  n'enlève  que  les  ma- 
tières qu'elle  tient  en  suspension  et  non  celles  qu'elle  tient  en  dissolution.  L'eau  de 
Seine,  très-froide  en  hiver,  a  d'ailleurs  l'inconvénient  d'être  chaude  en  été.  Telle 
qu'elle  est  cependant,  elle  est  de  beaucoup  préférable  à  celle  du  canal  de  l'Ourcq  et 
même  aux  eaux  d'Arcueil  et  des  sources  du  Nord  (Pré-Saint-Gervais,  Belleville, 
Ménilmontant),  eaux  dures  et  froides,  qui  cuisent  difficilement  les  légumes  et  dis- 
solvent très-imparfaitement  le  savon.  Les  puits  de  Grenelle  et  de  Passy  donnent  une 
eau  limpide  et  assez  pure;  mais  elle  paraît  ne  pas  contenir  assez  de  chaux. 

N'oublions  pas  de  dire  qu'en  même  temps  que  l'autorité  projetait  de  tripler  sa 
prise  d'eau  dans  la  Seine,  elle  entreprenait  immédiatement  l'exécution  d'une  grande 
mesure  (dont  nous  parlons  plus  loin) ,  destinée  à  mettre  le  fleuve  à  l'abri  de  la  plus 
grande  partie  des  souillures  dont  il  est  l'objet  dans  la  traversée  de  Paris.  Nous  fai- 
sons allusion  à  la  construction  des  deux  grands  égouts  collecteurs ,  destinés  à  rece- 
voir ,  sur  les  deux  rives ,  le  contenu  du  réseau  souterrain  dans  lequel  se  déversent 
les  eaux  pluviales  et  ménagères  de  Paris,  et  de  le  transporter  au  delà  d'Asnières. 
Un  premier  pas  avait  déjà  été  fait,  il  y  a  quelques  années,  dans  cette  voie,  par  le 
transport  à  Bondy  de  la  voirie  de  Montfaucon ,  dont  les  eaux  se  déversaient  dans  la 
Seine  au  pont  d'Austerlitz. 

Dans  un  de  ses  rapports  au  conseil  municipal,  M.  le  préfet  faisait  connaître,  en 
1858,  qu'une  certaine  partie  des  eaux  appartenant  à  la  ville  reste  disponible,  et, 
pour  exphquer  cette  circonstance,  il  disait  que  sur  les  56,48i  maisons  que  com- 
prend le  nouveau  Paris ,  20,948  seulement  ont  une  concession  d'eau.  Ainsi  35,533 
n'ont  que  de  l'eau  de  puits  ou  de  pluie,  ou  même  manquent  complètement  d'eau, 
comme  l'a  constaté  plusieurs  fois  la  commission  des  logements  insalubres.  Quant  à 
la  qualité  des  eaux  de  puits  de  Paris ,  voici  en  quels  termes  la  qualifie  la  commission 
d'enquête  dont  nous  avons  parlé  :  «...  A  une  faible  profondeur  (du  sol  de  Paris)  on 
trouve  la  couche  d'argile  plastique  qui  renferme  les  pyrites  et  des  cristaux  de  gypse... 
c'est  le  contact  de  cette  couche ,  sur  laquelle  circule  la  nappe  de  l'eau  des  puits  de 
Paris  qui  communique  à  cette  eau ,  saturée  de  sulfate  de  chaux,  les  principes  qui  la 
rendent  essentiellement  séléniteuse  et  impropre,  par  cela  même,  à  la  plupart  des 
usages  domestiques.  Mais  à  cette  cause  d'altération  vient  encore  se  joindre  tout  ce 
qu'entraîne  avec  elle  l'infiltration  des  eaux  de  pluies,  à  travers  un  sol  imprégné  de 
matières  hétérogènes  provenant  des  fumiers,  des  eaux  ménagères,  des  latrines  et 
des  autres  détritus  de  tout  genre  répandus  à  sa  surface.» 

Quant  aux  habitants  des  maisons  qui  n'ont  pas  de  concession  de  la  ville,  ils  sont 
obligés  d'acheter  leur  eau  fort  cher  aux  porteurs  à  la  bretelle  ou  au  tonneau  qui, 
pour  la  plupart,  la  vendent  non  filtrée.  Ceux  qui  ne  peuvent  faire  cette  dépense, 
n'ont  d'autre  ressource  (ressource  de  beaucoup  insuffisante)  que  l'écoulement  in- 
termittent des  bornes -fontaines  et  des  bouches-sous-trottoir. 
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Pour  rendre  ces  concessions  indirectement  obligatoires ,  la  commission  des  loge- 
ments insalubres  a  récemment  décidé  qu'elle  considérerait  l'absence  de  l'eau  dans 
toute  maison  habitée  comme  une  cause  d'insalubrité.  Dans  ce  cas ,  elle  proposera 
au  conseil  municipal  de  décider  que  le  propriétaire  sera  tenu  de  mettre  à  la  dis- 
position des  locataires  une  quantité  d'eau  suffisante  pour  assurer  la  salubrité  de  la 
maison. 

Bains  et  lavoirs  publics.  —  L'un  des  progrès  sanitaires  les  plus  efficaces  réalisés 
à  Londres,  et  qui  se  rattache  essentiellement  à  la  question  des  eaux,  est  la  créa- 
tion de  bains  et  lavoirs  publics  aux  prix  les  plus  modérés.  Elle  a  été  l'objet 
d'un  acte  spécial  du  Parlement  (the  Baths  and  Wash-houses  act,  1846-1847),  aux 
termes  duquel  les  autorités  locales  ont  été  autorisées  à  fonder,  sur  les  fonds 
paroissiaux,  des  établissements  de  cette  nature.  En  1858,  neuf  des  paroisses  les  plus 
populeuses  de  Londres  s'étaient  approprié  les  dispositions  de  celte  loi.  Pendant  la  même 
année,  les  étabhssements  ainsi  fondés  avaient  donné  1,001,041  bains,  et  321,474 
personnes  avaient  usé  de  la  faculté  de  lessiver  leur  linge  au  lavoir  paroissial.  La  re- 
celte avait  été  de  334,225  fr.  pour  les  bains,  et  de  181,600  fr.  pour  les  lavoirs,  soit 
un  revenu  brut  total  de  515,825  fr.  Dans  les  bains  et  lavoirs  de  la  paroisse  de  Ma- 
rylebone,  on  a  compté,  en  1861,  164,840  baigneurs,  dont  144,765  hommes  et 
20,075  femmes,  et  26,676  personnes  ont  été  admises  au  lavoir.  La  recette  brute  a 
été  de  76,475  fr.  et  la  dépense  de  55,575  fr.,  le  produit  net  de  20,900  fr.  Ainsi,  en 
même  temps  que  l'autorité  locale  dotait  la  paroisse  d'une  excellente  institution 
hygiénique,  elle  ajoutait  un  nouveau  produit  à  son  budget.  —  Le  prix  ordinaire, 
pour  un  bain  chaud  de  l*"*^  classe ,  est  de  30  c.  Pour  ce  prix ,  chaque  baigneur  reçoit 
deux  serviettes,  une  brosse  à  cheveux  et  à  habit.  Le  bain  de  2*^  classe  ne  coûte  que 
20  c,  mais  il  n'est  alloué  au  baigneur  qu'une  seule  serviette,  sans  peigne  ni  brosse. 
Nous  avons  été  personnellement  témoin  que  la  plus  grande  propreté  règne  dans  ces 
établissements  et  notamment  qu'après  chaque  bain  les  baignoires  sont  lavées  avec 
soin.  Quelques-uns  ont  établi,  pour  la  natation,  de  larges  bassins  remphs  d'eau 
froide  ou  tiède,  selon  la  saison.  Les  bains  de  cette  nature  sont  très-populaires. 

Les  lavoirs  méritent  une  attention  particuUère  par  leurs  excellentes  dispositions 
intérieures,  notamment  par  la  bonne  installation  des  appareils  de  toute  nature,  sur- 
tout de  ceux  qui  sont  destinés  au  tordage  et  au  séchage  du  linge ,  au  chauffage,  à 
la  conduite  et  à  l'écoulement  de  l'eau,  à  la  ventilation  de  l'édifice.  Le  séchage  a  lieu 
dans  une  chambre  à  air  chaud  et  s'opère  avec  une  rapidité  remarquable.  A  l'éta- 
blissement modèle  de  Goulton  square,  il  est  complet  en  dix  minutes  ou  un  quart 
d'heure  au  plus ,  à  moins  que  les  objets  placés  sur  l'appareil  qui  leur  est  affecté  ne 
soient  très-lourds  et  en  grand  nombre.  En  une  seule  semaine,  36,844  pièces  de 
linge  ou  de  bardes,  appartenant  à  1,373  laveuses  y  ont  été  lavées,  séchées  et  repas- 
sées en  2,999  heures  et  demie.  Le  séchage  n'a  exigé  qu'une  consommation  de 
102  hect.  de  coke,  d'une  valeur  de  moins  de  100  fr.  Le  droit  de  se  servir  des 
divers  appareils  est,  dans  le  plus  grand  nombre  des  étabhssements,  soumis  à  une 
contribution  de  15  c.  par  heure.  Dans  d'autres,  elle  n'est  que  de  10  c.  Le  savon  et  la 
soude,  les  brosses,  etc.,  sont  fournis  par  les  laveuses.  Le  plus  grand  nombre  des 
lavoirs  est  à  cellules  ou  à  compartiments,  chaque  laveuse  occupant  une  cellule. 
Cette  disposition  est  extrêmement  favorable  au  maintien  de  l'ordre  et  du  silence.  Le 
nombre  des  compartiments  varie  naturellement  selon  les  dimensions  de  l'établisse- 
ment. On  en  compte  84  dans  le  lavoir  modèle  de  Goulton  square.  On  a  calculé  que 
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la  durée  du  temps  moyen  passé  au  lavoir,  par  chaque  laveuse,  est  de  deux  heures 
et  demie. 

A  Paris ,  tous  les  quartiers  populeux  ont  été  dotés  de  lavoirs  par  les  soins  de  l'ad- 
ministration municipale  ;  mais  ces  établissements ,  construits  dans  les  conditions  de 
l'économie  la  plus  rigoureuse,  n'offrent  peut-être  pas  tous  les  avantages  de  ceux  de 
Londres.  On  en  comptait  171  en  1850,  non  compris  les  établissements  particuliers 
installés  sur  la  rivière.  Les  droits  ci-après  y  sont  perçus  :  Lessivage  du  linge,  5  cent, 
pour  les  petits  et  10  c.  pour  les  gros  paquets;  usage  des  baquets  et  de  l'eau  froide  , 
5  c.  par  heure;  1  seau  d'eau  chaude,  5  c.  ;  séchage ,  5  c.  par  corde,  quelle  que  soit 
la  dimension  des  paquets.  En  tout  20  c.  pour  le  lessivage ,  le  lavage  et  le  séchage 
d'un  petit  paquet ,  dans  la  supposition  de  l'usage  du  lavoir  pendant  1  heure  et  de  la 
consommation  d'un  seul  seau  d'eau  chaude. 

On  a  calculé  que  le  blanchiment  de  la  même  quantité  de  linge  par  un  blanchis- 
seur ordinaire  coûterait  1  fr.  50  c.  à  2  fr.  Mais  aux  20  c.  du  lavoir  il  faut  ajouter  le 
prix  du  savon,  du  bleu,  de  la  potasse,  etc.,  ainsi  que  la  valeur  de  la  main-d'œuvre 
de  la  laveuse. 

Le  lessivage,  dont  nous  n'avons  pas  vu  de  traces  (par  erreur  peut-être)  dans  les 
lavoirs  anglais,  s'opère  à  Paris  par  le  dépôt  du  linge  à  laver ,  la  veille  du  jour  où  il 
doit  être  blanchi ,  dans  des  cuves  préparées  pour  cette  destination. 

Le  séchage  a  lieu  par  un  courant  d'air  froid  en  été  ,  d'air  chaud  en  hiver.  11  n'est 
complet  qu'au  bout  d'un  jour  et  d'une  nuit.  Nos  lavoirs  vendent  de  l'eau  chaude  au 
dehors. 

La  création  de  bains  pubUcs  pour  les  classes  ouvrières  n'était  pas  aussi  nécessaire 
à  Paris  qu'à  Londres ,  l'industrie  privée  ayant  satisfait  dans  une  grande  mesure  à 
tous  les  besoins  et  à  des  prix  très -modérés.  Le  prix  d'un  bain  chaud,  sur  la 
rivière  et  dans  quelques  quartiers  populeux,  est  en  effet  descendu  à  40  c,  mais 
sans  aucune  fourniture.  C'est  plus  cher  sans  doute  qu'à  Londres,  où,  dans  les 
établissements  paroissiaux,  le  même  bain,  comme  nous  l'avons  vu,  ne  coûte  que 
30  cent,  y  compris  le  linge  et  des  brosses;  mais,  d'un  autre  côté,  nous  avons, 
à  Paris ,  dans  la  saison  d'été ,  les  bains  de  rivière  ou  écoles  de  natation ,  dont 
le  prix  d'entrée  descend  jusqu'à  20  c.  Des  bains  semblables  ont  été  établis  sur  la 
Tamise;  mais  les  impuretés  accumulées  du  fleuve  en  rendent  l'usage  presque  dan- 
gereux; aussi  sont-ils  peu  fréquentés,  malgré  la  modicité  de  leur  prix.  Nous  ne 
connaissons  à  Paris  qu'un  seul  établissement  subventionné  par  la  ville,  c'est  celui  qui 
a  été  fondé  pour  les  enfants  indigents  des  écoles  primaires,  par  une  réunion  d'amis 
des  classes  ouvrières,  sous  la  présidence  de  M.  de  Gormenin ,  conseiller  d'Etal. 
Ses  résultats  sont  sans  importance. 

Il  reste  aux  entreprises  des  bains  de  Paris,  pour  être,  au  point  de  vue  de  l'hy- 
giène publique,  entièrement  à  la  hauteur  de  ceux  de  Londres,  une  importante  amé- 
horation  à  réaliser,  c'est  l'étabUssement  de  bassins  de  natation  d'eau  chaude  pendant 
l'hiver,  l'effet  sanitaire  des  bains  pris  dans  ces  bassins  étant  particulièrement  favo- 
rable. —  En  1850 ,  on  comptait  à  Paris  125  bains  publics ,  non  compris  quatre 
grands  établissements  de  bains  chauds  situés  sur  la  Seine,  et  les  établissements 
de  bains  froids  qui  s'y  installent  en  été.  Ils  distribuaient  annuellement  1,818,500 
bains.  En  ajoutant  à  ce  nombre  297,827  bains  chauds  pris  sur  les  quatre  bateaux 
de  la  rivière,  on  arrive  à  un  total  de  2,116,325,  soit  2  environ  par  habitant  (popula- 
tion de  cette  époque).  Le  prix  moyen  d'un  bain  était  de  60,  le  plus  bas  de  40,  le  plus 
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élevé  de  80  c.  A  Londres,  le  prix  des  bains  chauds,  dans  les  établissements  parti- 
culiers ,  ne  descend  pas  au-dessous  de  1  shill.  (1  fr.  20.) 

Égoîits.  — La  question  des  égouts  est,  au  même  degré  que  celle  de  l'eau ,  et  peut-être 
à  un  degré  supérieur,  la  question  dominante  de  l'hygiène  des  villes.  Selon  que  cette 
question  est  on  non  résolue  dans  le  sens  du  complet  et  rapide  enlèvement  des  eaux 
pluviales  et  ménagères,  et  de  leur  transport  à  une  grande  distance,  les  populations 
urbaines  sont  ou  non  exposées  aux  influences  morbides  les  plus  dangereuses.  C'est 
ce  qu'ont  compris ,  mais  quelquefois  un  peu  tard ,  les  administrations  municipales 
de  toutes  les  villes  importantes  en  Europe. 

C'est  surtout  au  point  de  vue  de  la  construction  et  de  la  direction  des  égouts  que 
l'absence  d'une  direction,  d'une  autorité  centrale  a  été  longtemps  et  vivement  sentie 
à  Londres.  Avant  les  actes  du  Parlement  qui  ont  créé  d'abord  le  Conseil  métropo- 
litain des  égouts,  pour  le  remplacer  plus  tard  par  le  Conseil  métropolitain  des  tra- 
vaux publics ,  actuellement  en  fonction,  les  égouts  étaient  placés,  pour  chaque  pa- 
roisse, dans  les  attributions  d'une  administration  spéciale ,  entièrement  distincte  de 
celle  du  pavage,  de  l'éclairage  et  de  l'arrosage.  A  cette  époque,  chose  difficile  à 
croire ,  il  n'existait  pas  de  carte  topographique  de  Londres ,  indiquant  ses  divers 
niveaux.  En  l'absence  de  ce  guide  indispensable,  les  administrateurs  des  égouts, 
opérant  d'après  des  plans  particuliers,  souvent  très-incorrects,  ouvraient  de  nouveaux 
égouts  ou  modifiaient  les  anciens,  sans  aucun  moyen  de  s'assurer  s'ils  avaient  la  pente 
et  l'écoulement  nécessaires  pour  se  rendre  à  la  rivière,  ce  grand  et  unique  récep- 
tacle de  tous  les  immondices  de  Londres.  Il  en  est  résulté  que  plusieurs  minières  de  kilo- 
mètres d'égouts  ont  été  construits  qui,  n'ayant  pas  de  déclivité  suffisante,  dégorgent 
encore  aujourd'hui,  surtout  par  les  grandes  pluies ,  jusque  dans  les  rues ,  les  matières 
dont  ils  sont  remplis.  Le  premier  soin  de  l'administration  centrale  des  égouts  fut  de 
préparer  un  plan  d'ensemble  du  drainage  souterrain  de  Londres,  et  un  relevé  trigono- 
métrique  de  cette  capitale.  Elle  se  mit  ensuite  hardiment  à  l'œuvre,  avec  l'intention, 
d'une  part,  de  redresser  les  égouts  défectueux,  de  l'autre,  d'en  ouvrir  dans  chaque  rue 
non  encore  drainée ,  de  manière  que  toute  maison  construite  ou  à  construire ,  fût  mise 
ou  pût  se  mettre  en  rapport  avec  le  conduit  souterrain  et  lui  transmettre  immédia- 
tement ses  détritus,  liquides  ou  sohdes.  Quelques  années  après,  en  1855,  le  Parle- 
ment, entrant  plus  avant  dans  la  voie  de  la  centralisation  administrative ,  au  moins 
pour  la  ville  de  Londres,  remplaçait  la  commission  des  égouts  par  la  Commission 
métropolitaine  des  travaux  publics  de  Londres,  dont  les  membres  sont  nommés  par 
les  autorités  paroissiales.  Entre  autres  attributions,  cette  commission  a  la  direction 
absolue  du  service  des  égouts  de  la  capitale  et  des  environs  (ceux  de  la  Cité  exceptés). 
En  1858,  un  nouvel  acte  du  Parlement  lui  a  conféré  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
opérer  la  prompte  et  complète  désinfection  de  la  Tamise  et  un  drainage  général  de 
la  métropole.  A  cet  effet  elle  peut  faire,  dans  le  ht  et  sur  les  rives  du  fleuve,  tous 
les  travaux  qu'elle  juge  nécessaires,  et  exproprier  les  terrains  et  maisons  compris 
dans  le  plan  de  ces  travaux.  Elle  est  notamment  autorisée  à  prendre  d'urgence 
les  mesures  les  plus  promptes  pour  désinfecter  les  égouts.  Dans  ces  divers  buts,  le 
même  acte  lui  a  permis  d'emprunter,  avec  l'assentiment  et  la  garantie  du  Trésor, 
une  somme  de  75  milHons  de  francs  et  de  percevoir,  pendant  40  ans,  une  taxe  de 
3  deniers  à  la  livre  sterl.  (1.20  p.  100).  Aux  termes  de  la  même  loi,  le  Trésor  peut 
charger  un  ou  plusieurs  ingénieurs  de  vérifier  l'état  et  la  nature  des  travaux ,  ainsi 
que  la  dépense  déjà  faite.  La  désinfection  de  la  Tamise  et  les  opérations  de  drainage 
à  entreprendre  en  conséquence,  doivent  être  terminées  le  31  décembre  1863 . 
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Avant  de  faire  connaître  le  plan,  actuellement  en  cours  d'exécution  et  même  déjà 
assez  avancé,  de  la  commission,  donnons  quelques  renseignements  sur  les  égouts 
de  Londres,  particulièrement  dans  leurs  rapports  avec  les  maisons. 

A  Paris,  les  égouts  ne  recevaient  autrefois  que  les  eaux  pluviales  et  ménagères. 
Aujourd'hui,  l'Administration  permet  d'y  verser  la  partie  liquide  des  fosses  d'aisance, 
lorsqu'elle  s'est  assurée  de  l'efficacité  (?)  des  procédés  employés  à  la  désinfecter.  A 
Londres,  toutes  les  maisons  qui  sont  en  rapport  direct  avec  l'égout  de  la  rue  qu'elles 
bordent,  y  envoient  non-seulement  leurs  eaux  ménagères,  mais  encore  les  matières 
fécales.  Ces  matières  sont  chassées  d'abord  par  l'eau  du  water  closet,  puis  par  les 
pluies,  enfin  par  les  quantités  d'eau  considérables  que  les  autorités  locales  font  ré- 
pandre dans  les  égouts.  Il  y  a  douze  ans,  sur  300,000  maisons  environ,  la  moitié 
seulement  était  en  communication  avec  régout;les  150,000  autres  avaient  des  fosses 
comme  celles  de  Paris,  fosses  dont  la  vidange  avait  lieu,  en  moyenne,  tous  les  deux 
ans.  A  cette  époque,  et  précisément  par  suite  de  cette  circonstance,  la  moitié  seu- 
lement des  déjections  solides  ou  liquides  de  Londres  se  rendant  à  la  rivière,  les 
inconvénients  de  l'envoi  dans  le  fleuve  de  cette  masse,  déjà  cependant  très  -consi- 
dérable, de  manure  (pour  nous  servir  de  l'expression  anglaise),  ne  s'étaient  pas  en- 
core fait  sentir  de  manière  à  éveiller  la  sollicitude  de  l'autorité.  On  s'accordait  même 
à  penser  qu'elle  était  entramée  à  la  mer  par  le  reflux.  Mais  au  fur  et  à  mesure  que 
s'exécutait  le  bill  de  1846,  qui  a  supprimé  les  fosses  en  principe  et  ordonné  l'ex- 
pulsion dans  l'égout  de  tous  les  détritus  et  de  toutes  les  déjections  sans  distinction, 
on  s'apercevait  que  la  rivière  se  chargeait  d'immondices,  et  on  constatait  avec  in- 
quiétude, aux  eaux  basses,  que  les  matières,  au  Heu  d'être  entraînées  à  la  mer, 
restaient  au  fond  du  fleuve  où  elles  formaient  un  foyer  d'infection  de  plus  en  plus 
étendu.  L'été  de  1858  révéla  le  mal  dans  toute  son  étendue.  Cette  année,  les 
miasmes  de  la  Tamise  prirent  un  caractère  d'intensité  et  de  permanence  tel,  que  le 
législateur  en  fut  presque  chassé  de  son  palais.  L'alarme  devint  générale;  on  craignit 
une  épidémie,  et  il  est  certain  que  si  une  invasion  cholérique  avait  eu  lieu  dans  de 
pareilles  circonstances,  ses  ravages  eussent  été  terribles.  Les  chambres,  la  presse, 
le  public  émus  sommèrent  le  gouvernement  de  prendre  d'urgence  des  mesures,  et 
c'est  alors  qu'intervint  le  bill  de  1858,  qui  a  conféré  à  la  commission  métropoUtaine 
les  pouvoirs  extraordinaires  que  nous  avons  fait  connaître  et  l'a  mise  en  demeure 
d'en  user  dans  un  délai  déterminé. 

Il  faut  rendre  à  la  commission  cette  justice,  qu'elle  a  compris  à  la  fois  l'impor- 
tance et  l'urgence  de  la  mission  qui  lui  était  donnée,  et  qu'elle  n'a  pas  perdu  un 
instant  pour  justifier  la  confiance  que  le  parlement  et  le  gouvernement  lui  accor- 
daient. Après  de  nombreuses  discussions,  auxquelles  la  presse,  les  meetings  parois- 
siaux, les  chambres  elles-mêmes  ont  pris  une  part  considérable,  elle  a  adopté,  avec 
le  concours  du  gouvernement,  le  plan  d'un  ingénieur,  jusque-là  peu  connu,  et  qui 
aura  attaché  son  nom  à  l'une  des  entreprises  d'utifité  publique  les  plus  importantes 
de  notre  temps,  M.  Bazalgette.  Le  but  à  atteindre  était  double  :  d'une  part,  il  s'agis- 
sait de  détourner  les  égouts  de  la  rivière  et  d'en  reporter  le  contenu  à  une  assez 
grande  distance  de  la  ville  pour  que  l'on  n'eût  plus  à  craindre  que  le  flux  l'y  ramenât. 
De  l'autre,  il  était  nécessaire  de  donner  aux  égouts  de  la  partie  sud  de  la  ville,  dont 
le  sol  est  en  grande  partie  en  contre-bas  même  des  plus  basses  eaux  de  la  rivière, 
et  qui,  par  cette  raison,  ne  s'y  déversent  que  très-imparfaitement,  une  chute  suffi- 
sante pour  déterminer  l'écoulement  de  leur  contenu.  Le  problème  ainsi  posé,  on 
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comprendra  facilement  la  nature  des  travaux  à  faire  pour  le  résoudre.  Tous  les 
égouts  se  rendant,  en  définitive,  à  la  rivière,  c'est-à-dire  courant  du  nord  au  sud 
et  du  sud  au  nord,  il  était  nécessaire  de  construire  un  ou  plusieurs  vastes  conduits 
collecteurs,  qui  les  couperaient  à  angle  droit  et,  par  conséquent,  iraient  de  l'ouest 
à  l'est,  comme  le  fleuve  lui-même.  En  étudiant  la  disposition  des  terrains  sur  les- 
quels Londres  s'étend,  M.  Bazalgette  acquit  la  conviction  que,  par  suite  de  fortes 
différences  de  niveau,  il  serait  nécessaire  de  construire  trois  égouts  à  des  hauteurs 
inégales.  A  ces  égouts  il  a  donné  le  nom  d'égout  supérieur,  moyen  et  inférieur.  Sur 
un  point  déterminé,  les  deux  premiers  se  rejoignent  et  se  confondent.  Un  peu  plus 
à  l'est,  ils  sont  rejoints  par  le  troisième,  et  là,  un  drain  immense  recueille  la  totalité 
du  flot  pour  le  transporter  au  lieu  de  sa  destination  définitive.  Les  deux  premiers 
égouts  se  déverseront  l'un  dans  l'autre  par  le  seul  effet  de  la  pesanteur;  comme  il 
ne  pouvait  en  être  ainsi  pour  le  troisième,  une  puissante  machine  à  vapeur  en  pom- 
pera le  contenu  pour  le  rejeter  dans  le  collecteur  commun,  La  même  disposition 
sera  appliquée  aux  égouts  de  la  rive  sud.  Seulement  deux  conduits  collecteurs  y 
ont  été  jugés  suffisants. 

Lés  trois  grands  drains  du  nord,  dont  le  diamètre  intérieur  est  de  4'",50,  con- 
vergent vers  la  rivière  Lea,  qu'ils  franchissent  par  un  grand  aqueduc  en  fer,  et  tra- 
versent ,  dans  un  fort  remblai,  les  prairies  inondées  de  West-IIam  et  de  Barking. 
Lorsque  des  trombes  s'abattront  sur  Londres,  des  soupapes  ou  portes  de  flot  ména- 
gées dans  le  canal  s'ouvriront  sur  un  autre  conduit  qui  se  déchargera  dans  la  Lea. 
A  partir  de  ce  cours  d'eau,  l'égout  collecteur  unique  se  dirige  sur  Barking-Creek  à 
14  milles  (22  *4  kil-)  du  ponl  de  Londres.  Là,  les  matières  sont  reçues  dans  un 
énorme  réservoir  de  brique,  de  près  de  1,700  mètres  de  long  sur  15  seulement  de 
large.  Ce  réservoir  sera  voûté,  de  manière  à  empêcher  la  sortie  des  miasmes.  Si 
l'énorme  masse  d'engrais  végétal  et  animal  ainsi  déposée  dans  ce  bassin  (  dont  on 
évalue  la  valeur  annuelle  à  plus  de  50  millions  de  francs  et  que  l'on  suppose  suffi- 
sante pour  la  fumure  de  100,000  hectares),  ne  peut  être  utilisée  pour  l'agriculture, 
elle  sera  jetée  dans  la  Tamise  à  l'heure  du  reflux,  pour  être  entraînée  à  une  nouvelle 
distance  de  20kilom.,  c'est-à-dire  en  tout  à  plus  de  42  kilom.  de  Londres.  D'après  les 
calculs  de  M.  Bazalgette,  les  matières  qu'il  s'agit  d'éliminer  ainsi  chaque  jour  de 
Londres  peuvent  être  évaluées  à  92  millions  de  gallons  (417,956  mètres  cubes).  Un 
autre  ingénieur  a  suggéré  l'idée,  qui  sera  probablement  adoptée,  de  favoriser 
l'écoulement  des  matières  impures  dans  l'égout  collecteur  principal  des  deux  rives 
par  de  puissantes  chasses  données  à  marée  basse,  avec  un  volume  d'eau  considé- 
rable emprunté,  à  l'aide  d'un  barrage,  à  la  partie  de  la  Tamise  qui  coule  en  amont  de 
Londres  et  que  la  marée  n'atteint  pas. 

D'après  les  travaux  déjà  faits,  M.  Bazalgette  a  pu  récemment  donner  l'assurance 
que  le  nouveau  système  d'égouts  seraitjprêt  à  fonctionner  à  la  date  fixée  et  que  la 
dépense  ne  dépasserait  pas  le  devis  (75  millions). 

En  lisant  les  détails  qui  précèdent,  on  se  sera  reporté  involontairement,  par  la 
pensée,  à  l'entreprise  de  même  nature  qui  se  poursuit  en  ce  moment  dans  Paris  et 
dans  la  même  intention.  Quelques  mots  à  ce  sujet. 

Les  galeries  d'égout  qui  existent  maintenant  à  Paris,  n'ont  pas  été  établies  (et  ne 
pouvaient  l'être  d'ailleurs)  d'après  un  plan  d'ensemble,  mais  par  des  travaux  successifs 
destinés  à  satisfaire  aux  besoins  de  chaque  époque.  A  l'origine,  le  ruisseau  de  Mé- 
nilmontanl  et  la  Bièvre  ont  été  les  grands  exutoires  de  Paris.  C'est  vers  ces  deux 
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cours  d'eau  xjue  les  habitants  dirigeaient  les  eaux  pluviales  et  ménagères,  au  moyen 
de  rigoles  creusées  à  travers  les  terrains  en  culture,  dont  les  groupes  de  maisons 
formant  la  ville  étaient  environnés.  Plus  tard,  une  partie  des  fossés  des  enceintes  de 
Philippe-Auguste  et  de  Charles  VI  reçut  aussi  les  eaux  boueuses  de  Paris.  Tous  ces 
égouts,  à  ciel  ouvert,  mal  nivelés  pour  la  plupart,  se  remplirent  promptemenl  d'im- 
mondices, de  flaques  d'eau  stagnante  et  répandirent  des  miasmes  pestilentiels.  On 
s'appliqua  peu  à  peu  à  les  curer,  à  les  redresser;  on  supprima  les  plus  incommodes; 
on  maçonna  les  parois  et  le  fond  des  autres  ;  on  songea  enfin  à  les  recouvrir  de 
voûtes  ou  de  dalles  en  pierre.  Le  premier  égout  proprement  dit  fut  construit  en 
1374;  il  consista  dans  la  couverture  de  la  rigole  qui  conduisait  les  eaux  du  quartier 
Montmartre  au  ruisseau ,  déjà  tari  et  passé  à  l'état  de  ravin  fangeux ,  de  Ménilmon- 
tant.  En  1663,  sous  Louis  XiV,  la  longueur  totale  des  égouts  voûtés  n'était  encore 
que  de  1,207  toises;  celle  des  égouts  découverts  de  4,120  toises.  L'égout  formé  par 
l'ancien  ruisseau  de  Ménihïiontant,  qui  avait  reçu  et  garde  encore  le  nom  de  grand 
égout  de  ceinture,  ne  fut  revêtu  de  murs  et  n'eut  un  radier  en  pierre  que  vers  1740. 
Sous  le  premier  empire,  une  active  impulsion  fut  donnée  aux  travaux  de  la  canali- 
sation souterraine  de  Paris.  Les  chifl'res  suivants  donneront  une  idée  du  progrès  réa- 
lisé depuis  cette  époque.  Il  n'existait,  en  1806,  que  23,530  mètres  de  galeries 
d'égouts;  on  en  comptait  163,000  en  1854,  dont  20,000  de  grande  section  et 
135,000  de  petite*.  En  1858,  leur  longueur  s'élevait  à  170,000  mètres. 

Cette  étendue  peut  paraître  considérable,  et  cependant  elle  est  loin  d'être  en 
rapport  avec  celle  des  voies  publiques  qui,  à  la  même  date,  était  de  423,000  mètres. 
On  voit  qu'on  était  loin ,  et  nous  pouvons  ajouter  qu'on  est  loin  encore  de  la  pensée 
de  doter  chaque  rue  d'une  voie  souterraine  d'écoulement  destinée  à  recevoir  les 
projections  de  toutes  les  maisons.  En  attendant,  une  disposition  excellente  a  été  prise; 
elle  a  consisté  à  enjoindre  (décret  du  26  mars  1862)  aux  propriétaires  de  maisons 
construites  ou  à  construire  dans  les  rues  pourvues  d'égouts,  à  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  pouvoir  y  conduire  les  eaux  pluviales  et  ménagères.  Aux  termes 
du  décret  précité,  ces  dispositions  doivent  être  entièrement  terminées  à  la  fin  de 
l'année  courante  (1862).^ 

Depuis  1854,  les  travaux  d'égouts  se  sont  poursuivis  avec  une  grande  activité, 
autant  dans  le  sens  de  l'ouverture  de  nouvelles  galeries  que  de  la  rectification  ou  de 
l'agrandissement  des  anciennes.  Il  est  certain  que  la  plupart  de  ces  dernières  sont 
de  dimensions  trop  petites.  Les  moindres  pluies  en  chassent  les  agents  et  ouvriers 
de  l'administration;  une  averse  les  engorge,  et  l'eau  qu'elles  ne  peuvent  recevoir 
et  débiter  avec  la  rapidité  nécessaire,  inonde  la  voie  publique.  Lorsque  tous  les  ca- 
naux souterrains  de  Paris  auront  des  dimensions  telles,  que  l'ensemble  du  réseau 
livre  passage,  sans  embarras,  à  la  plus  grande  masse  d'eau  qui  puisse  tomber  sur  la 
ville  dans  un  jour  d'orage,  le  but  sera  complètement  atteint.  L'insufiîsance  actuelle 

1.  La  longueur  totale  des  divers  canaux  souterrains  était,  la  même  année,  évaluée  à  978,000  mètres. 

2.  Les  dimensions,  la  côte  de  radier,  et  le  genre  de  construction  des  vomitoires  de  chaque  maison 
ont  été  réglés  par  les  ingénieurs  de  la  ville,  lis  doivent  avoir  2'",30  de  haut  sur  l^jSO  de  large.  Ils 
sont  fermés  sur  l'égout  par  une  grille  ayant  deux  clefs  dissemblables,  dont  l'une  reste  entre  les  mains 
du  propriétaire  et  l'autre  est  remise  à  l'administration.  Ces  portes  sont  numérotées  et  leur  numéro 
est  le  même  que  celui  de  la  maison.  Quant  à  l'égout,  il  porte  le  nom  de  la  rue  qu'il  dessert.  Pour  la 
ventilation  permanente  des  égouts,  chacun  d'eux  devra  cire  pourvu,  un  jour,  d'un  tuyau  d'appel  qui 
débouchera  au-dessus  des  combles.  Les  galeries  de  communication  des  maisons  avec  l'égout  sont  dis- 
posées de  manière  à  recevoir  les  conduits  d'eaux  potables. 
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du  reseau,  en  dehors  de  l'élargissement  des  galeries  existantes,  est  d'ailleurs  démon- 
trée. Sans  doute,  les  artères  principales  sont  ouvertes,  et  tous  les  points  bas  de  la 
ville  sont  drainés;  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  la  majeure  partie  des  rues,  à 
Paris,  en  sont  encore  réduites,  pour  se  débarrasser  des  eaux  domestiques  qu'elles 
reçoivent,  aux  ruisseaux  établis  le  long  des  trottoirs.  Or  il  arrive  assez  souvent  que, 
par  suite  d'un  défaut  de  pente,  l'eau  de  ces  ruisseaux  n'a  pas  une  circulation  assez 
active*.  Le  mauvais  état  du  pavage  sur  qnelques  voies  publiques,  môme  de  l'ancien 
Paris,  entraîne  ensuite  cette  conséquence  que  les  eaux  pluviales  et  ménagères  y 
forment  des  flaques  stagnantes  et  nauséabondes  en  été.  Là  où  les  ruisseaux  ont  la 
pente  nécessaire,  ils  finissent  bien  par  aboutir  à  quelque  branche  d'égout,  où  ils  se 
déchargent;  mais  souvent  les  moindres  pluies  les  font  grossir  et  déborder,  au  détri- 
ment des  caves  et  des  rez-de-chaussée  des  maisons  riveraines,  et,  presque  toujours, 
les  eaux  ménagères  et  industrielles  les  imprègnent  de  principes  d'infection. 

L'établissement  d'un  bon  système  d'égouts,  à  Paris,  rencontre,  en  outre,  deux 
difficultés  dont  l'administration  a  tenu  compte  dans  le  plan  général  d'amélioration 
qu'elle  a  adopté  et  dont  elle  poursuit  résolument  l'exécution.  La  première,  c'est 
l'inondation  périodique  (tous  les  quinze  ans)  des  caves  dans  les  quartiers  situés  au 
pied  des  colhnes  du  nord,  inondation  dont  la  cause  habituelle  est  l'accroissement, 
après  des  saisons  très-pluvieuses,  de  la  nappe  souterraine  qui  règne  dans  la  couche 
de  sables  et  de  graviers  dont  se  compose  le  sol  de  Paris  sur  la  rive  droite  de  la  Seine 
et  où  s'alimentent  les  puits.  Il  est  évident  que  si  de  grandes  galeries,  construites 
perpendiculairement  à  la  pente  de  l'eau,  devaient  couper  profondément  la  couche 
aquifôre  par  des  murs  en  maçonnerie,  l'eau  refluerait  vers  l'amont,  et  les  inonda- 
tions deviendraient  plus  fréquentes  et  plus  abondantes.  La  seconde,  qui  se  présente 
particulièrement  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  ce  sont  les  crues  du  fleuve.  Presque 
tous  les  hivers,  en  effet,  un  certain  nombre  de  galeries  d'égouts  sont  envahies,  et 
le  service  en  est  suspendu.  D'un  autre  côté,  les  conduites  d'eau  pure  qu'elles  con- 
tiennent sont  submergées  et  se  rompent  quelquefois.  Les  ingénieurs  de  la  ville  ont 
pu  triompher  de  ces  deux  difficultés  par  des  combinaisons  ingénieuses  qui  satisfont  à 
toutes  les  conditions  du  problème.  Les  généralités  de  leur  plan  sont  connues.  On 
sait  qu'il  consiste  principalement  dans  la  construction,  sur  la  rive  droite,  d'un  im- 
mense égout  collecteur  d'une  largeur  de  5"\60,  et  d'une  hauteur  de  4"\40,  recevant, 
sur  la  même  rive,  sept  autres  collecteurs  de  moindre  importance,  et  de  deux  vastes 
galeries  de  même  nature  sur  la  rive  gauche  communiquant  avec  le  conduit  principal 
de  la  rive  droite  par  un  double  siphon  en  tôle  de  1  mètre  de  diamètre  intérieur.  Ce 
siphon  passe  d'une  rive  à  l'autre,  dans  le  lit  du  fleuve,  à  2  mètres  au-dessous  des 
basses  eaux,  près  du  pont  de  la  Concorde.  Des  chasses  d'eau  puissantes  et  régu- 
lières doivent  dégager  ces  voies  souterraines  de  toute  immondice  et  en  maintenir  le 
libre  jeu.  Le  réseau  entier,  traversé,  de  l'est  à  l'ouest,  par  les  lignes  maîtresses  de 
collecteurs,  et  complété,  pour  les  îles  de  la  Cité  et  de  Saint -Louis,  au  moyen  de 
siphons  semblables  à  ceux  de  la  place  de  la  Concorde,  aboutissant  au  collecteur  de 

1.  On  sait  qne  les  bornes-fontaines  ont  été  établies  surtout  en  vue  de  faciliter  récoulcraent  des  eaux 
des  ruisseaux  dans  les  égouts  voisins.  Dans  ce  but,  elles  ont  été  placées  au  point  culminant  des  rues 
qu'elles  doivent  assainir  sous  ce  rapport.  Il  est  à  regretter  que  les  ressources  dont  dispose  la:  ville  ne 
lui  permettent  pas  de  leur  donner  un  jet  continu.  Dans  l'état  actuel,  elles  ne  sont  ouvertes  que  deux 
fois  par  jour,  le  matin  et  le  soir,  et  pendant  une  heure  seulement.  Cette  disposition  est  d'autant  plus 
insufflsante.  qu'une  assez  notable  partie  des  eaux  de  ces  fontaines  est  absorbée  par  les  habitants  pour 
les  usages  domestiques. 
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la  rive  droite,  débouchera  dans  la  Seine  au-dessous  du  pont  d'Asnières.  Les  deux 
collecteurs  des  quais  demeureront  en  communication  avec  le  fleuve  par  des  déver- 
soirs ménagés  pour  les  cas  de  grandes  averses.  Mais,  d'une  part,  les  portes  de  flot, 
dont  la  mobilité  sera  soigneusement  entretenue,  défendront  les  galeries  contre  l'in- 
vasion des  crues;  de  l'autre,  l'élévation  des  déversoirs  sur  lesquels  ces  portes  se- 
ront posées,  empêchera  le  contenu  de  la  cunette  des  égouls  de  s'épancher  dans  la 
rivière.  Pendant  les  pluies  d'orage  seulement,  c'est-à-dire  pendant  quelques  heures 
par  année,  les  portes  s'ouvriront  sous  le  po'ids  des  eaux,  momentanément  gonflées 
jusqu'au-dessus  du  niveau  des  déversoirs. 

Terminons  en  faisant  connaître,  au  moins  d'après  les  avant-projets  des  ingénieurs 
du  service,  la  dimension  de  la  canalisation  souterraine  normale  de  Paris,  lorsqu'elle 
aura  été  complétée.  Elle  comporte  la  construction  de  56,4-42  mètres  courants  d'égouts 
de  grande  et  moyenne  section  de  divers  types,  et  232,890  mètres  d'égouts  de  petite 
section,  en  tout  289,332  mètres.  Ne  sont  pas  compris  dans  cette  évaluation,  d'abord 
11,000  mètres  d'égouts  existants,  dont  le  radier  devra  êlre  relevé  pour  qu'ils 
puissent  se  déverser  dans  les  collecteurs,  puis  80,000  mètres  de  petils  égouts  que 
demanderont,  un  jour,  des  parties  de  la  ville,  aujourd'hui  à  peu  près  désertes.  A 
quelques  exceptions  près,  les  égouts  existants  doivent  être  provisoirement  main- 
tenus, pour  n'être  remplacés  que  dans  la  mesure  des  besoins  et  des  ressources  dis- 
ponibles. 

Nous  avons  vu  que  le  développement  total  des  égouts  était,  en  1858,  de 
170,000  mètres;  en  y  ajoutant  les  290,000  mètres  à  construire,  et  les  80,000  qui 
s'ouvriront  probablement  et  dans  un  avenir  peu  éloigné,  on  arrive  à  un  total  de 
540,000  mètres,  ou  135  lieues.  L'exécution  complète  de  toutes  les  parties  de  ce 
vaste  plan  ne  coûtera  pas  moins  de  50  millions. 

Fosses  d'aisance.  —  11  est  dans  les  grandes  villes  un  intérêt  hygiénique  considé- 
rable qui  a  une  étroite  affinité  avec  la  question  des  égouts  et  des  eaux;  c'est  la 
vidange  des  fosses  d'aisance.  L'existence  de  ces  fosses  est,  à  Paris^  une  cause  d'in- 
fection (jui  n'agit  plus  que  partiellement  à  Londres,  d'où  elle  ne  tardera  pas  à  dispa- 
raître complètement,  la  loi  exigeant,  depuis  1848,  que  toute  maison  nouvelle 
écoule  dans  l'égout  non-seulement  ses  eaux  ménagères,  mais  encore  les  déjections 
de  toute  nature.  Cette  prescription  s'applique  même  aux  maisons  anciennement 
construites,  qui,  de  l'avis  de  l'autorité  locale,  peuvent  réaliser  cette]  amélioration 
sans  préjudice  pour  leur  solidité. 

Voici  quelle  était  la  situation  en  1850,  d'après  un  rapport  sur  le  choléra  de  1849, 
du  Doarcl  of  health  :  «D'après  le  census  de  1841,  on  a  constaté  l'existence  de 
270,859  maisons  dans  la  métropole.  On  sait  qu'il  n'y  a  qu'un  très  -  petit  nombre  de 
maisons  sans  fosses  d'aisancfe,  et  qu'un  grand  nombre  en  ont  deux,  trois,  quatre  et 
même  plus.  On  peut  donc  en  évaluer  le  total  à  300,000.  La  largeur  de  chaque  fosse 
étant  d'environ  9  pieds  (2™,70)  et  la  profondeur  de  0  V2  (^™,95),  il  en  résulte 
qu'elle  contient  58  '/s  pieds  cubes  (17.55  mètres  cubes)  de  matière  fermentescible 
de  la  nature  la  plus  dangereuse.  La  largeur  réunie  de  toutes  les  fosses 
(300,000  +  9)  =  2,700,000  pieds  (810,000  m.),  soit  environ  62  acres  (25  hect.), 
et  la  matière  qu'elles  contiennent  (300,000  X  58'/»  pieds)=  17,550,000  pieds  cubes 
(5,265,000  mètres  cubes.)  » 

M.  Mayhew,  dans  ses  curieuses  recherches  sur  Londres  (London  labour  and 
London  j)oor,  1851,  2  vol.)  conteste  ces  évaluations  qu'il  considère  comme  exagé- 
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rées.  Prenant  pour  base  une  enquête  personnelle,  mnison  par  maison,  dans  trois 
paroisses,  l'une  riche  (Saint- James,  Westminster),  l'autre  seulement  aisée  (Sainte- 
Anne,  Soho),  la  troisième  pauvre  (Saint-George  tlie  Martyr,  Southwark),  il  estime 
que  le  nombre  des  fosses,  par  rapport  aux  maisons,  était,  en  1850,  dans  la  paroisse 
riche  de  36.62  p.  100  maisons;  dans  la  paroisse  aisée,  de  47.27;  dans  la  paroisse 
pauvre  de  82.12.  11  en  déduit,  pour  la  ville  entière,  une  moyenne  d'environ  50, 
soit,  pour  300,000  maisons,  en  1850,  150,000  fosses. 

Le  même  auteur  a  cherché  à  déterminer  la  quantité  de  refuse  (selon  la  décente 
expression  anglaise),  que  produisait,  en  1850,  la  ville  de  Londres,  et  il  a  fait  le 
calcul  suivant.  D'après  les  nightmen  (synonyme  non  moins  décent  de  vidangeurs) , 
les  plus  expérimentés,  une  fosse  est  vidée  tous  les  deux  ans  et  donne,  en  moyenne, 
un  poids  de  5  tonnes  anglaises  (5,075  kil.)  de  matière.  A  ce  taux,  150,000  fosses 
doivent  donner,  tous  les  deux  ans,  750,000  tonnes.  A  35.9  pieds  cubes  (10.8  m.  c.) 
par  tonne,  c'est  un  total  de  26,925,000  p.  c.  (8,077,500  m.  c.)  et  par  an  de 
13,462,500  p.  c.  (4,038,700  m.  c).  En  calculant  d'après  la  capacité  moyenne  des 
fosses,  M.  Mayhew  arrive  à  14,775,000  p.  c,  et,  d'après  la  production  individuelle 
moyenne,  déterminée  par  Boussingault  et  Liebig,  à  16,670,000  (population  de  1841). 
La  moyenne  serait  de  15  millions,  ou  4  Y,  millions  de  mètres  cubes  par  an.  Au- 
jourd'hui, on  estime  que  la  moitié  environ  des  maisons  s'est  conformée  à  la  loi,  et 
que,  par  conséquent,  l'intensité  du  foyer  d'infection  a  diminué  dans  la  même  pro- 
portion. 

Rappelons,  toutefois,  que  ce  foyer  n'a  été  que  déplacé,  et  que  les  niiasmes  infects, 
déterminés  par  l'amoncellement  des  matières  solides  dans  la  rivière,  ont  nécessité 
les  grands  travaux  de  déviation  que  nous  avons  fait  connaître.  Il  est  certain,  d'un 
autre  côté,  que  l'expulsion  de  ces  matières  dans  l'égout  n'a  été  possible  que  du 
jour  où  chaque  maison  a  pu  disposer  d'une  quantité  d'eau  assez  considérable  pour 
leur  imprimer  une  chasse  vigoureuse.  Ajoutons  que  les  pluies,  si  fréquentes  à 
Londres,  ont  contribué  au  bon  effet  d'une  disposition  qui  n'aurait  probablement  pas 
le  même  effet  dans  une  ville  du  midi  de  l'Europe.  Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  que, 
par  excès  de  précaution,  l'autorité  locale  fait  couler,  en  tout  temps,  mais  surtout 
en  été,  des  quantités  d'eau  considérables  dans  les  égouts. 

L'expulsion,  par  le  water  closet,  là  où  il  est  possible,  n'a  pas  seulement  l'avan- 
tage de  prévenir  l'accumulation  des  matières  dans  des  fosses  souvent  mal  con- 
struites, dont  les  émanations  vicient  l'air,  dont  les  infiltrations  corrompent  les  eaux 
des  puits,  et  que  le  propriétaire  ne  se  décide  à  faire  vider  que  lorsque  des  tuyaux 
de  descente  commencent  à  s'engorger,  c'est-à-dire  lorsque  la  surface  d'infection  a 
atteint  sa  limite  extrême;  elle  exonère  encore  les  habitants  de  la  grave  incommodité 
qui  résulte  de  la  vidange  extérieure,  et  qui  est  si  sensible  à  Paris.  Voici  en  quels 
termes  énergiijues  et  justes  la  qualifie  M.  le  préfet  de  la  Seine,  dans  un  rapport  au 

conseil  municipal  sur  l'assainissement  de  Paris  (4  août  1854)  :  « Les  procédés 

de  désinfection  qu'on  emploie  n'empêchent  pas  une  odeur  fétide  de  se  répandre 
dans  les  rues.  Les  liquides,  plus  ou  moins  saturés  de  substances  neutralisantes,  dont 
on  croit  pouvoir  tolérer  l'écoulement  dans  les  ruisseaux,  sous  la  foi  de  cette  opéra- 
tion préliminaire,  promènent  au  loin  leurs  émanations  nauséabondes,  et  vont  en- 
suite exciter,  par  leur  mélange  avec  les  résidus  de  toute  sorte  qu'entraînent  les 
égouts  souterrains,  une  fermentation  dont  l'effet  est  de  rendre  plus  intenses  et  plus 
délétères  les  vapeurs  qui  s'en  échappent.  L'arrivée  de  plus  de  200  voitures,  se 
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rendant,  chaque  nuit,  dans  la  ville  pour  enlever  les  matières  solides,  le  travail  des 
vidangeurs,  le  chargement  des  tonneaux,  le  retour  de  ces  foyers  ambulants  de 
miasmes  insalubres  au  dépotoir,  emplissent  Paris  de  bruit  et  vicient  profondément 
l'air.  Si  le  service  devient  plus  fréquent  (et  il  en  sera  nécessairement  ainsi  du  jour 
où,  l'eau  étant  fournie  abondamment  aux  maisons,  les  fosses  se  rempliront  avec  une 
extrême  rapidité),  les  inconvénients,  s'il  n'est  pas  modifié,  en  seront  intolérables.  » 
Le  même  magistrat,  dans  un  autre  rapport  du  16  juillet  1858^  évaluait,  ainsi  qu'il 
suit,  les  résidus  solides  et  liquides,  à  cette  date,  des  fosses  de  Paris  : 

Matières  envoyées  au  dépotoir  de  la  Villolte 223,158  mètres  cubes. 

Matières  transportées  sur  d'autres  points 20,000         — 

Matières  écoulées  dans  les  égouts 190,470  — 

433,628  * 

Si  ce  chiffre  est  exact*,  il  est  la  condamnation  des  évaluajiions  de  M.  Mayhew  en 
ce  qui  concerne  Londres,  car,  même  en  calculant  d'après  la  population  de  cette  ville 
en  1852  (2,027,528),  les  4  millions  et  demi  de  mètres  cubes  qu'il  supposait,  en 
1850,  être  extraits  annuellement  de  ses  fosses,  donneraient  2,210  Utres  par  individu, 
tandis  que  la  proportion  afférente  à  Paris  n'aurait  été,  en  1859,  que  de  361,3.^ 

Depuis  1850,  la  municipahté  parisienne  fait  étudier,  avec  le  plus  grand  soin,  les 
divers  systèmes  de  vidanges  dans  leur  apphcation  possible  à  la  ville.  Plusieurs  com- 
binaisons ont  été  indiquées.  La  première  et  la  plus  radicale  consistait  dans  la  sup- 
pression des  fosses  et  la  mise  en  communication  directe  des  tuyaux  dedescente  avec 
des  conduites  spéciales  posées  dans  les  égouts.  Dans  ce  système,  des  pompes  à  vapeur, 
agissant  par  aspiration  sur  l'ensemble  de  ces  conduites,  refouleraient  les  matières 
débitées  par  elles  dans  des  réservoirs  éloignés,  où  elles  seraient  traitées  et  mises 
à  la  disposition  de  l'agriculture.  On  a  objecté  la  dépense,  puis  la  crainte  que  les 
vidanges  trop  étendues  d'eau,  lorsque  chaque  maison  en  serait^approvisionnée  avec 
abondance,  ne  pussent  être  utilisées  comme  engrais.  Mais  des  expériences  con- 
cluantes ont  démontré  que  cette  préoccupation  n'était  pas  fondée.  On  a  dit  encore, 
et  avec  plus  de  raison  peut-être,  [que  l'emploi  des  engrais  liquides",  destinés  à  être 
débités  par  les  tuyaux  d'évacuation  des|,  fosses,  ne  pouvant  être  régulier,  l'arrosage 
des  prés  et  des  champs  étant  forcément  suspendu  pendant  les  froids  et  les  récoltes, 
il  pourrait  devenir  nécessaire  de  construire  des  bassins  de  réserve  beaucoup  plus 
grands  et  non  moins  infects  que  celui  de  Bondy.  Une  autre  combinaison  de  vidange 
souterraine  reposait  sur  la  découverte  probable  du  moyen  de  séparer,  à  peu  de 
frais,  dans  les  fosses  mêmes,  les  éléments  constitutifs  de  l'engrais,  principe  de  leur 
infection,  des  liquides  qui  les  tiennent  en  suspension  ou  en  dissolution.  Ces  Hquides, 
devenus  alors  aussi  inoffensifs  qu'inutiles,  pourraient  être  rejelés,  soit  dans  les  con- 
duites spéciales,  soit  même  dans  les  égouts,  tandis  que  les  principes  fertilisants, 
concentrés  sous  un  faible  volume,  seraient  aisément  recueillis  par  des  appareils  sépara- 
teurs et  transportés  au  loin  pour  recevoir  une  utile  destination.  Des  essais  ont  été 


1.  D'après  des  documents  officiels,  l'ancienne  voirie  de  Montfaucon  a  reçu,  en  1810,  50,151  m.  c. 
de  matières;  en  1811,  49,545;  en  1812,  49,235,  et,  dans  l'année  qui  a  précédé  sa  suppression, 
230,000  environ. 

2.  11  ne  Test  pas,  car  il  ne  tient  pas  compte  des  matières  déposées  dans  les  rues  et  enlevées  par  les 
tombereaux  du  service  des  boues  de  Paris. 

3.  A  Paris ,  on  a  pu  évaluer ,  avec  une  grande  approximation ,  par  la  vidange  des  fosses  des  casernes, 
à  1  litre  3/4  par  jour  ou  638  litres  par  an ,  la  masse  des  déjections  d'un  adulte  du  sexe  masculin. 
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faits,  notamment  aux  halles  centrales,  qui  permettent  d'espérer  une  solution  satis- 
faisante du  problème.  Dans;  cette  situation,  il  importait  de  disposer  les  égouts 
dans  l'hypothèse  de  l'adoption  de  l'un  ou  l'autre  des  deux  systèmes,  et  heureuse- 
ment cette  disposition  pouvait  être  prise  avec  une  dépense  minime.  Dans  l'épaisseur 
de  l'un  des  pieds-droits  ou  sous  l'une  des  banquettes,  des  conduites  en  ciment  seront 
partout  établies,  et  les  fosses  d'aisance  communiqueront,  d'une  part,  avec  ces  con- 
duites, au  moyen  de  tuyaux,  d'autre  part',  avec  les  galeries  d'égout,  par  l'embran- 
chement exécuté  conformément  au  décret  de  1852.  Si  le  système  de  l'emploi  direct 
des  matières  pour  l'agriculture  est  un  jour  adopté  ,  des  conduites  spéciales  seront 
préparées  et  n'attendront  plus  que  l'action  des  machines  destinées  à  en  refouler  le 
contenu  sur  des  réservoirs  éloignés. 

L'eau  du  ciel  joue  un  rôle  d'une  grande  importance  dans  l'assainissement  des 
villes  dotées  d'un  bon  système  d'égouts ,  à  la  fois  en  donnant  aux  conduites  \  des 
chasses  efficaces  et  en  délayant,  en  désinfectant  leur  contenu.  A  ce  point  de  vue,  on 
nous  permettra  de  reproduire  les  chiffres  officiellement  recueillis  sur  les  quantités 
d'eau  qui  tombent  annuellement  à  Paris  et  à  Londres.  Le  tableau  suivant  résume 
les  observations  faites,  de  1828  à  1837,  par  la  Société  royale  des  sciences  de  cette 
dernière  ville.  La  première  colonne  indique  les  quantités  (en  millimètres),  la  seconde 
les  jours  de  pluie. 

Janv.        Févr.        Mars.        Avril.         Mai.         Juin.        Juill.        Aoiit.        Sept.        Octob.        Nov.  Dec.  Total. 

39702  36783  34755  39737  42742  5o729  Gl798  0o720  75744  62748  65753  4l7)2    61^62 
14.4    15.8    12.7    14.0    15.8    11.8    16.1     16.3    12.3    16.2    15.0    17.7      178.1 

D'après  ce  tableau,  il  tombe,  en  moyenne,  à  Londres,  243.08  mill.  d'eau  dans  le 
premier  semestre  de  l'année,  et  367.54  dans  le  second.  Si  l'on  compte  par  saison, 
il  tombe  de  novembre  à  avril  (durée  des  mauvais  jours)  257.81,  et  pendant  le 
semestre  de  printemps  et  d'été,  352.81.  C'est  donc  dans  la  belle  saison  (saison  des 
orages)  qu'il  tombe  la  quantité  la  plus  considérable  de  pluie. 

Des  observations  faites  à  Grcenwich,  de  1838  à  1849,  donnent,  par  année 
moyenne,  031  mill.;  celles  du  docteur  Howard  (23  années)  639.55;  du  professeur 
Daniel! ,  563.79;  du  docteur  Heberden,  574.24.  La  moyenne  de  ces  diverses  obser- 
vations, y  compris  celles  de  la  Société  royale,  est  de  597.05.  La  superficie  de  Londres 
étant,  en  1851,  de  78,000  acres  ou  de  31,590  hectares,  soit  315,900,000  mètres 
carrés,  la  quantité  d'eau  tombée  sur  cette  ville  par  année  moyenne,  est  exprimée 
par  le  produit  de  la  multiplication  de  celte  quantité  par  0"\59705,  soit  188,608,095 
mètres  cubes.  Si  cette  masse  énorme  d'eau  allait  tout  entière'^aux  égouts,  sans  perte 
par  voie  d'infdtration  sur  la  voie  pubUque,  ou  d'évaporation,  ils  recevraient  en 
moyenne  par  année  1,886,080,950  hectohtres  d'eau. 

D'après  les  observations  faites  à  l'Observatoire  de  Paris,  de  1836  à  1848,1a 
moyenne  de  la  quantité  d'eau  tombant  habituellement  dans  cette  ville,  et  des  jours 
de  pluie,  s'établit,  ainsi  qu'il  suit,  par  mois: 

Janv.        Févr.        Mare.       Avril.         Mai.        Juin.         Juill.        Août.        Sept.        Octob.        Nov.  Dec.  Total. 

46751  45763  37768  46739  45786  56765  52747  54793  67731  5l779  657o8  37772    608.02 
11       11       13       13       14       13       14       12       14       13       16       11         155 

D'après  ces  documents,  il  tombe  à  Paris,  pendant  le  premier  semestre  de  l'année, 

278.72  mill.  d'eau,  et,  pendant  le  second,  329.30;  dans  la  saison  d'hiver  279.01 ,  et 

dans  la  saison  d'été  329.  C'est  le  même  phénomène  qu'à  Londres.  Il  est  d'ailleurs 

remarquable  que  les  deux  villes  reçoivent  à  peu  près  la  môme  quantité  d'eau  par 
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année  (608  et  610  nniill.).  Mais  Londres  a  un  plus  grand  nombre  moyen  'de  jours 
de  pluie  (178  et  155). 

Les  deux  tableaux  ci-après  indiquent  les  variations  survenues  du  dix- septième 
au  dix-neuvième  siècle,  dans  la  quantité  moyenne  de  la  pluie  tombée  chaque  année 
dans  Paris,  et  des  jours  de  pluie  qui  y  ont  été  observés. 

L  Quantités  de  pluies.  {En  millimètres.) 


1G89-1698  .  . 

.  .  527 

1729-1738  .  . 

.  .  389 

1805-1814  .  . 

.  .  483 

1699-1708  .  . 

.  .  485 

1739-1748.  . 

.  .  424 

1815-1824  .  . 

.  .  530 

1709-1718  .  . 

.  .  493 

1749-1754  .  . 

.  .  514 

1825-1835  .  . 

.  .  553 

1719-1728  .  . 

.  .  358 

1773-1785.  . 

.  .  544 

183G-1848  .  . 

.  .  616 

L'accroissement  est  sensible  et  continue  depuis  le  commencement  de  ce  siècle. 
IL  Nombre  moyen  annuel  des  jours  de  pluie. 

1773-1785    1786-1795    1796-1805    1806-1815    1816-1S25    1820-1835    I836-1S48 

140  152  124  134  152  147  15i 

Quelque  considérables  que  soient  es  coscillations,  on  ne  constate  aucun  mouve- 
ment caractérisé,  dans  un  sens  quelconque,  de  la  première  à  la  dernière  période. 

Cimetières.  —  On  a  longtemps  considéré  comme  une  cause  très-active  d'insa- 
lubrité à  Londres ,  l'existence  de  183  cimetières  dans  l'intérieur  de  la  ville.  Il  est 
certain  que,  par  suite  de  l'entassement  énorme  des  corps  sur  des  espaces  relative- 
ment très-étroits  et  situés  souvent  dans  les  rues  les  plus  fréquentées,  ils  étaient 
devenus  des  foyers  d'émanations  tellement  infectes,  que  la  fièvre  était  en  permanence 
dans  les  maisons  riveraines.  On  pourrait  même  s'étonner  que  les  habitants  aient  pu 
tolérer  si  longtemps  une  pareille  violation  des  préceptes  les  plus  élémentaires  en 
matière  d'hygiène,  si  l'on  ne  savait,  d'une  part,  combien  les  Anglais  sont  supersti- 
tieusement fidèles  aux  anciens  usages,  et  combien,  en  outre,  l'autorité  est  pleine  de 
respect  pour  les  droits  acquis.  Or,  le  plus  grand  nombre  des  cimetières  étant  des 
propriétés  particulières,  il  était  nécessaire  (on  le  croyait  du  moins)  de  recourir  à  l'expro- 
priation forcée  pour  pouvoir  les  fermer.  Là ,  toutefois ,  n'était  pas  la  plus  grande 
difficulté.  Elle  consistait  surtout  à  créer  pour_^chaque  paroisse,  en  dehors  de  Londres, 
un  cimetière  nouveau ,  l'ancien  ne  pouvant  évidemment  être  supprimé  que  lorsqu'il 
aurait  été  pourvu  à  son  remplacement.  Dans  une  ville  oii  l'administration  munici- 
pale aurait  été  centralisée ,  l'obstacle  eût  été  facilement  surmonté  ;  mais  il  ne  pou- 
vait l'être  que  très-lentement  pour  183  paroisses.  Aussi  le  gouvernement  fut-il 
obligé  d'opérer  par  voie  législative.  De  là  l'origine  du  metropolitan  interments  ad 
de  1852,  qui  a  interdit,  en  principe  et  sauf  quelques  exceptions,  les  inhumations 
dans  Londres. 

Le  même  acte  contenait  des  dispositions  relatives  à  l'exhumation  des  corps  en- 
terrés dans  une  période  antérieure  déterminée  et  à  leur  transport  dans  un  vaste 
cimetière  aux  environs  de  Londres;  mais  il  est  resté  sans  exécution  sur  ce  point. 
Le  gouvernement  ayant  été  armé  par  ce  bill  du  droit  de  fermer,  et  sans  aucune 
indemnité  pour  les  propriétaires,  tous  les  cimetières  publics  ou  privés  dont  ses 
inspecteurs  déclareraient  l'existence  dangereuse  pour  la  santé  des  habitants,  et  son 
intention  d'user  de  ce  droit  s'étant  immédiatement  manifestée  par  des  actes  éner- 
giques ,  il  devenait  nécessaire  pour  les  paroisses  d'acquérir  d'urgence,  aux  environs  de 
Londres,  de  nouveaux  terrains  pour  l'inhumation  de  leurs  morts,  ou  de  traiter  à 
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cet  effet  avec  des  compagnies.  Déjà,  en  1859,  vingt  nouveaux  cimetières  avaient  été 
ouverts,  sous  le  régime  de  l'acte  de  1852,  et  après  approbation  préalable  du  ministre 
de  l'intérieur,  dans  le  voisinage  de  la  capitale.  Tous  ceux  qui  s'y  trouvent  encore 
sont  sous  la  surveillance  immédiate  de  ce  haut  fonctionnaire;  la  suppression  du 
plus  grand  nombre  est,  d'ailleurs,  décidée,  et  pour  beaucoup  la  date  de  cette  sup- 
pression a  été  signifiée  aux  intéressés.  On  estime  que,  dans  cinq  années,  il  ne  restera 
plus  dans  Londres  que  des  caveaux  de  famille,  ces  sépultures  ne  tombant  pas  sous 
l'application  de  la  loi  de  1852.  Le  même  bill  avait  remis  au  gouvernement  le  soin 
de  pourvoir  à  l'établissement  de  chambres  funéraires  destinées  à  recevoir  les  morts 
le  plus  tôt  possible  après  la  déclaration  des  décès,  conformément  aux  recommanda- 
tions de  la  commission  supérieure  sanitaire  (Rapport  de  1854).  Cette  mesure,  desti- 
née à  soustraire  les  familles  pauvres ,  dont  le  logement  ne  comprend  qu'une  ou 
deux  pièces,  aux  chances  d'infection  résultant,  surtout  en  été,  de  la  présence  pro- 
longée du  corps  dans  la  chambre  mortuaire*,  et  à  prévenir  les  accidents  provenant 
des  inhumations  précipitées,  cette  mesure,  disons-nous,  n'a  point  encore  été  prise*. 
En  exécution  d'un  acte  postérieur,  il  a  été  créé  une  inspection  générale  des  cime- 
tières de  Londres  et  de  la  province  {Local  government  office  and  inspection  of 
burial  grounds).  Elle  relève  du  Conseil  privé,  comme  toutes  les  administrations 
spéciales  chargées,  depuis  la  suppression  en  1858  de  la  commission  centrale  d'hy- 
giène {gênerai  Board  of  health),  d'assurer  l'application  des  lois  relatives  à  l'hygiène 
publique. 

Avant  l'annexion,  on  comptait  à  Paris  trois  grands  cimetières,  ayant  chacun  les 
superficies  ci -après  :  cimetière  du  Nord  ou  Montmartre  (le  plus  ancien  de  tous;  il 
était  ouvert  avant  la  Révolution),  207,000  mètres  carrés;  cimetière  de  l'Est  ou 
du  Père  Lachaise  (ouvert  en  1804),  427,277  mètres  carrés;  cimetière  du  Sud  ou 
de  Montparnasse  (ouvert  en  1824),  184,455  mètres  carrés.  C'est  une  superficie 

t.  L'usage,  en  Angleterre,  surtout  dans  les  classes  ouvrières,  est  de  conserver  les  morts  le  plus 
longtemps  possible  dans  la  chambre  du  décès.  La  loi,  pleine  de  respect  pour  cette  dernière  marque 
d'attachement  donnée  par  les  parents  ou  amis  au  défunt,  n'intervient  pour  prescrire  l'enlèvement  du 
corps,  que  torque  l'infection  résultant  de  la  putréfaction  s'étend  au  dehors  et  motive  les  plaintes  des 
voisins. 

2.  On  sait  que  l'institution  des  maisons  des  morts  existe  dans  plusieurs  villes  d'Allemagne  et  no- 
tamment à  Munich  et  à  Francfort-sur-le-Mein.  Nous  avons  visité  avec  beaucoup  d'intérêt  celle  de  Munich. 
L'édifice,  adossé  au  mur  qui  sépare  le  cimetière  de  la  rue,  se  compose  d'une  suite  de  chambres  d'assez 
grandes  dimensions  contenant  un  certain  nombre  de  catafalques  sur  lesquels  sont  déposés  les  cadavres, 
après  avoir  été  enlevés  à  domicile,  immédiatement  après  la  déclaration  du  décès.  Ces  chambres 
sont  divisées  en  trois  catégories,  atfectées,  l'une  aux  classes  riches,  l'autre  aux  classes  aisées,  la 
troisième  aux  classes  pauvres.  Elles  ne  diffèrent  guère  que  par  l'ornementation.  Leur  ventilation  nous 
a  paru  très-satisfaisante.  De  larges  vitrines .  donnant  sur  le  cimetière  et  par  lesquelles  l'œil  plonge  fa- 
cilement à  l'intérieur,  leur  donnent  en  outre  une  abondante  lumière.  Les  morts  sont  vêtus  de  leurs 
plus  beaux  habits  et  ont  la  figure  découverte.  Dans  leurs  mains  gantées  est  placée  l'extrémité  d'un  fil 
correspondant  à  une  sonnette  placée,  avec  un  numéro  indicateur,  dans  la  chambre  d'un  gardien.  Si  la 
mort  n'était  pas  réelle,  s'il  y  avait  eu  catalepsie  ou  léthargie  seulement,  au  moindre  mouvement  de  la 
personne  ainsi  exposée,  la  sonnette  s'agiterait  et  le  médecin  de  l'établissement  viendrait  immédiate- 
ment à  son  secours.  Nous  avons  eu  la  pensée  de  demander  au  gardien,  qui  nous  assurait  occuper  son 
poste  depuis  la  construction  de  l'édifice,  si  des  cas  de  cette  nature  avaieut  été  constatés  fréquemment. 
—  «  Pas  un  seul,  »  nous  a-t-il  répondu.  Ces  maisons  n'ont  donc  véritablement  qu'un  seul  avantage  , 
mais  il  est  considérable  au  point  de  vue  de  l'hygiène  publique  et  de  la  commodité  des  habitants,  c'est 
de  rendre  le  plus  tôt  possible  aux  parents  l'usage  de  la  chambre  mortuaire.  Ils  ont  d'ailleurs  la  conso- 
lation de  savoir  que  l'inhumation  n'a  eu  lieu  qu'après  la  constatation  certainedu  décès.  Le  corps  n'est  mis 
en  terre,  en  elTet,  qu'aux  premiers  symptômes  de  putréfaction. 
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totale  de  818,732  mètres  carrés  ou  de  près  de  82  hectares*.  Naguère  placés  à  une 
distance  suffisante  des  maisons,  pour  qu'ils  ne  pussent  exercer  aucune  influence 
fâcheuse  sur  la  santé  publique,  ces  trois  cimetières  se  trouvent  aujourd'hui,  sur- 
tout celui  de  Montmartre,  au  centre  de  véritables  agglomérations.  Bien  que  l'ad- 
ministration prenne  les  plus  grandes  précautions  pour  conjurer  l'insalubrité  d'un 
pareil  voisinage,  elle  ne  peut  empêcher,  qu'après  les  forts  orages,  ils  ne  dégagent,  sur- 
tout la  nuit,  des  émanations  qui  affectent  sérieusement  les  intérêts  sanitaires  des 
populations  voisines.  Heureusement  que  l'habile  et  prévoyante  édilité  parisienne  a 
déjà  mis  à  l'étude  leur  transfèrement  à  une  certaine  distance  de  la  nouvelle  ville, 
et  c'est  au  cimetière  du  Nord  que  paraît  devoir  s'appliquer  tout  d'abord  cette  excel- 
lente mesure.  On  sait  qu'à  Paris,  à  l'expiration  des  concessions,  l'autorité  procède  à 
la  reprise  des  terrains  qui  en  ont  été  l'objet,  et  transporte  dans  d'anciennes  carrières 
abandonnées  qui  s'étendent  au  sud  de  la  ville,  appelées  Catacombes,  les  débris 
recueiUis  dans  les  fosses.  On  s'est  demandé  si  des  exhumations  à  la  courte  dislance 
de  cinq  années  (c'est  la  durée  du  plus  grand  nombre  des  concessions)*,  alors  que 
la  décomposition  des  corps  est  quelquefois  loin  d'être  complète,  n'a  pas  des  incon- 
vénients au  point  de  vue  hygiénique.  Mais  il  a  été  répondu  qu'elles  n'ont  Heu  d'a- 
bord que  successivement,  puis  sur  une  très -faible  échelle  à  la  fois;  enfin,  qu'elles 
s'opèrent  la  nuit  et  à  l'aide  des  désinfectants  les  plus  énergiques. 

Abattoirs.  —  Londres  n'ayant  pas  d'abattoir  public  ^  chaque  boucherie  doit  avoir 
le  sien  ou  se  servir  des  petits  abattoirs  communs  qui  peuvent  exister  dans  son  voi- 
sinage. Ces  élabhssements,  à  moins  de  précautions  minutieuses,  sont  nécessaire- 
ment insalubres.  Ils  l'étaient  au  plus  haut  degré  avant  le  metropolitan  local  mana- 
getnent  ad  de  1857  (dont  nous  parlerons  plus  loin),  qui  a  considérablement  étendu 
les  pouvoirs  de  l'autorité  paroissiale  en  matière  d'hygiène  publique.  Aujourd'hui, 
aucun  nouvel  abattoir  privé  ou  commun  ne  peut  être  établi  qu'en  vertu  d'une  per- 
mission, qui  n'est  accordée  que  lorsque  l'inspecteur  sanitaire  de  la  paroisse  s'est 


1.  Non  compris  le  cimetière  des  hôpitaux  adossé  a  celui  de  sud,  et  dont  nous  ne  connaissons  pas 
la  superflcie. 

2.  Voici  comment  se  sont  réparties,  en  moyenne  annuelle,  les  inhumations  d'après  la  nature  des 
concessions,  de  1839  à  1848,  dans  les  trois  grands  cimetières  de  Paris  : 

CONCESSIONS 

mm  —  1^ -,  TOTAL. 

perpétDelles.  temporaires.  fosse  commune. 

Est 882  1,410  6,058  8,355 

Nord 450  1,960  5,050  7,455 

Midi 263  1,300  10,916  12,479 

Total 1,595  4,670  22,024  28,289 

Pour  100  ..  .  5.64  16.50  77.86  100 

Les  rapports  entre  eux  de  ces  diverses  natures  de  concessions  nous  paraissent  donner  une  idée 
assez  juste  de  ceux  qui  existent,  au  point  de  vue  de  la  fortune,  entre  les  diverses  classes  de  la  popula- 
tion parisienne. 

3.  Nous  ne  pouvons  guère  considérer  comme  des  abattoirs,  dans  le  sens  que  nous  attachons,  à 
Paris ,  à  ce  mot ,  les  deux  hangars  construits  sous  ce  nom  à  côté  du  marché  de  Copenhagenfleld 
(récemment  établi  en  remplacement  de  celui  de  Smithfield).  A  travers  ces  hangars  sont  disposées  de 
grandes  poutres  en  bois,  destinées  à  recevoir  les  bétes  dépouillées,  et  deux  ou  trois  anneaux  scellés 
dans  les  murs  servent  à  maîtriser  les  animaux.  C'est  là  tout  l'étahlissement.  On  n'y  trouve,  d'ailleurs, 
aucun  appareil  pour  la  fonte  des  suifs,  l'étendage  des  peaux  et  la  conservation  des  résidus.  Les  locaux 
sont  si  étroits,  que  les  viandes  abattues  ne  peuvent  y  séjourner  que  douze  heures  à  peine.  Passé  ce 
délai,  elles  doivent  être  enlevées. 


assuré  de  la  parfaite  appropriation  des  locaux  au  point  de  vue  hygiénique.  Même 
encore  aujourd'hui  de  fréquents  oublis  des  prescriptions  de  l'autorité  sont  signalés 
chez  les  bouchers  qui  abattent  les  animaux  chez  eux,  et  les  habitants  paraissent  être 
assez  souvent  incommodés  de  leur  voisinage.  Voici  ce  que  disait  à  ce  sujet,  au  con- 
grès de  1860  de  la  Société  du  progrès  de  la  science  sociale,  un  médecin  chargé 
du  service  sanitaire  de  la  paroisse  de  Saint-James,  Westminster,  l'une  des  plus  popu- 
leuses de  Londres  :  «....Dans  cette  paroisse,  nous  sommes  particulièrement  exposés 
aux  mauvaises  odeurs  que  dégagent  les  étables  des  nourrisseurs,  les  abattoirs  et  les 
écuries.  Le  moindre  oubli  par  les  propriétaires  de  ces  établissements  des  règlemenl  s 
dont  leur  tenue  a  été  l'objet,  détermine  les  plus  graves  incommodités  et  peut  quel- 
quefois provoquer  de  sérieuses  maladies.  Nous  avions  autrefois  vingt-quatre  abat- 
toirs; ils  ont  été  réduits  à  onze;  mais  l'état  sanitaire  de  la  paroisse  serait  certaine- 
ment meilleur,  si  on  les  supprimait  entièrement.»  Ajoutons  que  l'existence  des 
abattoirs  privés  a  cette  autre  conséquence  anti-hygiénique  que  la  santé  des  animaux 
qu'ils  reçoivent  ne  peut  être  préalablement  constatée.  Et  ici  encore  se  manifeste 
l'inconvénient  du  morcellement  administratif  de  Londres;  si  cette  capitale  formait 
une  seule  et  même  ville,  rien  ne  serait  plus  facile  que  de  construire  dans  son  voi- 
sinage un  certain  nombre  de  grands  abattoirs  dont  l'usage  serait,  comme  à  Paris, 
imposé  à  tous  les  bouchers,  et  qui  seraient  placés  sous  la  surveillance  immédiate  des 
agents  paroissiaux. 

Si  Paris  est  mieux  doté,  sous  ce  rapport,  que  la  métropole  anglaise,  on  ne  saurait 
nier  que  ceux  de  ses  cinq  abattoirs  publics  *  qui  sont  situés  à  l'intérieur  de  la  ville 
ne  soient,  malgré  toutes  les  mesures  de  désinfection  prises  originairement  et  plus 
tard  par  l'administration,  le  foyer  d'émanations  souvent  méphitiques  que  le  vent 
porte  à  une  assez  grande  distance.  Convaincue,  au  surplus,  de  la  réalité  de  cette 
cause  d'insalubrité,  l'autorité  locale  a  fait  étudier  et  adopté  le  projet  d'un  abattoir 
unique.  A  cet  effet,  elle  a  acquis,  au  prix  de  8,400,000  fr.,  de  vastes  terrains  situés 
à  La  Villette,  au  point  de  rencontre  des  routes  de  Flandre  et  d'Allemagne,]des  canaux 
de  rOurcq  et  de  Saint-Denis,  et  du  chemin  de  fer  de  ceinture.  Aucun  emplacement 
ne  pouvait  être  plus  heureusement  choisi,  d'abord  au  point  de  vue  de  l'abondance 
des  eaux,  puis  et  surtout  du  grand  nombre  des  voies  de  communication  de  toute 
nature  et  des  facilités  ainsi  offertes  au  transport  direct  des  bestiaux  du  lieu  de  pro- 
duclion  à  l'abattoir.  * 

Fumée.  —  La  fumée  des  grands  et  nombreux  établissements  usiniers  de  Londres 
est,  sans  contredit  (selon  l'expression  anglaise),  une  des  nuisances  les  plus  vivement 
ressenties  dans  cette  ville.  Elle  agit  sur  la  santé  directement,  en  saturant  de  carbone 
l'atmosphère  de  Londres  et  en  exhalant  une  odeur  désagréable;  indirectement,  en 
obligeant  les  habitants  des  quartiers  populeux  où  ces  établissements  sont  presque 
tous  situés ,  à  tenir,  jour  et  nuit,  leurs  portes  et  leurs  fenêtres  hermétiquement  fer- 
mées. Une  pareille  incommodité  devait  se  faire  sentir   de  bonne  heure  dans  les 


1.  L'ancien  Paris  possédait  cinq  abattoirs  pour  la  bouctierie,  savoir  :  ceux  du  Roule,  de  Montmartre, 
de  Ménilmontant,  de  Villejuif  et  de  Grenelle,  et  deux  abattoirs  spéciaux  pour  les  porcs,  ceux  de 
Château-Landon  et  des  Fourneaux.  Seul  l'abattoir  de  Villejuif  était  en  dehors  de  sa  circonscription 

2.  On  sait  combien  la  conduite  des  bestiaux  des  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy  aux  abattoirs,  en 
fatiguant  les  animaux,  altère  la  fraîcheur  et  par  suite  la  qualité  de  leur  viande.  Les  accidents  que  dé- 
termine leur  passage  dans  Paris,  bien  qu'il  n'ait  lieu  que  de  nuit,  sont  également  connus. 
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grandes  villes  manufacturières  de  l'Angleterre,  et,  par  conséquent,  la  législature  ne 
devait  pas  tarder  à  être  mise  en  demeure  d'y  remédier.  On  trouve,  en  effet,  dans  le 
recueil  des  statuts,  un  bill  de  1813  qui  autorise  l'administration  paroissiale  à  frapper 
d'une  amende  les  usiniers  dont  les  établissements  laissent  échapper  une  quantité  de 
fumée  suffisante  pour  incommoder  les  voisins.  Cet  acte,  qui  excluait  la  ville  de  Londres 
de  ces  dispositions,  lui  a  été  appliqué  par  un  bill  de  1853,  aux  termes  duquel  les 
fabriques  qu'il  désigne  doivent  être  construites  de  manière  «à  consumer  ou  brûler 
leur  fumée,»  sous  peine  d'une  amende  de  50  à  125  francs,  et,  en  cas  de  récidive, 
de  250  francs.  Est  passible  de  la  même  amende  le  propriétaire  de  l'établissement 
qui  dégage  des  odeurs  désagréables.  Les  bateaux  à  vapeur ,  stationnant  au-dessus 
du  port  de  Londres,  sont  également  obligés ,  sous  la  même  sanction  pénale ,  de 
brûler  leur  fumée.  Par  ces  expressions ,  la  loi  n'entend  pas  prescrire  son  absorp- 
tion complète  dans  l'intérieur  de  l'établissement,  mais  seulement  la  suppression  d'une 
quantité  que  détermine  l'autorité  locale.  Au  lieu  de  laisser  aux  particuliers,  comme 
pour  les  autres  cas ,  le  souci  de  poursuivre  devant  le  juge  compétent  les  infrac- 
lions  à  ses  dispositions,  le  bill  que  nous  analysons  remet  à  l'administration  parois- 
siale le  soin  d'assurer  son  exécution;  et,  à  défaut,  aux  commissaires  de  police,  par 
délégation  du  ministre  de  l'intérieur.  Cette  mesure  a  produit  un  excellent  effet ,  et 
on  ne  trouve  plus  à  Londres,  au  moins  au  même  degré,  cette  atmosphère  sombre, 
noirâtre,  fuligineuse,  qui  n'était  pas  une  des  moindres  épreuves  de  l'étranger  visi- 
tant cette  ville. 

A  Paris,  l'ordonnance  de  police  du  11  novembre  1854  est  allée  plus  loin  que  le 
bill  de  1852,  en  prescrivant  aux  établissements  se  servant  de  machines  à  vapeur,  de 
brûler  tonte  leur  fumée.  Aussi  a-t-elle  rencontré,  chez  les  usiniers,  de  vives  résis- 
tances qui  durent  encore. 

Toutefois,  l'abus  était  comparativement  peu  sensible  dans  l'ancien  Paris,  par  suite 
du  petit  nombre  relatif  des  usines  dans  ses  murs.  Aussi  le  préfet  de  police  a-t-il  eu 
raison  de  ne  procéder  qu'avec  de  justes  ménagements  à  la  mise  à  l'exécution  de  son 
ordonnance.  A.  Legoyt. 

{La  suite  au  'prochain  numéro^ 


Le  gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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HôpHaucc.  —  L'existence  des  hôpitaux  au  milieu  des  villes  est  certainement  une 
cause  d'insalubrité  par  suite  des  effluves  de  toute  sorte  qu'ils  dégagent',  des  détritus 
de  nature  fermenlescible  qui  s'y  accumulent,  quand  ils  ne  sont  pas  en  communica- 
tion immédiate  avec  l'égout  voisin,  ou  quand  cet  égout,  comme  à  Paris,  n'est  pas 
destiné  à  recevoir  les  matières  solides.  L'inconvénient  qui  en  résulte  pour  la  santé 
publique  prend,  en  temps  d'épidémie,  le  caractère  d'un  véritable  danger.  Les  ma- 
lades souffrent  également  du  bruit  et  de  l'air  plus  ou  moins  vicié  des  rues  qui  les 
entourent.  Il  ne  saurait  donc  y  avoir  de  doute  sur  l'heureux  effet,  dans  le  double 
intérêt  des  malades  et  des  habitants,  de  leur  translation  à  la  campagne  au  milieu  de 
sites  convenablement  choisis.  Mais,  d'un  autre  côté,  on  ne  saurait  perdre  de  vue 
qu'il  peut  y  avoir  des  inconvénients  pour  les  malades,  surtout  en  cas  d'accidents 
exigeant  des  soins  immédiats,  à  aller  chercher  au  loin  l'hôpital.  Les  nécessités  de  leur 
clientèle  ne  permettraient  peut-être  pas,  en  outre,  aux  médecins  éminents  qui  les 
desservent,  de  s'y  rendre  aussi  fréquemment  ou  de  donner  à  leur  clinique  la  même 
durée  que  par  le  passé. 

Mais  si,  par  ces  considérations  ou  d'autres,  tirées  notamment  de  l'énorme  dépense 
qu'exigerait  leur  reconstruction  en  dehors  des  villes,  leur  maintien  dans  leurs  murs 
était  considéré  comme  une  nécessité,  ne  pourrait-on  les  isoler  des  rues  adjacentes, 
si  ce  n'est  par  de  vastes  espaces  laissés  libres,  mesure  que  rendrait  trop  dispendieuse 
la  cherté  des  terrains,  au  moins  par  une  plantation  d'arbres  à  haute  tige,  espèce  de 
rideau  de  verdure,  doux  à  l'œil  du  malade,  qui  l'isolerait  des  bruits  et  des  miasmes 
du  dehors  et  protégerait  non  moins  efficacement  les  quartiers  voisins  contre  de 
dangereuses  émanations?  Un  des  hôpitaux  de  Londres  a  été  construit  dans  ces  con- 
ditions ;  c'est  celui  de  Brompton,  affecté  au  traitement  de  la  phthisie  pulmonaire. 

A  Londres,  les  hôpitaux  sont  nombreux,  mais  très-disséminés  et  ne  contiennent 
généralement  que  peu  de  hts.  Cette  circonstance  s'explique  à  la  fois  par  l'orga- 
nisation municipale  morcelée  de  la  ville  ou  plutôt  de  183  villes  dont  elle  se  com- 
pose, et  par  la  tendance,  déjà  ancienne,  à  spécialiser  ces  établissements,  c'est-à-dire 

1 .  Surtout  lorsque  des  amphithéâtres  de  dissection  y  sont  annexés. 
I"  SÉHiE,  3«  vol.  —  N»  9. 
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à  n'y  traiter  qu'une  seule  maladie  ou  un  très-petit  nombre  de  maladies  déterminées. 
Le  système  contraire  domine  à  Paris  où  les  hôpitaux  généraux  sont  en  majorité,  et 
le  nombre  des  lils  considérable.  Le  même  établissement  reçoit  donc  à  la  fois  des 
centaines  de  malades;  or,  cette  agglomération,  funeste,  en  temps  ordinaire,  à  la 
santé  des  malades,  s'élève  à  la  hauteur  d'un  péril  en  cas  d'épidémie.  C'est  ainsi  que 
nous  avons  vu  l'administration  dé  l'assistance  publique  obligée,  en  1849  ou  1854, 
de  faire  évacuer  des  hôpitaux  tout  entiers  où  la  contagion  cholérique  était  devenue 
des  plus  meurtrières. 

Urinoirs.  —  La  déplorable  habitude  des  habitants  de  Paris,  par  suite  d'une  trop 
longue  apathie  de  l'autorité,  d'infecter  les  rues  de  déjections  de  toute  nature,  est 
une  cause  d'insalubrité  très-réelle  dans  cette  ville,  et  qui  n'existe  pas  à  Londres.  Là, 
les  agents  du  service  de  sûreté  ont  les  instructions  les  plus  sévères  pour  empêcher 
un  abus  qui  est,  le  plus  souvent,  une  infraction  à  la  fois  aux  lois  de  la  décence  et  aux 
prescriptions  de  l'hygiène  publique.  I^usage,  depuis  quelques  années,  de  jeter,  pen- 
dant l'été,  des  désinfectants  dans  les  urinoirs  des  boulevards  ou  adossés  aux  mai- 
sons ,  est  une  mesure  insuffisante.  Nous  préférons  de  beaucoup  les  urinoirs  à  cou- 
rant d'eau  continu  et  entourés  d'arbustes,  dont  nous  possédons  quelques  modèles 
dans  le  voisinage  de  plusieurs  de  nos  promenades  publiques.  A  Londres,  au  moins 
dans  les  quartiers  populeux  que  nous  connaissons,  et  particulièrement  dans  la  Cité, 
l'autorité  a  fait  établir  des  urinoirs  en  fer  avec  soubassement  en  maçonnerie.  Ces 
constructions,  de  forme  sévère,  généralement  adossées  à  quelque  édifice  public,  pour 
ne  pas  gêner  la  circulation,  contiennent  un  certain  nombre  de  cellules  à  irrigation 
permanente  qui  sont  entièrement  dérobées  à  la  vue  des  passants.  La  toiture,  égale- 
ment en  fer,  est  à  claire- voie.  Ils  sont  en  communication  directe  avec  l'égout  et 
n'exhalent  aucune  odeur.  Nous  n'avons  point  vu  à  Londres  de  fosses  d'aisance 
publiques;  mais  il  importe  de  savoir  que  les  latrines  des  marchands  de  bière  et  de 
vin  sont  ouvertes  à  tout  le  monde;  c'est  une  des  charges  imposées  à  l'autorisation 
à  laquelle  l'ouverture  de  leur  établissement  est  subordonnée.  Elles  sont^,  d'ailleurs, 
visitées  fréquemment  par  les  agents  du  service  de  salubrité. 

Prostitution.  —  L'hygiéniste  qui  veut  faire  une  étude  approfondie  de  la  situation 
sanitaire  d'une  grande  ville,  ne  doit  pas  hésiter  à  lever  le  voile  qui  y  cache  les  plaies 
sociales  les  plus  honteuses.  La  prostitution ,  l'une  des  plus  incurables,  exerce  sur  la 
santé  publique  une  influence  dont  l'importance  ne  saurait  être  méconnue.  Selon 
qu'elle  est  ou  non  recomi?/e,  selon  que  l'autorité ,  la  considérant  comme  un  mal 
inévitable,  cherche,  en  la  soumettant  à  une  réglementation  sévère,  à  en  atténuer 
les  tristes  conséquences  à  la  fois  morales  et  physiologiques,  ou  que,  refusant  abso- 
lument de  l'admettre  et  appelant  sur  elle  toutes  les  sévérités  de  la  loi,  elle  décline 
toute  intervention  dans  les  intérêts,  même  purement  hygiéniques,  qui  s'y  rattachent, 
l'influence  dont  nous  parlons  peut  être  ou  à  peu  près  nulle  ou  considérable.  Or,  à 
Londres,  la  prostitution  n'est  pas  reconnue;  on  ne  l'y  appelle  même  pas  de  son 
nom;  on  ne  la  désigne  habituellement  que  par  la  périphrase  the  social  evil ,  tlie 
great  social  evil  (le  mal,  le  grand  mal  social).  Et ,  précisément  par  ce  fait  qu'elle  n'a 
pas  d'existence  légale ,  que  l'autorité  locale ,  par  un  de  ces  sentiments  de  pudeur 
étrange  qui  ne  se  rencontrent  guère  qu'en  Angleterre ,  s'est  voilé  la  face  devant 
elle,  elle  s'y  étale  avec  une  audace,  une  insolence ,  un  cynisme  et  dans  des  propor- 
tions inconnues  sur  le  continent.  Sans  doute,  tout  passant,  accosté  par  une  fille 
publique,  a  le  droit  de  la  conduire  devant  le  magistrat  de  police  le  plus  voisin  et  de 
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requérir  contre  elle  l'application  de  la  loi;  mais  il  est  facile  de  compter  ceux  qui  usent 
d'une  pareille  faculté,  le  plaignant  étîint  obligé  de  venir,  le  lendemain,  soutenir  sa 
plainte  et  se  soumettre  à  l'interrogatoire  (examination  and  cross  examination)  du 
juge  et  de  l'avocat.  Un  homme  éminent,  le  ministre  actuel  des  finances  de  l'Angle- 
terre, M.  Gladstone,  eut  le  courage  de  le  faire,  il  y  a  quelques  années.  Il  en  porta 
cruellement  la  peine.  La  fille  sur  laquelle  il  n'avait  pas  craint  d'appeler  ainsi  la  vin- 
dicte publique,  se  vengea  en  accusant  hautement  à  l'audience  le  pieux  représentant 
de  l'université  d'Oxford  d'un  attentat  à  sa  pudeur.  Ce  procès  fit  grand  bruit ,  la 
presse  s'en  empara,  et  il  fut  longtemps  le  sujet  des  gossips  de  la  plus  haute  société 
anglaise. 

La  prostitution  à  Londres  a  été  l'objet  d'un  excellent  livre  du  docteur  Acton,  de 
Londres,  docteur-médecin  (comme  beaucoup  de  ses  collègues  en  Angleterre)  de  la 
faculté  de  Paris.  Nous  sommes  obligés  d'y  renvoyer  ceux  qui  veulent  se  faire  une 
juste  idée  des  effets  sur  la  santé  publique  de  la  non-reconnaissance  de  la  prostitution 
dans  une  ville  de  près  de  3  millions  d'habitants. 

En  France,  à  Paris,  on  n'a  pas  eu  les  scrupules  de  la  pudeur  anglaise;  on  n'a  pas 
reculé  devant  le  shocking;  on  s'est  avant  tout  préoccupé  de  la  nécessité  de  protéger 
les  populations  contre  une  contagion  redoutable.  La  prostitution  y  est  donc  tolérée; 
mais,  en  même  temps,  elle  y  a  été  soumise  à  un  contrôle  des  plus  sévères,  et,  ajou- 
tons, des  plus  efficaces,  puisqu'il  a  pour  résultat,  d'une  part,  de  la  dissimuler  le  plus 
possible  à  tous  les  regards;  de  l'autre,  d'atténuer  dans  une  forte  mesure,  par  une 
inspection  médicale  fréquente,  ses  dangers  au  point  de  vue  de  l'hygiène. 

Parmi  les  autres  causes  d'insalubrité  à  Londres,  nous  citerons  l'absence,  dans 
beaucoup  de  paroisses,  d'un  service  régulier  d'inspection  des  denrées  alimentaires. 
Même  dans  la  Cité,  où  elle  est  organisée  avec  beaucoup  de  soin,  l'inspection  ne 
porte  que  sur  les  marchés  publics  et  ne  s'exerce  pas  chez  les  détaillants.  Sans  doute, 
comme  en  France,  la  loi  punit  (art.  23  et  24,  Vict.,  ch.  84)  la  falsification,  la  sophis- 
tication de  ces  denrées  *  ;  mais,  en  l'absence  d'un  ministère  public,  c'est  aux  particu- 
liers qu'il  appartient  d'en  poursuivre  l'exécution.  C'est  dire  assez  que  l'abus  reste  le 
plus  souvent  impuni. 

L'exercice  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie  n'étant  pas  subordonné  en  Angle- 
terre, comme  en  France,  à  l'obtention  d'un  diplôme  après  un  certain  nombre  d'an- 
nées d'études  dans  une  faculté,  on  peut  dire  que  le  corps  médical  n'offre  pas  à  Londres 
les  garanties  de  savoir,  d'expérience  et  de  prudence,  qui  font  la  grande  et  juste  répu- 
tation de  celui  de  Paris  l  Le  droit  du  premier  venu  d'ouvrir  une  officine  et  de  vendre 


1.  Toute  personne  mettant  en  vente  de  la  viande  non  comestible,  peut  être  punie  de  la  prison  et 
d'une  amende  de  500  fr.;  en  cas  de  condamnation,  la  viande  ainsi  exposée  est  détruite  (  1 1  et  12, 
Vict.,  chap.  107).  La  même  disposition  s'applique  au  poisson.  —  Tout  fabricant  et  marchand  de 
bière  et  de  vin  en  gros  et  en  détail^  convaincu  d'avoir  vendu  un  produit  falsifié,  est  passible  d'une 
amende  de  7, .500  fr.',  dont  moitié  pour  l'État  et  moitié  pour  le  poursuivant,  et  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  (acte  de  la  première  année  du  règne  de  Guillaume  et  Marie,  chap.  34). 

2.  Il  a  été  remédié  en  partie  à  cette  défectueuse  organisation  du  service  médical  par  un  bill  de  1858, 
qui  a  soumis  les  médecins  exerçant  dans  le  Royaumc-Uui  à  une  sorte  d'enregistrement  ou  d'immatri- 
culation, après  justification,  devant  un  conseil  supérieur  institué  ad  hoc,  d'un  diplôme  régulièrement 
délivré,  soit  par  une  université  ou  une  compagnie  savante  spéciale  anglaise,  soit  par  une  faculté 
étrangère.  Ceux  qui  ne  justifient  pas  de  ce  diplôme,  ne  peuvent  figurer  sur  la  liste  oflicielle  (publiée 
annuellement)  du  corps  médical.  La  loi  leur  interdit,  en  outre,  de  poursuivre,  par  les  voies  de  drjit. 
comme  par  le  passé,  le  recouvrement  de  leurs  honoraires  et  du  prix  des  médicaments  qu'ils  ont  fournis. 


des  médicaments  présente  surtout  de  graves  inconvénients,  notamment  en  ce  qui 
concerne  le  débit  des  substances  toxiques.  Aussi  l'empoisonnement  joue-t-il  un  rôle 
considérable  dans  les  fastes  criminels  de  nos  voisins. 

Plantations.  —  Nous  avons  signalé,  air  début  de  ce  travail,  l'existence  des  parcs 
et  jardins  publics  de  Londres ,  comme  constituant  un  des  principaux  éléments  de 
salubrité  de  cette  ville.  Les  dimensions  des  plus  importantes  de  ces  superficies  plan- 
tées sont  les  suivantes  (en  hectares)  : 

St-Jamei-Park.    Green-Park.  Hyde-Park.    Kensington.       Surrey.        Finsbury.  '     Victoria.       Wanxhall.       Cremorn. 

33  28         160        463  6  25         106  4         4  V2 

C'est  une  superficie  totale  de  529  V2  hectares.  En  y  ajoutant  celle  des  parcs  de 
Greenwich  (52  hect.)  et  Battersea  (75  hect.),  situés  dans  l'extrême  voisinage  de 
Londres,  on  arrive  à  656  V2  hectares.  Dans  ce  total  n'est  pas  comprise  la  superficie 
des  squares,  que  l'on  évalue  au  10®  des  parcs  et  jardins  publics,  soit  66  hectares; 
en  tout  722  %  hectares  ou  7,225,000  mètres  carrés. 

Les  parcs  et  les  squares  de  Londres  sont  presque  tous  situés  dans  les  quartiers 
aristocratiques,  et  c'est  avec  raison  que  la  Play  Groiind  Association  réclame  depuis 
longtemps  dans  Londres  ce  qu'elle  appelle  les  parcs  du  peuple.  Les  démarches  de 
cette  société  n'ont  pas  été  sans  influence  sur  la  décision  relative  à  la  création  du  parc 
de  Finsbury,  destiné  aux  habitants  de  la  Cité. 

Les  jardins  des  squares  ne  sont  pas  ouverts  au  public;  propriété  exclusive  des 
maîtres  des  hôtels  qui  les  bordent,  ils  ne  sont  accessibles  que  pour  eux  seuls. 

Si  les  bois  de  Boulogne  et  de  Vincennes  étaient  au  centre  de  Paris,  cette  capitale 
n'aurait  rien  à  envier  à  sa  grande  rivale  en  ce  qui  concerne  l'heureuse  influence  sur 
la  pureté  de  l'air  de  vastes  espaces  plantés  et  ombragés.  Il  en  est  autrement  dans 
la  situation  actuelle,  les  superficies  de  cette  nature  ne  pouvant  y  être  évaluées  (dé- 
duction faite  des  deux  bois,  mais  les  boulevards  et  le  parc  Monceaux  compris),  à 
plus  de  3  millions  de  mètres  carrés  (2,760,259"^  en  1856). 

Parmi  les  mesures  prises  plus  ou  moins  récemment  en  Angleterre  dans  l'intérêt 
hygiénique  des  classes  ouvrières,  et  que  nous  devons  faire  connaître,  puisque  leur 
effet  se  fait  sentir  surtout  à  Londres,  nous  nous  bornerons  à  mentionner  les  deux 
plus  importantes:  1°  l'acte  de  1853,  qui  a  rendu  la  vaccine  obligatoire.  En  exécution 
de  cet  acte,  les  parents -doivent  faire  vacciner  leurs  enfants  dans  les  quatre  mois 
au  plus  tard  de  leur  naissance,  sous  peine  d'une  amende  de  250  fr.  L'enfant  vacciné 
est  visité  dans  les  huit  jours  de  l'opération,  par  le  médecin  de  la  paroisse,  qui  en 
constate  l'effet  par  un  certificat  délivré  aux  parents.  Les  préposés  à  l'état  civil  laïque 
sont  tenus,  sous  peine  d'une  amende  de  50  fr.,  de  faire  connaître  à  ces  derniers, 
dans  les  sept  jours  de  la  déclaration  de  la  naissance,  les  prescriptions  de  la  loi  sur 
la  matière.  La  vaccination  est  gratuite  pour  les  indigents.  2*^  La  loi  qui  limite  la 
durée  du  travail  des  enfants  et  des  jeunes  femmes  dans  les  manufactures.  Aux  termes 
des  bills  de  1848,  1851  et  1852,  il  est  interdit  de  faire  travailler  les  enfants  de  moins 
de  8  ans  dans  toute  fabrique  ou  usine  employant  des  moteurs  hydrauliques  ou  à  vapeur; 
aucun  individu  âgé  de  13  ans  et  de  moins  de  18  ans,  et  aucune  ^etme  femme  de  plus 
de  18  ans,  ne  peuvent  être  employés  dans  une  manufacture  plus  de  12  heures  par 
jour  (de  6  à  6  heures),  sauf  s'il  s'agit  de  réparer  le  temps  perdu.  Les  mêmes  per- 
sonnes ne  peuvent  être  employées  pour  une  raison  quelconque,  le  samedi,  à  partir 

1.  Eu  cours  dexccution. 
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de  2  heures  de  l'après-midi.  Les  enfants  âgés  de  8  ans  ne  peuvent  être  employés 
la  nuit,  ni  travailler  plus  de  6  Ya  heures  à  7  heures  par  jour.  L'exécution  de  ces  dis- 
positions a  été  assurée  par  l'organisation  d'un  service  d'inspection  salariée,  et  par 
l'attribution  aux  inspecteurs  du  droit  de  constater  les  infiactions  et  d'en  poursuivre 
la  répression.  Les  mêmes  bills  ont  prescrit  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
ventilation  ainsi  que  la  propreté  intérieure  des  usines,  et  pour  mettre,  autant  que 
possible,  les  ouvriers  à  l'abri  des  chances  d'accidents  résultant  de  l'emploi  des  ma- 
chines. Les  inspecteurs  sont  tenus  d'adresser  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  les 
résultats  de  leur  mission,  un  rapport  semestriel,  qui  est  imprimé  et  distribué  aux 
membres  des  deux  Chambres. 

S'inspirant  de  la  pensée  qui  a  dicté  les  bills  relatifs  au  travail  des  femmes  et  des 
enfants  dans  les  manufactures,  un  grand  nombre  de  marchands  et  négociants  de 
Londres  ont,  en  partie  spontanément,  en  partie  sous  la  pres.sion  d'une  association 
spéciale  (Emiy  closing  association),  réduit  les  heures  de  travail  de  leurs  commis  et 
employés.  Ils  leur  ont  accordé,  en  outre,  toute  l'après-midi  du  samedi.  On  sait,  d'ail- 
leurs, avec  quelle  sévérité  (justifiée  à  la  fois  par  les  mœurs  et  les  prescriptions  de 
la  loi)  le  repos  du  dimanche  est  observé  à  Londres.  Avons-nous  besoin  de  dire  qu'il 
en  est  tout  autrement  à  Paris? 

En  France,  le  législateur,  allant  plus  loin  que  le  parlement  anglais,  a  limité, 
même  pour  les  adultes,  la  durée  de  la  journée  de  travail,  dont  la  loi  du  9  sep- 
tembre 1848  a  fixé  le  maximum  à  12  heures.  Pour  les  enfants  âgés  de  8  à  12  ans 
(ils  ne  peuvent  être  reçus  dans  les  manufactures  avant  8  années  d'âge  accomplies), 
ce  maximum  est  de  8  heures  de  jour,  divisées  par  un  repos  suffisant;  pour  les  enfants 
de  12  à  16  ans,  de  12  heures,  également  divisées  par  des  repos.  Malheureusement, 
par  des  considérations  d'économie  (nous  n'en  connaissons  pas  d'autres),  la  loi  et  les 
règlements  d'administration  publique  n'ont  pas  cru  devoir  instituer  une  inspection 
salariée  et  obligatoire.  Il  en  résulte  que  ces  sages  dispositions  peuvent  être  consi- 
dérées comme  restant  le  plus  souvent  sans  exécution.  Nous  doutons  que  Paris,  sous 
ce  rapport,  soit  mieux  partagé  que  la  province.  * 

Nous  terminerons  cette  rapide  étude  des  conditions  sanitaires  des  deux  villes  par 
quelques  renseignements  sur  fensemble  des  institutions  d'hygiène  publique  qui  y 
sont  actuellement  en  vigueur. 

Rappelons  d'abord  en  quelques  mots  les  divers  actes  du  parlement  sur  des  matières 
d'hygiène  publique  dans  ces  dernières  années.  Ce  sont  les  suivants)  1"  actes  relatifs 
à  la  suppression  des  causes  d'insalubrité  (Nuisances  removal  acts,  1845  et  1848); 
2°  actes  relatifs  à  la  création  de  bains  et  lavoirs  publics  (Baths  andiuashhouses  acts, 
1846,  1847  et  1855);  3^  acte  relatif  à  la  santé  publique  et  actes  supplémentaires 
subséquents  (llie  public  Health ,  1848  et  1858);  4''  actes  relatifs  aux  logements  en 
commun  (the  common  Lodging  houses  aets,  1851  et  1852);  5°  acte  relatif  à  la 
vaccine  (Vaccination  extension  act,  1853);  6"  actes  relatifs  aux  inhumations  (the 

1.  Le  travail  des  enfants  et  même  des  adultes  dans  les  manufactures  mérite  certes,  au  plus  haut 
degré,  la  juste  sollicitude  des  gouvernements;  mais  il  est  im  autre  intérêt  hygiénique ,  selon  nous 
fort  négligé,  et  sur  lequel  nous  appelons  particulièrement  l'attention  de  l'édilité  parisienne;  nous 
voulons  parier  de  FinsufTisance  notoire  et  de  la  détestable  ventilation  des  locaux  afïectés  à  l'ensei- 
gnement primaire  2)/'î>e.  Là,  des  masses  d'enfants  agglomérés  sur  des  espaces  étroits,  très -souvent 
voisins  des  cabinets  d'aisance,  respirent,  pendant  de  longues  heures,  un  air  profondément  altéré.  La 
mauvaise  nourriture  des  pensions  et  pensionnats  à  Paris  (surtout  des  établissements  à  bas  prix) 
nous  parait  également  exigea  d'urgence  riuterveiitiou  de  l'autorité. 
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burial  acts ,  1852  et  '1853)  et  amendements  subséquents;  7°  acte  relatif  à  la  sup- 
pression de  la  fumée  dans  la  ville  de  Londres  {Smoke  nuisance  nbalemeni,  1853) 
et  amendements;  8°  acte  relatif  aux  mesures  à  prendre  pour  prévenir  les  maladies 
{Disease  prévention  ad,  1855);  9°  acte  relatif  à  l'administration  locale  (Local 
government  ad,  1858);  10°  acte  relatif  à  la  purification  de  la  Tamise  (1858). 

Sauf  les  7^  et  10^  ces  actes  s'appliquent  à  l'Angleterre  tout  entière  (moins  la 
Cité).  Celui  qui  a  pour  titre  :  Mdropolis  management  act  (1855  et  1850),  ne  con- 
cerne que  la  ville  de  Londres  (toujours  moins  la  Cité),  Cet  acte  n'abroge  aucun  de 
ceux  qui  l'ont  précédé,  et  sous  le  régime  desquels  d'importantes  améliorations 
ont  clé  réalisées  à  Londres;  il  donne  seulement  aux  administrations  parois- 
siales des  moyens  plus  efficaces  que  par  le  passé  de  les  utiliser.  Sous  ce  rapport, 
il  contient  deux  dispositions  fondamentales  :  1"  la  création  d'une  administration 
centrale,  que  nous  avons  eu  déjà  |)lusicurs  fois  l'occasion  de  mentionner,  chargée, 
sons  le  nom  de  Conseil  ou  Comité  des  travaux  de  la  métropole  [Metropolis  Board 
of  Works)  de  la  construction  et  de  l'entretien  des  principales  lignes  d'égouls  de 
Londres;  2"  la  formation  de  conseils  ou  comités  locaux  chargés  d'assurer  l'exécution 
de  celles  de  ses  prescriptions  qui  concernent  l'hygiène  publique.  Ils  sont  notamment 
autorisés  à  confier  à  des  médecins  les  fondions  d'agents  sanitaires  de  la  paroisse,  et  à 
nommer  des  inspecteurs  des  nuisances,  c'est-à-dire  de  tous  les  faits  de  nature  à 
porter  atteinte  à  la  santé  publique. 

Bien  que  l'acte  ne  spécifie  pas  très-clairement  les  devoirs  de  l'agent  sanitaire,  ses 
dispositions  à  ce  sujet  ont  été  interprétées,  à  l'application,  dans  le  sens  le  plus  large.  VA 
d'abord,  il  doit  s'assurer  de  la  constitution  médicale  de  la  paroisse,  en  se  faisant  re- 
mettre h'équemment,  par  le  préposé  à  l'état  civil  laïque,  un  état  des  décès  d'après  leur 
cause.  Il  reconnaît  ainsi  quelles  sont  les  parties  de  sa  circonscription  où  règne  la  plus 
forte  mortalité,  quels  sont  les  âges,  quel  est  le  sexe  particulièrement  atteints.  Il  re- 
cueille, en  outre,  auprès  des  médecins  des  pauvres,  des  dispensaires,  des  hôpitaux,  des 
écoles,  etc.,  des  renseignements  sur  les  maladies  dominantes  du  moment.  Lorsque 
l'étude  de  ces  divers  documents  l'a  conduit  à  reconnaître  l'existence  de  quelque 
affection  épidémique,  il  doit  se  transporter  dans  les  localités  où  elle  sévit,  rechercher 
toutes  les  circonstances  locales  auxquelles  elle  peut  être  attribuée,  et  réclamer  les 
mesures  de  salubrité  destinées,  s'il  y  a  heu,  à  les  faire  disparaître.  En  sa  quahté  de 
membre  de  l'Association  métropolitaine  des  médecins  chargés  du  service  sanitaire 
paroissial,  il  reçoit  de  ses  collègues  (en  même  temps  qu'il  leur  communique  les 
siens)  leurs  rapports  hebdomadaires  sur  l'état  de  la  santé  publique  dans  leur  dis- 
trict. S'il  y  trouve  des  indices  de  l'invasion  probable  de  sa  paroisse  par  une  ma- 
ladie endémique  ou  contagieuse,  il  provoque  les  précautions  que  la  science  suggère. 
Le  médecin  de  la  paroisse  est  encore  chargé  de  s'assurer  si  les  édifices  publics 
(églises,  chapelles,  écoles,  fabriques,  théâtres,  maisons  de  charité,  hôpitaux) 
sont  convenablement  ventilés*.  Il  a  également  mission  de  visiter  au  même  point  de 
vue  les  maisons,  et  surtout  les  logements  d'ouvriers  dont  l'insalubrité  lui  est  signa- 
lée, et  d'intervenir,  par  la  voie  de  la  persuasion,  la  seule  possible  (sauf  lorsque  les 
locaux  sont  insalubres  par  eux-mêmes),  pour  décider  les  locataires  à  y  laisser  péné- 
trer la  plus  grande  quantité  d'air  pur  possible.  11  doit  encore  diriger  les  opérations 

1.  Cette  question  de  la  ventilation  des  édifices  et  lieux  de  réunion  publics  a  pris  une  importance 
toute  particulière  eu  Angleterre  depuis  l'introduction  de  l'éclairage  au  gaz.  On  sait,  en  efl'et,  qu'un  seul 
bec  consomme  à  lui  seul  autant  d'oxygène  que  cinq  adultes  réunis.        , 
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des  inspecteurs  de  la  salubrité,  en  leur  donnant  les  instructions  nécessaires  pour 
qu'elles  aient  toute  l'efficacité  désirable.  Ces  inspecteurs,  en  lui  communiquant  fré- 
quemment (tous  les  jours  dans  quelques  paroisses)  les  résultats  de  leurs  tournées, 
le  mettent  à  même  de  juger  des  coïncidences  qui  peuvent  exister  entre  leurs 
observations  et  les  bulletins  sanitaires  ou  les  relevés  des  décès.  Le  médecin  de  la 
paroisse  fait  aux  membres  de  l'administration  municipale,  à  chacune  de  ses  réunions, 
un  rapport  détaillé  sur  l'état  sanitaire  de  la  paroisse,  et  lui  soumet  les  plans  des  amé- 
liorations qu'il  a  conçues,  ainsi  que  des  travaux  à  faire  pour  les  réaliser.  Dans 
(juelques  paroisses,  l'autorité  locale  charge  un  comité  spécial  de  se  concerter  avec 
lui  pour  la  préparation  et  l'exécution  de  ces  plans. 

Ces  'rapports,  le  plus  souvent  hebdomadaires  (et  plus  fréquents  quand  les  cir- 
constances l'exigent),  sont  complétés  par  un  rapport  annuel  qui  résume  toutes  les 
observations  de  l'année  et  récapitule  les  résultats  obtenus.  Ce  document  est  ha- 
bituellement livré  à  l'impression,  et  un  exemplaire  en  est  adressé  à  la  section  du 
Conseil  privé  chargé  de  la  haute  direction  des  intérêts  sanitaires  de  l'Angleterre.  Ce 
conseil  est  en  quelque  sorte  le  couronnement  de  l'édifice.  La  loi  de  1858  (Public 
healih  ad)  lui  a  remis  tous  les  pouvoirs  que  celle  de  1848  (sous  le  même  titre) 
avait  attribués  au  Conseil  supérieur  d'hygiène  {General  hoard  of  healtlï).  Ainsi,  sur 
la  demande  d'un  certain  nombre  de  contribuables  (dix  au  moins),  la  loi  l'autorise  à 
envoyer  un  inspecteur  dans  les  paroisses  pour  faire  une  enquête  sur  l'état  de  la 
salubrité  publique,  et,  sur  le  rapport  de  cet  inspecleur,  il  indique,  s'il  en  est  besoin, 
les  mesures  à  prendre  par  l'autorité  locale  pour  supprimer  les  nuisances  qui  lui  ont 
été  signalées.  Il  fait  des  règlements  généraux  pour  l'application  de  la  loi  relative  à  la 
vaccine.  Lorsque  les  comités  d'hygiène  locaux  pétitionnent  dans  ce  sens,  il  ordonne 
la  fermeture  des  cimetières  devenus  impropres  à  leur  destination,  et  autorise  l'ou- 
verture des  nouveaux.  La  construction  ou  l'ouverture  d'un  hôpital  destiné  au  traite- 
ment de  maladies  contagieuses  est  également  subordonnée  à  son  approbation.  On 
voit,  par  ces  exemples,  que  le  Conseil  privé  manque,  dans  le  plus  grand  nombre  des 
cas,  d'initiative,  et  qu'il  n'agit  que  sur  la  demande  des  intéressés*.  Il  ne  pouvait  en 
être  autrement  dans  un  pays  où  l'organisation  municipale  consacre,  en  principe, 
l'indépendance  complète  de  l'autorité  locale.  Il  est  rare,  d'ailleurs,  lorsque  l'enquête 
a  confirmé  les  plaintes  des  pétitionnaires  sur  l'insalubrité  d'une  paroisse,  ville  ou 
district,  et  que  le  Conseil  privé  invite  le  comité  d'hygiène  local  à  prendre  les  me- 
sures destinées  à  les  supprimer,  qu'il  ne  soit  pas  déféré  à  cette  invitation.  La  publi- 
cité donnée,  dans  la  localité  intéressée,  aux  résultats  de  l'enquête,  et  le  mouvement 
de  l'opinion  publique  qui  en  résulte,  exercent,  en  effet,  sur  ce  comité  une  pression 
à  laquelle  il  lui  est  difficile  de  se  soustraire.  Au  surplus,  les  améliorations  sanitaires 
sont  tellement  en  faveur  en  Angleterre  en  ce  moment^  que  le  Conseil  privé  s'est 
décidé,  bien  que  la  loi  qui  régit  ses  attributions  soit  loin  d'être  explicite  sur  ce 

1.  II  est  si  difficile  de  se  reconnaître,  en  général,  dans  le  dédale  des  lois  anglaises  et  de  savoir 
exactement  ce  qu'un  bill  nouveau  sur  une  matière  quelconque  a  conservé  ou  abrogé  de  la  législation 
antérieure,  que  nous  n'osons  garantir  la  parfaite  exactitude  de  notre  analyse  de  cette  partie  des  attri- 
butions du  Privy  Council.  Cette  difficulté  est  particulièrement  grande  en  ce  qui  concerne  l'hygiène 
publique,  sur  laquelle  le  parlement  a  légiféré,  dans  ces  quinze  dernières  années,  comme  nous  l'avons 
vu,  avec  une  remarquable  abondance. 

2.  Une  association  scientifique,  composée  des  médecins  hygiénistes  les  plus  distingués  de  Londres 
{EpidemioloQical Society),  donne,  depuis  quelques  années,  en  Angleterre,  une  heureuse  impulsion  aux 
étude.s  et  aux  réformes  sanitaires. 
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point,  à  prendre  l'initiative  en  matière  d'enquêtes*  sur  les  causes  des  maladies  do- 
minantes, quand  elles  paraissent  avoir  un  caractère  contagieux.  C'est  ainsi  qu'en  1859, 
il  a  fait  étudier  par  des  médecins  envoyés  de  Londres  aux  frais  de  l'État,  les  localités 
oti  la  fièvre,  la  diarrhée  et  la  diphthérie  exercent,  depuis  quelques  années,  le  plus  de 
ravages.  Les  rapports  de  ces  médecins  ont  été  publiés  et  distribués  au  parlement. 

La  ville  de  Londres,  au  moins  en  ce  qui  concerne  la  direction  des  principaux 
égouts,  qui  appartient,  comme  nous  l'avons  dit,  au  Conseil  des  travaux  publics 
métropolitains,  n'est  pas  comprise  dans  la  juridiction  du  Conseil  privé.  A  plus  forte 
raison,  la  Cité  échappe-t-elle  complètement  à  sa  compétence. 

A  Paris,  il  existe,  sous  l'autorité  du  préfet  de  police  :  1°  un  Comité  d'hygiène 
publique,  dont  l'existence  remonte  au  6  juillet  1802;  2°  des  Commissions  d'hy- 
giène et  de  salubrité,  en  nombre  égal  à  celui  des  arrondissements,  et  placés  sous 
la  présidence  des  maires.  Le  comité  d'bygiène  est  chargé ,  sur  la  demande  du 
préfet,  de  l'examen  des  mesures  à  prendre,  1°  pour  assurer  l'assainissement  des 
localités  et  des  habitations;  2^  pour  prévenir  et  combattre  les  maladies  épidémiques 
et  endémiques,  ainsi  que  les  épizooties;  3°  pour  favoriser  la  propagation  de  la 
vaccine  (non  obligatoire  en  France);  4"  pour  organiser  la  distribution  des  secours 
médicaux  aux  indigents;  S*'  pour  améliorer  les  conditions  sanitaires  des  populations 
industrielles;  6''  pour  assainir  les  ateliers,  écoles,  hôpitaux,  maisons  d'aliénés, 
établissements  de  bienfaisance,  casernes,  arsenaux,  prisons,  dépôts  de  men- 
dicité, asiles,  etc.;  7"  pour  améliorer  la  situation  matérielle  des  enfants  trouvés; 
8° pour  prévenir  la  falsification  des  comestibles,  boissons,  condiments  et  médica- 
ments; 9°  pour  introduire  dans  les  établissements  d'eaux  minérales  les  perfectionne- 
ments qu'ils  peuvent  exiger  et  les  rendre  accessibles  aux  malades  pauvres.  Il  est 
également  consulté  :  1°  sur  les  demandes  en  autorisation,  translation  ou  révocation 
des  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes;  2^^  sur  les  grands  travaux 
d'utilité  publique,  construction  d'édifices,  d'écoles,  de  prisons,  de  casernes,  de 
ports,  de  canaux,  de  réservoirs,  de  fontaines,  de  halles,  établissements  de  marchés, 
routoirs,  égouts,  cimetières,  etc.,  en  tout  ce  qui  concerne  l'hygiène  publique. 

Les  commissions  d'hygiène  d'arrondissement  recueillent  toutes  les  informations 
qui,  dans  leur  circonscription,  intéressent  la  santé  publique.  Elles  appellent  l'atten- 
tion du  préfet  de  police  sur  les  causes  d'insalubrité  qu'elles  ont  constatées  et  donnent 
leur  avis  sur  les  moyens  de  les  supprimer. 

Au-dessus  du  comité  et  des  commissions  d'arrondissement,  la  loi  a  créé  auprès 
du  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce,  un  organe  supérieur,  pour  la  France 
entière,  des  mêmes  intérêts,  sous  le  nom  de  Comité  consultatif  d'hygiène  publique. 
Ce  comité  examine  toutes  les  questions  de  sa  compétence  que  lui  soumet  le  minisire. 

Mentionnons  encore  la  Commission  des  logements  insalubres,  instituée  par  une 
loi  du  13  avril  1850,  pour  assurer  la  salubrité  intérieure  des  habitations.  Cette 
commission  visite  les   maisons  qui  lui  sont  signalées  comme  dangereuses  pour 

1.  La  loi  autorise  rarement  le  gouvernement  à  intervenir  autrement  que  par  voie  d'enquête  dans 
les  cas  qui  afi'ectent  la  sauté  ou  la  sécurité  publique.  Ainsi,  en  matière  d'accidents  dans  les  mines 
et  sur  les  chemins  de  fer,  le  Board  of  trade  n'a  qu'un  droit  d'information.  11  peut  bien  suggérer,  et 
il  suggère  en  eflet,  les  dispositions  à  prendre  pour  en  prévenir  le  retour;  mais  il  ne  peut  aller  au  delà. 
Si  les  compagnies  ferment  l'oreille  à  des  conseils,  les  choses  restent  en  l'état,  et  les  accidents  re- 
prennent leur  cours.  Tant  est  grand  le  respect  du  législateur  pour  les  intérêts  privés,  ou,  peut-être 
plus  exactement,  tant  est  grande  l'influence,  au  sein  du  parlement,  des  grandes  compagnies  flnan- 
cières  propriétaires  des  mines  et  chemins  ! . . . 
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la  santé  des  locataires  et  prescrit  les  travaux  à  faire  pour  les  améliorer.  Sur 
le  refus  des  propriétaires  de  les  entreprendre,  le  conseil  municipal  est  saisi  et  dé- 
cide. Si  sa  décision  reste  sans  exécution,  les  propriétaires  sont  poursuivis  devant  les 
tribunaux  civils.  En  trois  années  (1857-1859),  cette  commission  a  provoqué  l'assai- 
nissement de  1560  maisons,  et  ainsi  contribué  à  améliorer  la  situation  sanitaire 
d'une  population  de  70,000  individus. 

Nous  avons  montré  ailleurs,  dans  une  diminution  notable  et  continue  de  la  mor- 
talité parisienne,  les  heureux  résultats  des  travaux  des  conseils  dont  nous  venons 
d'indiquer  les  attributions. 

Peut-être  ces  résultats  eussent-ils  été  plus  prompts  et  plus  complets,  si  toutes  les 
attributions  administratives  qui  intéressent  l'hygiène  eussent  été  placées  sous  une 
direction  unique.  En  fait,  il  n'en  est  point  ainsi,  ces  attributions  se  répartissant  entre 
les  deux  préfectures  chargées  de  la  gestion  des  intérêts  du  département  et  de  la 
ville  de  Paris.  Celle  de  la  Seine  pourvoit  à  l'expédition  de  toutes  les  affaires  concer- 
nant :  1°  la  grande  voirie,  c'est-à-dire  l'élargissement  ou  l'ouverture  des  rues  et 
places  qui  exercent  une  si  grande  influence  sur  l'état  sanitaire  des  agglomérations; 
2°  la  conservation  des  abattoirs;  3^  le  blanchiment  périodique  de  la  façade  des  mai- 
sons (décret  de  1852);  4^  l'arrosage,  le  balayage,  les  plantations;  5°  l'enlèvement  des 
boues  et  immondices,  les  urinoirs  et  l'entretien  des  squares;  6°  les  travaux 
d'égouts;  7°  les  logements  insalubres;  8°  les  eaux  et  les  fontaines  publiques;  9"  les 
fosses  d'aisance  et  la  vidange,  les  dépotoirs  et  voiries;  10°  les  travaux  des  ingénieurs 
dans  les  cimetières. 

La  compétence  du  préfet  de  police  en  matière  d'hygiène  comprend  les  intérêts 
ci-après  :  i^  exécution  des  lois  concernant  la  médecine  et  la  pharmacie;  surveillance 
des  amphithéâtres  et  salles  de  dissection;  inspection  des  eaux  minérales  naturelles 
et  artificielles;  2**  mesures  à  prendre  en  cas  d'épidémie  ou  d'épizootie;  S°  dégusta- 
lion  et  surveillance  des  boissons  et  des  viandes  mises  en  vente;  surveillance  des 
boulangeries  et  pâtisseries,  tant  au  point  de  vue  de  la  qualité  du  pain  que  de  l'exé- 
cution de  la  taxe;  4"  vaccine;  5"  police  des  cimetières;  6^  exécution  des  règlements 
relatifs  à  l'insalubrité  dans  les  dépendances  des  habitations;  7*^  exécution  des  lois 
relatives  à  la  durée  des  heures  de  travail  et  au  travail  des  enfants  dans  les  manufac- 
tures; 8°  lavoirs  publics  et  bains  à  prix  réduits;  9°  surveillance  des  établissements 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes;  10°  surveillance  des  appareils  à  vapeur; 
11°  recherche  et  abattage  des  animaux  dangereux  ou  atteints  de  maladies  conta- 
gieuses.—  Rappelons,  en  outre,  que  le  comité  d'hygiène  pubhque,  ainsi  que  les  com- 
missions d'hygiène  et  de  salubrité  des  arrondissements,  relèvent  du  même  magistrat. 

N'est-il  pas  probable  que  l'exercice  de  certaines  des  attributions  dont  l'énuméra- 
tion  précède,  doit  donner  lieu  à  des  froissements,  peut-être  à  des  conflits  entre  les 
deux  autorités?  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  détermine,  de  l'une  à  l'autre  préfecture, 
de  longues  et  minutieuses  correspondances,  qui  doivent  nécessairement  retarder  la 
prompte  expédition  des  affaires.  *  .  A.  Legoyt. 

1.  Dans  la  nomenclature  oflicielle  des  attributions  des  deux  préfectures  (An?moî>e  impérial  àô 
i&62),  nous  tronyona,  probablement  par  erretcr,  des  désignations  identiques,  notamment  1°  les  vi- 
danges, la  construction,  la  réparation  et  l'entretien  des  fosses  d'aisance;  2°  larrosage,  le  balayage 
des  rues,  le  curage  des  égouts. 
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II. 

Du  dernier  recensement  au  Canada  et  du  mouvement  de  la  'population 
française  dans  cette  colonie. 

I. 

On  ne  croit  pas,  à  l'étranger  et  surtout  en  Allemagne,  à  notre  aptitude  comme 
colons,  et  peut-être  est-il  bon  que  l'on  sache,  en  France,  l'opinion  la  plus  généra- 
lement accréditée  sur  ce  point  au  delà  du  Rhin.  «Ceux-là  seuls,  ditRoscher  {Colo- 
nien  imd  Auswanderiing) ,  s'habituent  à  la  vie  coloniale,  qui,  jusque-là,  ont  joui 
(l'une  cerlaine  indépendance  locale  et  n'ont  pas  vécu  sous  le  régime  d'une  tutelle 
administrative  absolue  *.  C'est  par  cette  raison  que  les  Français ,  qui  n'ont  jamais 
fait  quelque  chose  de  grand  qu'en  masse,  qui  7ie  peuvent  être  satisfaits  qu'en  masse  (1), 
n'ont  pas  ou  n'ont  que  très-peu  l'esprit  colonisateur.  Leurs  propres  écrivains  le 
confessent.  Qu'on  lise  notamment  l'excellent  portrait  que  J.  R.  Say  a  tracé  de  ses 
compatriotes  dans  sa  définition  du  bon  colon.  »  M.  Roscher  cite  ensuite  l'extrait  ci- 
après  de  l'ouvrage  français  ayant  pour  titre:  Des  Allemands,  par  un  Français,  1846. 
«  Il  faut  qu'ils  (les  Français)  s'harmonisent  avec  le  milieu  qui  les  entoure.  Vivent-ils 
au  milieu  de  sauvages  et  ne  réussissent-ils  pas  à  en  faire  des  Français,  ils  se  font 

sauvages  avec  eux.»  Il  termine  ainsi  :  « Aux  États-Unis,  les  Français  ne  vivent 

que  dans  les  villes.  Le  père  Arndt  remarque  qu'ils  ne  réussissent  à  l'étranger  que 
comme  coiffeurs,  parfumeurs,  maîtres  de  danse,  etc.*  Il  est  certain  qu'il  leur 
manque  une  individualité  énergique  et  persistante.  Ce  n'est  que  dans  les  pays  où 
l'activité  commerciale  a  le  plus  d'analogie  avec  celle  des  villes  qu'ils  retrouvent 
toute  leur  force,  bien  que  l'occasion  ne  leur  ait  pas  manqué  de  créer  des  colonies 
d'une  autre  nature.  On  connaît,  au  surplus,  leur  histoire  comme  colons.  Ainsi, 
par  exemple ,  ils  étaient  étabUs  aux  Indes  orientales  bien  avant  les  Anglais.  Dans 
l'Amérique  du  Nord,  ils  possédaient  la  magnifique  vallée  du  Mississipi  et  le  vaste 
système  fluvial  du  Canada,  que  les  Anglais  n'avaient  encore  que  les  côtes  stériles 
qui  s'étendent  jusqu'aux  Alleghanys.  On  sait  ce  qu'il  en  est  advenu.  En  fait,  les 
Français  ont  eu  rarement  la  patience  d'attendre  la  récolte,  après  la  semence  faite. 
Quand  la  moisson  n'a  pas  été  immédiate,  ils  ont  désespéré  de  l'avenir.» 

Cette  critique  est  vive;  mais  nous  ne  la  croyons  fondée  qu'en  partie.  Nous  ne 
pensons  pas  notamment  que  nos  pertes  en  Amérique  et  en  Asie  doivent  être  attri- 
buées à  noire  impatience  fiévreuse  d'un  prompt  succès ,  mais  bien  à  la  profonde 
impéritie  des  gouvernements  qui  ont  succédé  à  Louis  XIV,  aux  désastres  maritimes 
qui  en  ont  été  le  fruit.  Quand  elle  possède  un  gouvernement  éclairé  et  résolu ,  la 
France  sait  coloniser.  Elle  a  fait  ses  preuves  au  Canada,  et,  malgré  l'insuffisance 
(justifiée  par  des  difficultés  et  des  périls  exceptionnels)  des  résultats  obtenus  jus- 
qu'à ce  jour,  nous  pouvons  ajouter,  en  Algérie.  Mais  il  est  certain  que  le  Français 
émigré  peu.  C'est  ce  que  confirment  les  documents  officiels  en  faisant  connaître  que 
le  nombre  de  nos  nationaux  qui  vont  s'établir  au  dehors,  n'a  pas  dépassé  en '1855, 
année  du  maximum,  19,957,  soit  1  expatriation  pour  environ  2,000  habitants. 
Disons  en  outre  qu'une  forte  partie  de  ce  courant  accidentel  d'émigration  s'est  por- 

1.  Comme  si  l'Allemagne  ne  vivait  pas,  elle  aussi,  en  grande  partie  sous  le  régime  de  la  centrali- 
sation ! 

2.  Pourquoi  pas  aussi  comme  cuisiniers,  la  caricature  serait  complète. 
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tée,  à  la  voix  du  gouvernement,  sur  l'Algérie,  c'est-à-dire  sur  une  terre  française. 
D'un  autre  côté,  à  la  différence  des  émigrants  allemands  ou  irlandais,  les  nôtres  ne 
s'éloignent  jamais  sans  esprit  de  retour.  On  pourrait  presque  assurer  qu'il  n'en  est 
pas  un  qui  ne  nourrisse  la  secrète  pensée  de  revenir  en  France,  dès  qu'il  se  sera 
créé  les  moyens  d'y  vivre  indépendant  et  heureux.  Et  comment  pourrait-il  en  être 
autrement  !  Quel  pays  offre  à  ses  habitants  de  plus  grands  avantages,  de  plus  grands 
attraits?  Un  ciel  magnifique;  le  sol  peut-être  le  plus  fertile  de  l'Europe;  un  admi- 
rable réseau  de  voies  de  communication  de  toute  nature;  un  impôt  modéré;  une 
aussi  grande  sécuiité  que  possible  pour  les  personnes  et  les  propriétés;  une  justice 
éclairée,  impartiale  et  relativement  à  bon  marché;  l'égalité  civile  et  politique  la  plus 
complète  ;  les  fonctions  pubHques  accessibles  à  tous;  la  liberté  industrielle  la  plus 
étendue;  l'assistance  publique  organisée  dans  la  mesure  des  véritables  besoins,  sans 
être  jamais  une  prime  pour  la  paresse  ou  l'imprévoyance.  Voilà  les  liens  puissants 
qui  retiennent  le  Français  dans  son  pays. 

Aussi  les  persécutions  religieuses  ou  poUtiques  ont  bien  pu  déterminer,  en 
France,  à  des  époques  déjà  loin  de  nous,  des  émigrations  de  quelque  importance; 
mais  les  autres,  presque  toujours  insignifiantes,  n'ont  eu  pour  motifs,  en  dehors  de 
certains  entraînements  passagers,  que  des  situations  compromises  ou  devenues  im- 
possibles dans  la  mère-patrie.  De  là  peut-être  les  sévérités  de  l'opinion,  à  l'étranger, 
à  l'égard  de  beaucoup  de  nos  compatriotes  obligés  de  s'y  réfugier.  Elles  ne  frappent 
pas,  toutefois,  nos  ouvriers  d'art  qui,  recherchés  partout,  embauchés  à  prix  d'or, 
ne  laissent  après  eux  que  des  traditions  d'habileté ,  d'intelligence ,  de  goût  et  de 
dévouement  au  travail. 

La  France  doit  au  surplus  se  féliciter  de  cette  ferme  adhérence  de  sa  population 
au  sol  natal;  car  si,  à  la  tendance  manifeste  de  cette  population  à  devenir  station- 
naire,  devait  se  joindre  une  forte  émigration,  elle  ne  tarderait  pas  à  être  atteinte 
profondément  dans  un  des  éléments  essentiels  de  sa  puissance.  Mais  elle  n'a  pas 
cette  préoccupation.  En  présence  de  l'accroissement  incessant  des  salaires,  surtout 
dans  les  campagnes ,  et  par  conséquent  de  la  part  de  plus  en  plus  large  du  travail 
dans  les  bénéfices  de  la  production ,  elle  ne  craint  pas  que  de  longtemps  l'émigra- 
tion entame  sérieusement  ses  populations  ouvrières.  Elle  n'a  pas  besoin,  d'ailleurs, 
pour  que  son  génie  se  répande  au  loin  et  lui  amène  les  plus  vives  sympathies,  que 
ses  enfants  la  quittent.  Chez  les  nations  qui  l'entourent,  ce  sont  les  hommes;  chez 
elle,  ce  sont  les  idées  qui  émigrent.  Cela  suffit  à  sa  grandeur  et  à  sa  juste  influence. 

IL 

Les  étabhssements  transatlantiques  de  la  France  n'ont  déterminé  une  émigration 
de  quelque  importance  qu'à  partir  du  règne  de  Louis  XIV,  et  à  la  suite  des  mesures 
que  Colbert,  séduit,  on  pourrait  peut-être  dire  égaré,  par  l'exemple  de  l'Espagne, 
du  Portugal ,  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande,  crut  devoir  prendre  pour  favoriser 
le  développement  des  colonies  que  possédait  alors  notre  pays.  En  1662,  ces  colo- 
nies, à  peu  près  en  pleine  décadence,  comprenaient,  en  Amérique,  le  Canada,  l'Ar- 
cadie  et  Terre-Neuve,  et,  parmi  les  Antilles,  la  Martinique,  la  Grenade,  la  Guadeloupe, 
Marie-Galande,  Saint-Christophe,  Saint-Barthélémy  et  Saint-Martin,  Sainte-Croix,  la 
Tortue,  ainsi  que  la  côte  de  Saint-Dominique  avec  la  Guyane.  Quelques  établissements 
au  Sénégal  et  sur  le  littoral  de  Madagascar,  avec  Bourbon  et  Maurice ,  Surate  et 
Saint-Thomé,  complétaient  nos  possessions  dans  les  autres  parties  du  monde. 
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Au  point  de  vue  de  la  population,  la  plupart  de  ces  établissements  étaient  sans 
importance.  Le  plus  considérable,  le  Canada,  ne  possédait,  d'après  des  recense- 
ments faits  avec  soin,  que  3,418  habitants  en  1666;  4,312  en  1667,  et  5,870  en 
1668.  Huit  années  après,  ce  dernier  nombre  ne  s'était  accru  que  de  2,542  (7,832). 
«Vous  devez  tenir  la  main,  écrivait,  le  16  avril  1696,  le  roi  à  M.  de  Fontenac,  à  ce 
que  mes  ordres  ...  de  faire  un  recensement  général  de  tous  les  habitants . . .  soient 
ponctuellement  exécutés ,  ne  pouvant  me  persuader  qu'il  n'y  ait  que  7,832  per- 
sonnes ....  dans  tout  le  pays,  en  ayant  fait  passer  un  plus  grand  nombre  depuis 
quinze  ou  seize  ans  que  j'en  prends  soin.  » 

Colbert,  de  son  côté,  ne  négligeait  aucun  moyen  de  peupler  le  Canada.  «L'aug- 
mentation de  la  colonie ,  disait-il  à  chaque  intendant  qu'il  y  envoyait ,  étant  la  règle 
et  la  fin  de  votre  conduite,  vous  devez  vous  appliquer  incessamment  à  accroître  le 
nombre  de  ses  habitants,  soit  en  en  attirant  de  nouveaux,  soit  en  facilitant  les  ma- 
riages. »  Lui-même  favorisait,  sur  la  plus  grande  échelle  possible ,  les  émigrations 
volontaires  ou  forcées  de  la  mère-patrie.  «A  chaque  instant,  ditM.  Joubleau(£'/«des 
sur  Colbert) ,  il  fait  vider  l'hôpital  général  de  Paris  des  filles  nubiles  qui  s'y  trou- 
vaient pour  les  verser  sur  les  colonies.  C'est  à  Bourbon  qu'il  envoie ,  le  27  février 
1673,  seize  filles  de  cet  hôpital ,  et  soixante  au  Canada.  Enfin,  il  ne  se  passe  pas 
une  seule  année  qu'il  ne  soit  fait  mention,  dans  les  registres  de  cet  établissement, 
d'une  semblable  expédition  pour  une  colonie  ou  une  autre.  Quelquefois ,  il  trouve 
trop  faibles  les  filles  de  l'hôpital  général,  et  donne  commission  pour  l'envoi  de 
filles  normandes,  plus  vigoureuses  que  les  premières,  et  les  décide  à  émigrer  par 
l'appât  d'un  établissement  prompt  et  facile  dans  les  colonies.» 

Ces  expéditions  d'émigrants  par  les  soins  du  gouvernement  avaient  acquis  une 
notoriété  dont  on  trouve  les  traces  dans  les  mémoires  du  temps.  L'auteur  anonyme 
d'un  écrit  très-curieux,  imprimé  vers  1696,  sous  le  titre  de:  Privilèges  de  ceux  qui 
ont  nombre  d'enfants,  termine  en  ces  termes  :  «...  Ce  motif  des  privilèges  (accor- 
dés aux  pères  de  nombreuses  familles),  dans  Testât  présent  des  affaires  de  la  France, 
le  roy  a  plus  de  raison  d'en  user  qu'un  autre  prince,  à  cause  du  grand  commerce 
qu'il  étabUt  sur  terre  et  par  mer,  et  des  colonies  qu'il  envoie  dans  les  pays  les  plus 
éloignés;  ce  qui  oblige  ce  grand  monarque  à  mettre  son  royaume  en  estât  d'en 
conquérir  et  d'en  faire  subsister  plusieurs  autres.» 

Une  publication  officielle  récente  va  nous  dire  ce  que  sont  devenues  ces  quelques 
rares  familles  fi'ançaises  ainsi  envoyées,  souvent  contre  leur  gré,  à  une  si  gi-ande  dis- 
tance de  la  mère-patrie,  semences  un  peu  jetées  au  hasard,  et  d'où  devait  sortir  la 
forte  et  robuste  population  dont  nous  allons  étudier  le  mouvement.  Rappelons, 
pour  l'intelligence  des  documents  qui  vont  suivre,  que  c'est  dans  le  Bas-Canada  que 
se  trouve  le  plus  grand  nombre  d'habitants  d'origine  française. 

Le  Canada,  qui  ne  comptait  en  1663  que  2,500  habitants,  en  possède  aujourd'hui 
2,506,755  ;  en  moins  de  deux  siècles  sa  population  s'est  accrue  dans  la  proportion 
de  1  à  1000.  ^Les  différentes  phases  de  ce  mouvement  sont  résumées  dans  les 

chiffres  qui  suivent: 

1827.  .  .  .      640,886  âmes. 

1851.  .  .  .  I,842,i265    — 

1861.  .  .  .  2,506,755    — 

L'accroissement  de  la  population ,  pendant  la  dernière  période  décennale ,  a  été 
de  664,490  âmes  ou  de  36  p.  100.  Le  progrès  n'a  d'ailleurs  pas  été  uniforme  sur 


1663.  .  . 

2,500  âmes 

1720.  .  . 

24,43-i    — 

176Ô.  .  . 

70,000    — 

1825.  .  . 

.      581,657    — 
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toute  l'étendue  de  la  province  :  ainsi  le  Bas-Canada  a  vu  sa  population  augmenter 
d'un  quart  seulement,  tandis  que  le  nombre  des  habitants  du  Haut-Ganada  a  presque 
doublé;  les  chiffres  exacts  sont,  pour  le  Bas-Canada,  220,403  âmes  ou  24.75  p.  100, 
pour  le  Haut-Canada,  440,087  âmes  ou  46.33  p.  100. 

Actuellement,  le  Haut-Canada  renferme  285,427  habitants  de  plus  que  le  Bas- 
Canada  ;  la  supériorité  de  la  première  de  ces  deux  provinces  sur  la  seconde  date 
d'une  quinzaine  d'années  seulement.  En  1760,  quand  l'Angleterre  s'empara  de  la 
Nouvelle-France,  les  six  septièmes  de  la  population  étaient  concentrés  sur  les  bords 
du  Saint-Laurent.  En  1842 ,  quand  le  Haut-  et  le  Bas-Canada  ,  qui  avaient  formé 
jusqu'alors  deux  colonies  distinctes,  furent  réunis  sous  un  même  gouverne- 
ment, l'avantage  numérique  était  encore  du  côté  du  Bas -Canada.  En  négligeant 
la  vallée  du  Saint-Laurent  pour  se  diriger  vers  la  région  des  lacs  de  l'ouest,  l'im- 
migration européenne  a  détruit  l'équihbre  entre  les  deux  sections  de  la  colonie 
et  mis  jusqu'à  un  certain  point  en  danger  leur  organisation  politique.  Cette  der- 
nière repose  en  effet,  comme  on  le  sait,  sur  l'égalité  de  la  représentation  du  Haut- 
et  du  Bas-Canada  dans  les  Chambres  provinciales.  Il  y  a  vingt  ans,  c'était  une  faveur 
pour  le  Haut-Canada  que  d'être  assimilé  au  Bas-Canada,  plus  riche  et  plus  peuplé. 
Aujourd'hui,  les  rôles  sont  intervertis,  et  le  Haut-Canada  réclame,  comme  un  droit, 
la  représentation  parlementaire  basée  sur  la  population.  Il  obtiendrait  ainsi  la  ma- 
jorité dans  les  Chambres  et  avec  elle  la  direction  suprême  des  affaires  du  pays. 
Nous  ne  saurions  donc  nous  étonner  de  voir  le  parti  conservateur  lutter  incessam- 
ment contre  cette  exigence  et  montrer  autant  d'énergie  à  les  repousser  que  l'oppo- 
sition en  apporte  à  la  reproduire. 

Un  coup  d'œil,  jeté  sur  le  tableau  qui  suit,  permet  du  reste  d'apprécier  les  déve- 
loppements progressifs  de  la  population  du  Haut-  et  du  Bas-Canada. 

167G.      1760.      1831.      1832.      1842.      1844.      1851.       1861. 

AMES.  AMES.  AMES.  AMES.  AMES.  AMES.  AMES.  AMES. 

Bas-Canada...      8,415    60,000  511,922         »  »      690,782  890,261    1,110,664 

Haut-Canada..  »  »  »      261,060  486,055         »      952,004    1,396,091 

La  population  du  Haut-Canada  a  quintuplé  en  moins  de  20  ans;  celle  du  Bas- 
Canada  a  seulement  doublé. 

L'étude  des  éléments  dont  ces  populations  se  composent  offre  un  certain  intérêt. 
Elle  donne  les  résultats  que  voici  : 

ANNÉES.     BAS-        HAUT-      CANADA. 
CANADA.      CANADA. 

P.  100.      P.  100.      p.  100. 

Indigènes  d'origine  française '.j  \ll\       [jg^  ||        ^7.73 

Indigènes  de  toute  autre  origine  i  ^^^^       ^^"^^        ^^-^^        ^^•^'^ 

maigenes  at  louie  aune  online j  ^^^^        ^.^^         ^^  29         41  38 

o^'t'i-i-^'"-e \\z  râ  s  'lit 

Originaires  d'Angleterre  et  du  pays  de  Galles.  .  .j  }^^}         J-^^  ^-^^  ^-J^ 

Orioinaires  d'Ecosse  i  ^^^^  ^-^^  ^'^^  ^'^^ 

urigmaires  aHiCosse j  ^gg^         ^^g  ^  ^g  ^^^ 

^  .  .     .        ,     P,  ,    T,  •  \  1851         1.40  4.59  3.05 

Originaires  des  Etats-Unis |  ^g^,^         ^23  3.64  2.57 

n  •  •     •       ^    »     f      .  .    a  .  i  1851         0.61  2.16  1.43 

Originaires  de  tout  autre  pays ^g^l         q^^  2.72  1.75 

Le  fait  principal  qui  ressort  de  ce  tableau,  c'est  l'accroissement  de  la  population 
indigène,  dont  la  part,  comparée  à  celle  de  l'élément  étranger  provenant  de  l'immi- 
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gration,  est  notablement  plus  forte  en  1861  qu'elle  ne  l'était  en  1851.  Cette  popu- 
lation indigène  est  essentiellement  composée  de  Franco-Canadiens  ou  descendants 
de  Français,  et  de  Canadiens  d'origine  anglaise,  écossaise,  irlandaise,  américaine  ou 
germanique. 

Les  Franco- Canadiens  avaient  la  prépondérance  en  1851  ;  on  en  comptait  alors 
695,945,  ce  qui,  pour  une  population  indigène  de  1,347,618  âmes,  représentait 
une  proportion  de  51.64  p.  100.  Ils  sont  aujourd'hui  au  nombre  de  880,607,  sur  un 
chiffre  total  de  1,917,777;  c'est  un  peu  moins  de  moitié,  soit  exactement  45.92  p.  100. 
Les  progrès  de  cette  race  ont  pourtant  été  fort  rapides  :  si  l'on  compare,  en  effet, 
leur  nombre  actuel  à  celui  qu'indi  juait  l'avant-dernier  recensement,  on  trouve  une 
différence  de  184,682  ;  en  d'autres  termes,  ils  se  sont  accrus  d'environ  30  p.  100.  Ce 
résultat  est  d'autant  plus  remarquable,  qu'il  est  uniquement  dû  à  l'excédant  des  nais- 
sances sur  les  décès.  Depuis  longtemps ,  en  effet,  l'émigration  française  n'est  pas 
venue  en  aide  à  la  population  franco-canadienne ,  tandis  que  cette  dernière  a,  dans 
plus  d'une  occasion,  envoyé  des  colonies  aux  Etats-Unis.  On  n'estime  pas  à  moins 
de  100,000  le  nombre  des  jeunes  gens  d'origine  française  qui  ont  quitté  le  Canada 
pour  aller  chercher  fortune  dans  la  grande  république  voisine,  où  le  plus  grand 
nombre  a  fini  par  se  fixer.  Disons  encore  que  les  habitants  de  la  campagne,  s'ex- 
pliquant  difficilement  le  but  d'un  recensement,  et  n'y  voyant  en  général  qu'un  moyen 
indirect  de  recueillir  les  informations  nécessaires  pour  l'a-ssiette  de  quelque  impôt 
nouveau,  ont  une  tendance  très- caractérisée  à  dissimuler  leur  nombre  réel. 
En  vain  les  curés  les  exhortent-ils  à  ne  rien  cacher  aux  agents  de  l'administration; 
leurs  efforts  sont  infructueux,  et  on  peut  assurer  que  les  atténuations  sont  consi- 
dérables. Il  ne  serait  pas  surprenant,  si  l'on  en  tient  compte,  que  la  population 
franco-canadienne  n'atteignît  en  ce  moment  un  million  d'habitants;  elle  doit  au  moins 
balancer  le  reste  de  la  population  indigène. 

Sur  les  880,607  Franco-Canadiens  indiqués  par  le  recensement  de  1861,  847,320 
résident  dans  le  Bas-Canada  et  33,287  dans  le  Haut-Canada;  les  chiffres  correspon- 
dants, en  1851,  étaient  respectivement  de  669,523  et  26,417. 

Dans  les  quinze  comtés  du  Bas-Canada,  dont  la  colonisation  est  comparativement 
récente,  et  qui  ont  été  pour  ce  motif  subdivisés,  au  début,  en  communes  ou  town- 
ships,  au  lieu  de  l'être  en  seigneuries,  il  n'y  avait  encore,  en  1851,  que  46,000  Franco- 
Canadiens;  en  1861,  on  en  comptait  plus  de  96,000.  L'accroissement  a  donc  été  de 
106  p.  100.  Si  l'on  prenait  séparément  les  huit  premiers  comtés,  qui  constituent  ce 
qu'on  appelle  les  townships  de  l'Est,  on  trouverait  que  l'augmentation  de  la  popu- 
lation d'origine  française,  dans  les  dix  dernières  années,  s'est  élevée  à  114  p.  100. 
En  1851,  les  Franco-Canadiens  avaient  contre  eux,  dans  les  townships  de  l'Est,  une 
majorité  de  13,675  individus;  en  1861,  ils  avaient  une  supériorité  numérique  de 
4,395  âmes.  La  population  des  quinze  comtés  comprenait,  il  y  a  dix  ans,  46,764 
Franco-Canadiens  et  79,703  habitants  d'une  autre  origine.  Elle  se  compose  aujour- 
d'hui de  96,727  Franco-Canadiens  et  103,778  habitants  d'une  autre  origine.  Les 
Franco-Canadiens  sont  encore  en  minorité ,  mais  la  différence  contre  eux  est  de 
7,251  seulement,  au  lieu  de  32,939  en  1851. 

Ces  chiffres  sont  importants,  parce  qu'ils  indiquent  la  tendance  de  la  population 
franco -canadienne  à  s'emparer  des  terres  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  sont  défri- 
chées. Non -seulement  elle  ne  se  laisse  pas  déposséder  par  les  colons  venus  du 
Royaume-Uni,  mais  elle  les  chasse,  au  contraire,  des  townships,  où  ils  se  sont  pri- 
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mitivement  établis,  et  les  refoule  vers  l'Ouest.  Il  y  a  évidemment  dans  cette  conquête 
graduelle  du  sol  par  les  Franco-Canadiens,  un  signe  de  leur  force  et  de  leur  puis- 
sance expansive. 

La  population  d'origine  française  est  d'ailleurs  essentiellement  agricole.  C'est 
dans  les  campagnes  que  la  famille  franco -canadienne  se  montre  à  son  avantage, 
parce  qu'elle  s'y  développe  plus  régulièrement  que  dans  les  villes.  Rien,  en  effet,  n'y 
arrête  ou  gêne  son  progrès  normal.  Aucune  loi  notamment  n'y  entrave  la  libre  faculté 
de  tester.  La  légitime,  qui  s'était  introduite  au  Canada  avec  la  Coutume  de  Paris,  est 
maintenant  tombée  en  désuétude,  et  le  père  de  famille  dispose  de  ses  biens,  con- 
formément à  la  loi  anglaise ,  de  la  manière  la  plus  absolue.  En  général ,  il  établit 
ses  fils  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  gi'andissent,  et  laisse  la  ferme  qu'il  a  défrichée 
lui-même  ou  qu'il  a  reçue  en  héritage  et  sur  laquelle  il  a  vécu,  au  plus  jeune  de 
ses  enfants  mâles.  La  propriété  foncière  n'est  pas  divisée,  ou  ne  l'est  en  tous  cas  que 
très-rarement;  elle  passe  dans  son  intégrité  de  génération  en  génération,  et  reste 
comme  le  foyer  commun,  où  les  membres  de  la  famille,  dispersée  sur  difféi'ents 
points  par  les  travaux  de  la  colonisation,  se  retrouvent  et  se  réunissent.  La  famille 
est  habituellement  nombreuse;  il  n'est  pas  rare  de  compter  sous  un  même  toit  douze 
ou  quinze  enfants;  dans  certains  districts,  celui  de  Gaspé,  par  exemple,  le  chiffre 
de  dix-huit  n'est  pas  extraordinaire.  Le  sentiment  de  la  famille  y  est  puissant,  mais 
sans  la  moindre  faiblesse;  les  mœurs  y  ont  même  de  la  rudesse,  peut-être  une  cer- 
taine âpreté.  Ce  défaut,  que  compense,  au  surplus,  une  haute  morahté,  n'exclut  pas 
la  charité.  Elle  se  manifeste,  au  contraire,  sous  les  formes  les  plus  pratiques,  et 
notamment  par  la  voie  de  l'adoption.  Ainsi,  les  enfants  auxquels  leurs  soutiens 
naturels  viennent  à  manquer,  sont  à  peu  près  sûrs  d'en  trouver  immédiatement  de 
nouveaux  chez  des  parents,  des  amis,  de  simples  voisins. 

Cette  digression  n'était  pas  inutile,  en  ce  sens  qu'elle  contribue  à  exphquer  l'é- 
norme accroissement  de  la  race  française  dans  le  Bas -Canada,  d'où  elle  commence 
à  déborder  sur  le  Haut-Canada.  Il  y  a  déjà,  dans  cette  partie  de  la  province,  un 
comté,  celui  de  Russell,  sur  l'Ottawa,  où  les  Franco-Canadiens  sont  en  majorité, 
et  un  autre  comté,  celui  de  Prescott,  sur  le  Saint-Laurent,  où  ils  ont  presque  con- 
quis l'égalité  numérique. 

La  statistique  officielle  montre  cependant  que  les  Canadiens  d'origine  française, 
malgré  leur  fécondité  naturelle,  semblent  perdre  du  terrain  vis-à-vis  des  autres 
races,  parce  qu'ils  ne  reçoivent  pas,  comme  elles,  l'appoint  considérable  de  l'émi- 
gration européenne.  En  1851,  l'élément  étranger  entrait  dans  la  population  du 
Canada  pour  un  chiffre  de  497,647;  en  1861,  il  y  figurait  pour  588,978  personnes. 
Sur  cet  accroissement  de  94,331  âmes,  la  part  du  Haut-Canada  a  été  de  93,718,  et 
celle  du  Bas-Canada  de  613  seulement. 

Voici  d'ailleurs  comment  est  composée  la  population  étrangère  du  Canada  : 

Irlandais,  241,423;  Anglais,  127,429;  Écossais,  111,952;  Américains  des  États- 
Unis,  64,399;  Allemands  el  Hollandais,  23,855;  Indiens,  12,717;  natifs  de  la  Nou- 
velle-Ecosse et  de  l'île,  5,360;  du  Prince-Edouard,  4,064;  Français,  3,061;  de 
Jersey,  Guernesey  et  autres  îles  anglaises,  1,157;  de  Terre-Neuve,  719;  de  la 
Suisse,  698;  des  Indes  occidentales,  669;  de  la  péninsule  Scandinave,  590;  des 
Indes  orientales,  252;  de  l'Empire  russe,  227;  d'Italie  et  de  Grèce,  218;  d'Espagne 
et  de  Portugal,  151;  personnes  de  toute  autre  origine,  669;  nées  en  mer,  384; 
dont  le  lieu  de  naissance  n'est  pas  connu,  1,809. 
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Les  immigrants  venus  des  îles  Britanniques  ou  des  colonies  anglaises  figurent  dans 
cette  liste  pour  les  six  septièmes  environ.  Dans  la  composition  du  septième  restant, 
les  Américains  des  Etats-Unis  entrent  pour  près  des  trois  cinquièmes.  L'élément 
germanique  occupe  le  troisième  rang.  Les  représentants  des  races  latines  ne  viennent 
qu'en  dernier  lieu,  et  seuls  parmi  eux,  les  Français  jouent  un  rôle  de  quelque  im- 
portance. 

Chaque  nationalité  s'est  groupée  de  préférence  autour  de  certains  centres.  Les 
Irlandais  ont  adopté  les  comtés  de  Frontenac,  Hastings,  Kingston  et  Simcoe,  dans 
le  Haut -Canada,  et  ceux  de  Pontiac,  Ottawa  et  Québec,  dans  le  Bas -Canada.  Les 
Écossais  se  sont  particulièrement  réunis  dans  les  comtés  de  Bruce,  Grey,  Huron, 
Wellington  et  Hamilton,  qui  dépendent  du  Canada-Ouest,  et  dans  celui  de  Kunting- 
don,  qui  est  compris  dans  le  Canada-Est.  Les  Anglais  ont  montré  une  préférence 
marquée  pour  Oxford,  Middlesex,  London,  Durham  et  Ontario,  dans  une  des  sec- 
tions de  la  province,  et  Saint-John,  dans  l'autre.  Quant  aux  Américains,  c'est  dans  les 
villes  surtout  qu'on  les  rencontre;  on  en  trouve  quelques-uns  à  Québec,  beaucoup  à 
Montréal;  mais  les  quatre  cinquièmes  résident  dans  le  Haut-Canada.  C'est  également 
là  que  se  trouve  la  presque  totalité  des  Allemands;  on  en  comptait  15,100  en  1861. 

Nos  nationaux  se  sont  aussi  concentrés  pour  la  plupart  dans  les  comtésMe  l'Ouest. 
En  1851,  il  y  avait  dans  le  Haut-Canada  1,007  Français,  et  dans  le  Bas-Canada,  359. 
En  1861,  ces  chiflres  étaient  respectivement  de  2,389  et  672. 

Les  Français  domiciliés  dans  le  Bas -Canada  sont  distribués  pour  plus  de' moitié 
entre  les  villes  de  Québec  et  de  Montréal;  on  ne  les  rencontre  dans  les  campagnes 
que  par  petits  groupes  de  deux  ou  trois.  Ceux  du  Haut -Canada  résident,  au  con- 
traire, presque  tous  dans  les  communes  rurales;  il  n'y  en  a  que  60  à  Toronto;  mais 
l'on  en  compte  913  dans  le  comté  de  Waterloo,  199  de  Welland,  197  de  Péter- 
borough,  167  de  Haldimand,  et  78  de  Bruce. 

En  général,  ces  Français  appartiennent  à  nos  départements  de  l'Est,  ce  qui  ex- 
plique leur  prédilection  pour  les  locaUtés  qu'ont  choisies  les  émigrants  de  race  ger- 
manique. 

Le  chiffre  de  12,715  individus  attribué  aux  peaux  rouges  est  sans  aucun  doute 
au-dessous  de  la  vérité.  Le  recensement  des  tribus  nomades  présente,  en  effet,  des 
difficultés  insurmontables.  Les  seuls  Indiens  ou  Sauvages,  comme  on  les  appelle  au 
Canada,  qu'on  ait  pu  enregistrer,  sont  vraisemblablement  ceux  qui  ont  des  établis- 
sements fixes.  Voici  quelle  paraît  être  leur  distribution  :  il  en  a  été  trouvé  7,263 
dans  le  Haut-  et  3,476  dans  le  Bas-Caniada. 

Les  résultats  du  recensement  sont  également  inexacts  en  ce  qui  regarde  les  nègres 
ou  mulâtres.  D'après  les  tableaux  officiels,  il  ne  s'en  trouverait  au  Canada  que  11,413; 
savoir:  11,223  dans  la  section  de  l'Ouest  et  190  dans  celle  de  l'Est.  Mais  il  est  no- 
toire que  leur  nombre  est  beaucoup  plus  considérable.  Le  recensement  de  1851 
donnait,  pour  la  population  de  couleur,  le  chiffre  de  3,013  seulement;  elle  doit 
être  aujourd'hui  d'au  moins  une  vingtaine  de  mille  âmes.  Les  individus  qui  la  com- 
posent montrent  en  général  peu  d'aptitude  et  de  goût  pour  le  travail.  On  les  tient 
en  suspicion  dans  les  comtés  où  ils  habitent;  leurs  voisins  s'en  plaignent  et  les  auto- 
rités locales  font  tous  leurs  efforts  pour  les  décider  à  aller  s'établir  ailleurs.  Elles 
patronent  à  cet  effet  un  plan  d'émigration  pour  Haïti,  que  le  journal  abolitioniste  de 
New-York,  la  Tribune,  encourage  également,  mais  qui  n'a  été  jusqu'à  présent  cou- 
ronné que  d'un  médiocre  succès.  Les  gens  de  couleur  du  Canada  ne  mettent,  en 
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effet,  aucun  empressement  à  partir  pour  la  république  haïtienne;  ils  ne  s'y  détermi- 
neraient que  si  on  leur  offrait  certains  avantages  pécuniaires ,  ou  si  on  usait  à  leur 
égard  d'une  sorte  de  contrainte. 

Le  sexe  masculin  domine  au  Canada,  comme  dans  tous  les  pays  peuplés  en  partie 
par  l'émigration  européenne.  Sur  une  population  de  2,506,755  âmes,  on  compte 
1,279,261  hommes  et  1,227,494  femmes;  c'est  51.03  hommes  pour  48.97  femmes. 
La  différence  en  faveur  des  hommes  est  de  51,767  :  elle  est  loin  d'être  aussi  mar- 
quée dans  le  Bas-  que  dans  le  Haut-Canada,  résultat  facile  à  comprendre,  puisque 
cette  section  de  la  province  doit  moins  à  l'immigration  que  l'autre.  Dans  le  Bas- 
Canada,  le  sexe  masculin  n'est  en  excès  que  de  106,  tandis  que  dans  le  Haut-Canada, 
le  recensement  constate  une  supériorité  numérique  de  51,161.  Cette  supériorité  se 
montre  surtout  dans  les  campagnes,  particuUèrement  dans  les  comtés  ouverts  de- 
puis peu  de  temps  à  la  colonisation. 

Les  femmes  l'emportent  dans  les  villes.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  London , 
ville  de  création  nouvelle,  où  l'on  trouve  5,921  hommes  contre  5,634  femmes,  et 
pour  Ottawa,  la  future  capitale  du  Canada,  où  les  travaux  de  construction  des 
édifices  publics  ont  donné  à  la  population  masculine  une  majorité  de  15  personnes. 

Sur  1,279,261  individus  du  sexe  masculin  que  possède  la  province,  on  en  compte 
627,174,  ou  assez  près  de  la  moitié,  entre  18  et  60  ans,  savoir:  279,948  dans  le 
Bas-  et  347,226  dans  le  Haut -Canada.  L'effectif  des  mihces  appelées  à  défendre  le 
pays  en  cas  d'invasion  pourrait  donc  être  aisément  porté  à  200,000  hommes. 

Après  les  États-Unis,  le  Canada,  et  par  les  mêmes  raisons,  est  le  pays  du  monde  où 
l'on  compte  le  plus  de  cultes  divers,  ou  plus  exactement,  le  plus  de  sectes  religieuses. 

En  voici  l'énumération  avec  le  chiffre  correspondant  de  leurs  adhérents  : 

Cathohques  romains,  1,200,865,  environ  la  moitié;  anglicans,  374,987;  métho- 
distes Wesleyens,  244,246;  égUse  libre  d'Ecosse,  157,813;  id.  étabUe  d'Ecosse, 
132,649;  méthodistes  épiscopaux,  79,152;  baplistes,  69,310;  presbytériens-unis, 
56,527;  méthodistes  de  la  nouvelle  communion,  29,492;  luthériens,  25,156;  autres 
méthodistes,  24,204;  individus  ne  professant  aucune  rehgion  (sic),  18,850;  sectes 
religieuses  non  classées,  14,962;  congrégationalistes,  14,384;  personnes  dont  on 
n'a  pu  connaître  le  culte,  13,849;  memnonistes  et  tunkers,  8,965;  chrétiens  de  la. 
Bible,  8,085;  quakers,  7,504;  chrétiens,  5,316;  universalistes,  4,523;  disciples, 
4,152;  id.  du  second  avènement,  3,355;  unitariens,  1,284;  juifs,  1,241;  mormons, 
77.  Total  :  2,506,755. 

Les  catholiques  sont  en  majorité  dans  tous  les  comtés  du  Bas-Canada,  moins  huit. 
Ils  ont  l'avantage  numérique  dans  trois  comtés  et  sont  presque  égaux  aux  protes-. 
tants  dans  trois  autres  comtés  du  Haut-Canada. 

En  1851,  les  catholiques  du  Canada  étaient  au  nombre  de  914,561,  dont  746,866 
dans  le  Bas-  et  167,695  dans  le  Haut-Canada,  et  formaient  les  49.65  centièmes  de 
la  population  totale;  en  1861,  bien  qu'ils  se  soient  considérablement  accrus,  ils  n'en 
représentaient  plus  que  les  47.91  centièmes.  Ce  résultat  peut  paraître  extraordinaire 
en  présence  du  progrès  continu  de  l'élément  catholique  dans  chacune  des  sections 
de  la  province  :  ainsi  dans  le  Haut -Canada,  où,  en  1851,  les  catholiques  étaient  au 
reste  de  la  population  dans  le  rapport  de  17.61  à  100,  ils  sont  aujourd'hui  comme 
18.49  à  100;  dans  le  Bas-Canada,  la  proportion  des  catholiques  a  monté  de  83.89 
p.  100,  en  1851,  à  84.88  en  1861.  Si  l'on  songe  toutefois  que  la  population  s'est 
surtout  accrue  dans  le  Haut -Canada,  où  les  protestants  sont  sensiblement  plus 
nombreux,  cette  apparente  anomalie  s'explique  aisément. 
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Plus  des  cinq  sixièmes  des  habitants  du  Bas-Canada  suivent  la  religion  catholique. 
La  proportion  est  moins  forte  cependant  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes.  A 
Québec,  sur  une  population  de  51,109  âmes,  on  compte  41,477  catholiques,  et  à 
Montréal,  65,896  sur  90,323.  Il  y  a  quelques  comtés  où  le  catholicisme  est  pra- 
tiqué, à  l'exclusion,  pour  ainsi  dire,  de  toute  autre  religion,  par  exemple,  dans  le 
comté  de  Montmorency,  où,  sur  une  population  de  11,136  âmes,  on  n'a  recensé 
que  14  dissidents;  dans  celui  de  Bellechasse,  23  sur  16,062;  Verchères,  8  sur  15,485; 
rislet,  5  sur  12,300;  Kamouraska,  4  sur  21,058;  Gharlevoix,  3  sur  15,223. 

Les  seuls  comtés  du  Bas -Canada  où  les  catholiques  soient  en  minorité  sont  ceux 
de  Stanshead,  dans  lequel  le  recensement  de  1861  indique  2,137  catholiques  sur 
une  population  de  12,258  âmes;  Brome,  2,540  catholiques  sur  12,732  âmes; 
Compton,  2,386  sur  10,210;  Richemond ,  3,025  sur  8,884;  d'Argenteuil,  4,696  sur 
12,897;  de  Missisquoi,  Sherbrooke  et  Huntingdon. 

Dans  le  Haut -Canada,  les  catholiques  ne  forment  pas  tout  à  fait  le  cinquième  de 
la  population.  Ils  sont  comparativement  plus  nombreux  dans  les  villes  que  dans  les 
campagnes.  Il  y  a  trois  comtés  où  les  catholiques  sont  en  majorité  :  Prescolt,  9,621 
catholiques  sur  15,499  habitants;  Russell,  3,518  sur  6,824;  Glengarry,  10,919  sur 
21,187.  Les  deux  premiers  sont  en  partie  peuplés  de  FYanco-Canadiens,  le  troisième 
a  été  colonisé  par  des  Highlanders  écossais. 

Au  point  de  vue  numérique,  les  anglicans  viennent  immédiatement  après  les 
catholiques.  On  en  compte  63,332  dans  le  Bas-  et  311,565  dans  le  Haut-Canada. 

Les  méthodistes  sont  presque  en  nombre  égal.  Ils  se  décomposent  en  méthodistes 
de  Wesley,  épiscopaux,  de  la  nouvelle  communion,  etc.  En  les  réunissant,  on  en 
trouve  341,572  dans  le  Haut-  et  30,582  dans  le  Bas-Canada. 

Les  presbytériens  occupent  le  quatrième  rang;  les  chiffres  fournis  par  le  recen- 
sement de  1861  sont  303,384  pour  la  section  de  l'Ouest  et  43,607  pour  celle  de 
l'Est.  Les  presbytériens  se  divisent  en  membres  de  l'éghse  étabhe  d'Ecosse,  de  l'église 
libre,  presbytériens-unis,  réformés,  etc. 

Les  catholiques  romains,  les  membres  de  l'église  d'Angleterre,  les  méthodistes 
et  les  presbytériens  formaient,  en  1851,  les  89.94  centièmes  de  la  population  de  la 
province,  et,  en  1861,  les  91.56. 

Le  tableau  qui  suit  résume  le  mouvement,  pendant  les  dix  dernières  années ,  de 
ces  quatre  communions  : 

ANNÉES.    BAS-CANADA.     HAUT-CANADA.       CANADA. 

^  ,.      ,    n  i  1851         83789  17.61  49.65 

Eglise  de  Rome j  ^^^^         ^^  g^  ^8  49  ^-^  91 

^  ,.      p.     ,  ,  (  1851  5.10  23.44  14.57 

Eglise  d  Angleterre |  ^3^^  ^^q  22.32  14.96 

„.,,    ,.  ,  i  1851  2.38  21.81  12.42 

Méthodistes ^  ^gg^  2.75  24.47  14.85 

^     ,   ,.  .  i  1851  3.77  21.44  12.90 

Presbytériens j  ^gg^  3  93  21.73  13.84 

Quant  aux  autres  sectes  protestantes,  les  principales  sont  réparties  comme  suit 
entre  les  deux  sections  de  la  province  : 

ANNÉES.  BAPTISTES.  LUTHÉRIENS.  NALISTES. 

ry      r      A  M  851    4,493       Ï8  *    3,927 

Bas-Canada j  ^gg^    -j -^5^      §57      4  957 

„    ,  r      A  \  1851   45,353     12,089      7,747 

Haut-Canada j  ^gg^   gl  559     24,299     9,357 
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On  comptait,  de  plus,  en  1861 


„     ,         Chrél.  d«     Cliré-     Du  second   Proies-   ,,.    .  ,       Meninon.  Universa-    Unita- 
yuâkers.    ,3Bj[,,g_      jjg„5_      avénem.      tants.     "'*'^'P'**ct  Tunker..     listes.        rien». 


Juifs.    Mormons. 


Bas-Canada.  .  .      421      184     298  2,305  3,584         5      »       2,234    650     572 .      3 
Haut-Canada  .  .  7,383  8,801  5,018  1,050  7,514  4,147  8,965  2,289    634     614      74 

Parmi  les  personnes  désignées  comme  ne  professant  aucune  religion,  17,373 
appartenaient  au  Haut-  et  1,477  au  Bas-Canada. 

La  comparaison  du  mouvement  progressif  de  la  population  catholique  et  la  po- 
pulation protestante,  pour  les  vingt  derpières  années,  donne  les  résultats  que  voici  : 


BAS-CANADA. 

CATHOLIQUES.    PEOTESTANTS. 


1844 572,643    118,139 

1851 746,866    143,395 

1861 942,724    167,940 


HAUT  -  CANADA. 

CATHOLIQUES.    PROTESTANTS. 

1842 787ll9  40"7,936 

1851 167,695  784,309 

1861 258,141        1,137,950 


L'accroissement,  pendant  la  dernière  période  décennale,  a  été,  dans  le  Bas-Canada, 
de  26.25  pour  les  catholiques  et  de  17  p.  100  pour  les  protestants;  dans  le  Haut- 
Canada,  de  54  et  45  p.  100;  dans  la  province  entière,  de  31.25  pour  les  catholiques 
et  de  40.75  pour  les  protestants. 

Ce  dernier  résultat  confirme  notre  précédente  remarque  sur  la  prédominance 
graduelle  du  protestantisme  au  Canada,  par  le  fait  de  l'émigration,  malgré  l'accrois- 
sement soutenu  de  la  population  catholique  indigène. 

Les  documents  qui  précèdent  sur  la  distribution  des  races  et  des  religions  au 
Canada  ont  une  grande  importance  politique  en  ce  sens  qu'elles  vont  probablement 
servir  de  base  à  de  vives  discussions  au  sein  des  Chambres  provinciales  au  sujet  de 
la  représentation  proportionnelle  à  la  population.  On  a  pu  voir,  en  outre,  par  les 
démonstrations  orangistes,  qui  ont  signalé,  en  1860,  le  passage  du  prince  de 
Galles  dans  le  Haut-Canada,  jusqu'où  peut  aller  l'esprit  de  parti  quand  il  est  ali- 
menté par  des  diftérences  de  races  et  de  croyances.  Il  est,  au  sui'plus,  une  justice 
que  l'on  s'accorde  à  rendre  aux  catholiques  du  Canada,  c'est  qu'ils  se  montrent 
sensiblement  plus  tolérants  que  les  protestants.  Leur  influence,  qui  est  prépondé- 
rante dans  le  Bas-Canada,  ne  s'y  exerce  jamais  au  détriment  des  membres  des 
autres  communions  ou  sectes  religieuses,  avec  lesquels  ils  vivent,  au  contraire,  en 
fort  bonne  intelligence.  Il  n'en  est  pas  ainsi  des  protestants  du  Haut-Canada,  dont 
un  grand  nombre  nourrit  contre  les  adhérents  de  l'Éghse  romaine  une  animosité 
violente  et  toujours  prompte  à  se  manifester.  Cette  altitude  hostile  du  protestan- 
tisme n'a  pas  de  but  bien  déterminé  et  n'a  encore  amené  aucun  résultat;  mais  elle 
entrelient  dans  le  pays  un  élément  d'antagonisme,  qui  pourrait,  dans  certaines  cir- 
constances, déterminer  des  désordres  graves.  A.  L. 


III. 

L'émigration  européenne. 

I. 

L'émigration  est  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux.  Mais  elle  apparaît  surtout 
à  deux  époques  caractéristiques  de  la  vie  des  peuples,  l'enfance  et  la  maturité.  Seu- 
lement, elle  se  produit  sous  des  formes  essentiellement  différentes,  selon  que  les 
sociétés  sont  d'origine  récente  ou  ancienne.  Dans  le  premier  cas,  l'émigration  a  lieu 
par  masses;  c'est  tout  ou  partie  de  la  nation  entière  qui  quitte  è^es  foyers.  Dans  le 
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second,  elle  est  le  plus  souvent  isolée;  c'est  l'individu  qui,  mécontent  de  son  sort, 
va  demander  à  une  nouvelle  patrie  des  destinées  meilleures. 

Même  entre  ces  deux  périodes,  l'émigration  change  plusieurs  fois  de  caractère. 
Au  début,  c'est-à-dire,  lorsque  les  hommes,  passant  de  l'état  de  peuplade  à  l'état 
de  tribu,  puis  de  l'état  de  tribu  à  l'état  de  nation,  cherchent  vaguement  le  siège  de 
leur  établissement  définitif,  l'émigration  est  armée  et  conquérante.  Le  plus  souvent, 
elle  n'a  d'autre  cause  que  l'inclémence  du  climat  ou  l'infécondité  relative  du  sol,  et, 
par  conséquent,  les  difficultés  de  la  vie  matérielle. 

Plus  tard,  lorsque  les  sociétés  se  sont  assises,  mais  sans  avoir  encore  trouvé  la 
forme  du  gouvernement  la  plus  conforme  à  leur  génie,  on  voit  apparaître  les  émi- 
grations politiques.  Fuyant  les  persécutions  du  parti  vainqueur  ou  refusant  d'accepter 
son  autorité,  le  parti  vaincu  se  frappe  volontairement  d'ostracisme  pour  aller  fonder 
au  loin  des  colonies  où  revivra,  et  quelquefois  avec  un  éclat  tout  nouveau,  le  génie 
de  la  mère- patrie. 

A  l'époque  où  la  démocratie  iihmitée  a  fait  place  à  des  institutions  poHtiques  fon- 
dées sur  le  principe  d'autorité,  les  réactions  violentes  s'arrêtent,  et  avec  elles  finit  le 
mouvement  des  grandes  expatriations.  Dans  cette  période  relativement  heureuse, 
les  peuples  s'emparent  profondément,  par  le  travail,  du  sol  dont  ils  ont  pris  posses- 
sion. Les  arts  de  la  paix  et  de  la  civilisation  commencent  à  fleurir;  les  forces  pro- 
ductives du  pays  s'organisent;  les  relations  internationales  se  forment,  et  l'échange 
s'établit.  Si,  au  milieu  de  cette  prospérité  naissante,  l'émigration  apparaît  encore, 
d'une  part,  elle  est  entièrement  spontanée;  de  l'autre,  elle  a  le  plus  souvent  un  in- 
térêt commercial  pour  objet. 

n. 

On  a  dit  que  l'Europe  a  été  le  théâtre  des  énrigrations  les  plus  intéressantes,  les 
plus  dignes  des  recherches  de  l'historien,  des  méditations  de  l'homme  d'Etat.  Peut- 
être  cette  opinion  n'est-elle  fondée  que  sur  notre  connaissance  imparfaite  des  émi- 
grations des  autres  parties  du  monde.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'au  moins  dans  les 
temps  modernes,  c'est  l'Europe  qui  a  le  plus  fait  pour  la  civilisation  des  anciens  et 
des  nouveaux  continents.  C'est  de  son  sein  que  sont  sortis  les  nombreux  essaims  qui 
sont  allés  y  développer  les  sources  inépuisables  de  richesse  dont  la  nature  les  a 
dotés.  C'est  le  génie  européen  qui,  en  Amérique,  en  Afrique,  en  Asie,  en  Océanie, 
a  réalisé  ces  merveilleuses  conquêtes  du  travail  auxquelles  nous  assistons,  conquêtes 
opérées  le  plus  souvent  sans  violence,  acceptées  sans  représailles,  et  marquées  au 
sceau  d'un  progrès  illimité. 

Les  plus  anciens  et  les  plus  importants  mouvements  de  population  que  l'histoire 
signale  en  Europe,  sont  ceux  des  Phéniciens,  des  Carthaginois,  des  Grecs ,  puis  des 
Romains.  Les  principales  colonies,  fondées  par  les  Phéniciens,  ont  été  le  fruit  des 
émigrations  de  ce  peuple  dans  l'île  de  Chypre ,  à  Memphis,  dans  la  Sicile  occidentale 
et  sur  la  côte  d'Afrique.  Carthage  fut,  sm^  ce  point,  leur  création  la  plus  considé- 
rable. Devenue  l'une  des  républiques  les  plus  importantes  du  littoral  africain,  cette 
ville  envoie,  à  son  tour,  ses  généraux  ou  ses  hommes  politiques  les  plus  éminents, 
fonder  des  colonies,  d'abord  parmi  les  Libyens  nomades  qui  l'entourent,  puis  dans 
les  pays  que  nous  appelons  aujourd'hui  le  Maroc  et  l'Algérie  (sortes  de  stations  ma- 
ritimes destinées  à  faciliter  son  commerce  avec  l'Espagne),  plus  tard  encore  en  Sar- 
d»igiî€.  C'est  là  que  sa  mauvaise  destinée  devait  lui  faire  rencontrer  Rome. 

On  sait  peu  de  choses  sur  l'origine  des  colonies  carthaginoises;  on  a  tout  lieu  de 
croire  cependant  qu'elles  furent  plutôt  l'œuvre  du  gouvernement  que  d'énugralions 
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spontanées  et  libres.  Il  n'est  pas  douteux  qu'elles  étaient  unies  à  la  mère -patrie  qui 
les  faisait  administrer  par  ses  agents.  Il  était  interdit  aux  étrangers,  sous  peine  de 
mort,  d'y  pénétrer.  Tout  leur  commerce  extérieur  devait  passer  par  Carthage,  qui 
surveillait  leurs  exportations  et  en  garantissait  la  valeur.  Ces  dispositions  sévères, 
reproduites  plus  tard  à  l'occasion  des  établissements  européens  dans  certaines  par- 
ties du  monde,  s'appliquaient-elles  à  la  fois  aux  colonies  commerciales  et  agricoles? 
Ou  plutôt  Carthage  avait-elle  à  la  fois  des  colonies  des  deux  catégories?  C'est  un  des 
points  obscurs  de  l'histoire  de  la  célèbre  république. 

Dans  une  conférence  sur  l'émigration,  M.  Gladstone  (aujourd'hui  chancelier  de 
l'échiquier)  s'exprimait  ainsi  devant  ses  auditeurs  de  la  ville  de  Chester  (13  novembre 
4855)  sur  la  grande  aptitude  du  peuple  grec  aux  entreprises  de  colonisation  :  (dl 
est  un  peuple  fameux  de  l'antiquité  qu'il  ne  faut  jamais  oublier  quand  on  parle  de 
colonisation;  c'est  le  peuple  grec.  Il  a  eu,  dans  l'œuvre  do  la  colonisation,  un  succès 
dont  le  secret  a  semblé  longtemps  s'être  perdu  avec  lui.  Son  système  n'était  pas  par- 
fait; mais  il  était  aussi  bon  que  le  permettait  la  nature  des  choses,  aux  jours  de  la 
prospérité  du  pays.  La  race  hellénique  était  originairement  une  tribu  complètement 
insignifiante,  habitant  la  partie  montagneuse  de  la  Thessalie;  mais  cette  tribu  de 
quelques  milliers  d'hommes,  par  le  fait  de  son  indomptable  énergie,  s'est  progres- 
sivement étendue  dans  toute  la  région  placée  entre  son  berceau  et  le  Péloponèse. 
De  là,  elle  a  peuplé  l'Archipel,  puis  une  partie  de  l'Asie  Mineure,  où  elle  a  fondé 
d'importantes  cités;  puis  l'Italie  du  Sud.  Les  villes  siciliennes,  qui  lui  doivent  leur 
origine,  ont  atteint  un  degré  de  prospérité  et  un  chiffre  de  population  qui  paraissent 
incroyables  de  nos  jours.  Quel  était  le  principe  de  ces  heureux  colonisateurs?  Il 
peut  se  résumer  en  ceci  :  une  complète  liberté  pour  les  nouveaux  établis  et  le  droit 
absolu  de  s'administrer  eux-mêmes.  La  mère-patrie  n'intervenait  jamais,  sans  doute 
par  suite,  au  moins  en  partie,  de  la  difficulté  des  communications;  mais  aussi,  et 
surtout  parce  que  ses  institutions  politiques  et  administratives  n'étaient  pas  assez 
avancées  pour  lui  permettre  de  gouverner  des  possessions  éloignées.  Il  faut  tenir 
compte,  en  outre,  de  l'esclavage  qui  aggravait. les  difficultés  du  gouvernement 
intérieur,  et  ne  lui  laissait  pas  le  loisir  de  se  créer  une  pohtique  coloniale.» 

Les  émigrations  grecques  se  divisent  en  deux  périodes.  Pendant  la  première, que 
les  historiens  font  remonter  aux  années  1120  et  1000  avant  Jésus-Christ,  elles  eurent 
l'Asie  Mineure  (Anatolie  moderne)  pour  point  de  destination  à  peu  près  exclusif.  On 
sait  que  les  étabUssements,  auxquels  elles  donnèrent  lieu,  eurent  un  succès  rapide. 
Milet,  Samos,  Éphèse  et  d'autres  villes  non  moins  importantes,  étaient  déjà  des 
foyers  de  civilisation  et  de  lumière,  qu'Athènes,  Sparte,  Corinthe  préludaient  à 
peine  à  leurs  brillantes  destinées.  La  seconde  période,  généralement  fixée  aux  années 
650  à  350  avant  notre  ère,  comprend  les  émigrations  en  Sicile  et  dans  la  Basse-Italie. 

Quelles  furent  les  causes  de  ces  émigrations?  Les  opinions  sont  nombreuses  sur 
ce  point.  Cependant  on  les  attribue  généralement  :  1°  aux  troubles  politiques;  2°  à 
des  invasions  heureuses;  3°  à  un  excès  de  population  par  rapport  aux  subsistances; 
A^  à  des  projets  d'agrandissement  conçus  par  les  gouvernements.* 


ï .  Sénèque  l'Ancien  a  parfaitement  caractérisé  les  causes  principales  des  émigrations  grecques  ou 
romaines  dans  les  lignes  qui  suivent  :  «  Non  omnibus  eadem  causa  relinquendi  quœrendique patriam 
fuit.  Alios  excidia  urbium  suarum,  hostilibus  armis  elapsos,  in  aliéna,  spoliatos  suis,  expulerunt ; 
alios  domestica  seditio  submovit;  alios  nimia  superjluentis  populi  frequentia  et  exonerandos  vires 
ernisit  ;  alios  pestilentia ,  aut  frequens  terrarum  hiatus  ,  out  aliqua  intoleranda  infelicis  soli 
ejecerunt  !  {Cons.  ad  Helv. ,  6.) 
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M.  Roscher  cite  (Colonien  und  Auswanderung)  les  faits  suivants  d'émigration 
comme  dus  à  des  invasions  ou  à  des  discordes  politiques  : 

«  Les  établissements  des  Éoliens  et  des  Ioniens  sur  les  côtes  d'Asie  et  dans  les 
îles  de  la  mer  Egée  ont  été  créés,  dit-il,  par  les  anciens  maîtres  du  Péloponèse, 
lorsqu'ils  durent  se  retirer  devant  les  invasions  des  Héraclides  venus  du  nord  de  la 
Grèce....  Quand,  quelques  siècles  plus  tard,  la  défaite  des  Messéniens  assura  la 
suprématie  de  Lacédémone ,  les  plus  indépendantes  des  races  soumises  se  déci- 
dèrent à  aller  chercher,  de  l'autre  côté  de  la  mer,  une  patrie  libre,  et  les  conqué- 
rants eux-mêmes  favorisèrent  ce  mouvement . . .  Tarente  paraît  avoir  été  fondée  par 
les  Partliéniens ,  c'est-à-dire,  par  des  enfants  naturels  de  Sparte,  auxquels  le  parti 
dominant  de  l'époque  avaitjrefusé  la  plénitude  de  leurs  droits  civils  et  politiques.  Un 
refus  de  même  nature  paraît  avoir  déterminé  l'expatriation  des  Locriens  épizéphyriens. 
Il  est  également  probable  que  Grotone  et  Sybaris  doivent  leur  origine  aux  Périoques 
lacédémoniens,  auxquels  la  mère-patrie  refusait  les  droits  complets  de  citoyen.  La 
création  de  Syracuse  est  due  à  une  famille  considérable  de  la  puissante  aristocratie 
corinthienne  des  Bakchiades,  qui  s'était  compromise  politiquement  au  point  de 
ne  pouvoir  rester  à  Gorinlhe.  Les  Messéniens  opprimés  se  sont  plus  d'une  fois  réfu- 
giés à  Reggio  et  à  Messine.  »  Gomplétons  cette  citation  par  le  fait  bien  connu  des 
Phocéens  fuyant  devant  l'invasion  perse,  et  allant  fonder  Marseille,  sur  les  côtes  mé- 
ridionales des  Gaules,  et  Vélia,  en  ItaHe. 

M.  Roscher  prétend  également  que  beaucoup  d'émigrations  furent  déterminées  par  le 
sentiment  religieux,  c'est-à-dire,  par  des  décisions  d'un  oracle  ;  etil  cite,  à  ce  sujet,  cette 
phrasede  Cicéron:  Quam  Grœcia  coloniam  misit  sine  Pythio,  cmtDodonœo,  aid  Mam- 
mom's  oracidof  l\esi possible  que  les  gouvernements  grecs,  pour  vaincre  les  résistances 
(jue  rencontraient  leurs  projets  de  colonisation,  aient  eu  recours  à  l'influence  du  senti- 
ment religieux  sur  les  masses;  mais,  au  fond,  par  suite  du  bon  accord  général  entre 
eux  et  les  oracles,  ces  derniers  ne  faisaient  que  prêter  leur  appui  à  des  considérations 
exclusivement  politiques  ou  économiques.  Ge  n'est  que  dans  les  temps  modernes  que 
l'on  devait  constater  l'action  positive  du  sentiment  religieux  sur  l'émigration  par  le 
fait  des  persécutions  dirigées  contre  les  dissidents  par  les  églises  établies. 

L'excès  de  population  par  rapport  aux  subsistances,  qui  ne  se  produit  plus  qu'ac- 
cidentellement en  Europe,  à  la  suite  de  récoltes  insuffisantes,  grâce  aux  facultés 
d'approvisionnement  que  procure  le  commerce,  se  comprend,  comme  situation  per- 
manente, dans  l'ancienne  Grèce,  où  des  régions  peu  fertiles  et  d'une  faible  étendue 
se  trouvaient  sans  communication  avec  les  pays  voisins.  La  mauvaise  organisation 
économique  du  pays,  où  le  travail  agricole  et  industriel  était,  en  très-grande  partie, 
entre  les  mains  des  esclaves,  et  où  le  salaire  libre,  tel  que  nous  le  connaissons  de 
nos  jours,  n'existait  pas,  en  obhgeant  l'État  à  nourrir  une  partie  de  la  population, 
lui  imposait,  dans  les  temps  de  cherté,  une  charge  énorme,  dont  il  devait  naturel- 
lement chercher  à  s'exonérer  en  provoquant  de  fréquentes  émigrations. 

Les  projets  d'agrandissement  territorial  ont  pu  aussi  n'être  pas  étrangers  aux 
mouvements  extérieurs  de  population  si  fréquents  dans  l'ancienne  Grèce.  Ainsi,  il 
est  naturel  de  penser  que  le  désir  d'occuper  un  point  militaire  ou  commercial  im- 
portant, soit  pour  étendre  la  puissance  matérielle  de  l'État,  soit  pour  tenir  en  bride 
une  ambition  voisine,  soit,  enfin,  pour  se  relier  à  des  centres  de  production  ou  de 
consommation  considérables,  ont  dû,  dans  l'antiquité,  comme  de  nos  jours,  susci- 
ter plusieurs  de  ces  expatriations  en  masse,  que  l'État  provoquait  directement,  ou 
encourageait  de  tous  ses  efl'orts. 
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Dans  ces  circonstances,  les  émigrations  helléniques  ne  pouvaient  avoir  le  carac- 
tère d'un  acte  individuel  et  spontané.  C'était  une  société  tout  entière,  avec  ses  chefs 
militaires  et  civils,  qui  se  détachait  de  la  mère-patrie  et  allait  en  faire  revivre  l'image 
sur  la  terre  étrangère.  L'insuffisance  des  moyens  de  transport  et  d'approvisionne- 
ment ne  lui  permettait  pas,  d'ailleurs,  de  s'en  éloigner  beaucoup.  Le  plus  générale- 
ment, les  émigrants  se  servaient  de  la  voie  de  mer  et  s'arrêtaient  sur  les  côtes, 
choisissant  les  rades  naturelles  les  plus  hospitalières  et  en  même  temps  les  plus  ac- 
cessibles, avec  ce  sûr  instinct  qui  a  révélé  de  bonne  heure  à  la  race  grecque  tous 
les  secrets  de  la  navigation  et  du  commerce. 

Quelle  était  la  nature  des  rapports  des  colonies  grecques  avec  le  pays  d'origine? 
D'après  les  autorités  citées  par  Roscher,  ces  rapports  avaient  un  caractère  plus  spi- 
rituel que  matériel.  Sans  doute,  elles  vivaient  sous  leurs  propres  lois  et  s'adminis- 
traient Hbrement;  mais  elles  n'oubliaient  pas  la  mère -patrie.  C'est  ainsi  qu'elles  se 
faisaient  représenter  à  ses  grandes  fêtes  nationales  ou  religieuses,  qu'elles  recevaient 
ses  délégués  avec  les  plus  grands  honneurs,  et  témoignaient  pour  elle,  dans  toutes 
les  circonstances  et  sous  toutes  les  formes  qui  ne  compromettaient  pas  le  principe 
de  leur  indépendance,  d'un  véritable  sentiment  de  piété  filiale.  Plus  tard,  au  temps 
de  la  domination  de  Sparte  ou  d'Athènes,  les  colonies  se  rattachèrent  (spontané- 
ment ou  non)  plus  étroitement  à  la  mère-patrie,  et  partagèrent  leur  destinée , 
bonne  ou  mauvaise.  Mais  cette  observation  s'applique  surtout  aux  colonies  qu'elle 
avait  directement  fondées.* 

Les  émigrations  romaines  ont  eu  un  autre  caractère  et  une  autre  destination.  Lors- 
que l'oligarchie  eut  absorbé  successivement  presque  toute  la  propriété  immobilière  et 
industrielle  du  pays,  faisant  cultiver  ses  terres,  exploiter  ses  manufactures  et  vendre 
ses  produits  par  ses  innombrables  esclaves,  le  reste  de  la  société  romaine  tomba 
dans  une  misère  profonde.  Obligés  de  céder,  à  vil  prix,  leurs  petites  fermes  à  d'im- 
pitoyables créanciers,  les  plébéiens,  que  leur  qualité  de  citoyen  romain  éloignait, 
d'ailleurs,  du  commerce  et  de  l'industrie,  n'eurent  plus  d'autre  ressource  que  d'en- 
trer dans  l'armée.  Mais  les  levées  militaires  ne  pouvaient  complètement  absorber 
cette  foule  sans  cesse  croissante  d'indigents,  et  bientôt  Rome  fut  remplie  d'une  po- 
pulation turbulente,  du  sein  de  laquelle  s'élevait,  par  intervalles,  sous  l'influence  de 
quelque  meneur  ambitieux,  un  cri  violent  contre  la  loi  agraire  et  la  demande  d'un 
partage  entre  les  pauvres  des  vastes  et  quelquefois  stériles  domaines  du  patriciat. 
On  peut  considérer  comme  la  cause* véritable  des  dernières  conquêtes  romaines  la 
nécessité  de  faire  la  plus  grande  place  possible  dans  l'armée  à  cette  démocratie  aux 
abois.  Le  sénat  conjurait  ainsi  la  guerre  civile  par  la  guerre  extérieure.  Mais,  lors- 
que, dans  les  intermittences  de  paix,  les  clameurs  recommençaient  contre  la  pro- 
priété, il  partageait,  entre  les  plus  violents  et  les  plus  dangereux,  le  domaine  de 
l'État,  c'est-à-dire,  les  terres  qu'il  avait  réservées  à  la  république  dans  les  provinces 
conquises.  Une  loi  intervenait  alors,  qui  consacrait  celte  répartition  et  envoyait  les 
nouveaux  propriétaires  en  prendre  possession  sous  le  nom  de  colons  militaires.  Les 
domaines  ainsi  répartis,  étant  habituellement  situés  sur  la  frontière  des  provinces 


1.  Rappelons  que,  dans  l'antiquité,  on  distinguait  deux  catégories  de  colonies  :  1°  les  apochies  et 
les  cléruchies ,  les  premières  libres,  formées  par  des  particuliers;  les  secondes  fondées  par  TÊtat  et 
placées  plus  ou  moins  directement  sous  sa  main.  Les  colonies  grecques  créées  du  sixième  au  cin- 
quième siècle  avant  notre  ère  appartieiiueut  presque  toutes  à  la  seconde  catégorie.  Cela  est  vrai  surtout 
de  celles  qui  sont  postérieures  aux  conquêtes  d'Alexandre  le  Grand  en  Orient.  Le  système  des  apochies 
parait  avoir  domiué  chez  les  Phéniciens,  celui  des  cléruchies  chez  les  Carthaginois. 
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faisant  face  à  l'étranger,  cette  prise  de  possession  avait  le  double  avantage  de  pré- 
venir des  difficultés  intérieures  très-graves,  de  mettre  en  valeur  des  terres  considé- 
rables, et  de  garder  contre  l'ennemi  les  nouvelles  annexions  de  la  république.  Les 
émigrations  que  déterminait  ce  partage  différaient  sensiblement,  comme  on  voit , 
du  système  volontaire.  Elles  avaient  une  certaine  analogie  avec  les  recrutements 
d'émigrants  qu'opèrent,  de  nos  jours,  en  Europe,  par  l'intermédiaire  de  leurs  agents, 
les  gouvernements  de  l'Amérique  du  Sud.  Ces  colonies ,  connues  sous  le  nom  de 
propugnacula  imperii,  n'étaient  point  indépendantes  comme  celles  de  la  Grèce. 
Elles  vivaient  du  régime  administratif  de  la  mère-patrie,  qui  les  faisait  gouverner 
par  ses  agents.  Toutefois,  les  Romains  eux-mêmes  distinguaient  les  colonies  fondées 
par  des  émigrations  particulières  (coloniœ  ex  secessione)  de  celles  que  l'Etat  avait 
directement  fondées  (coloniœ  ex  consiUo  publico).  Mais  il  est  certain  que  ces  der- 
nières étaient  de  beaucoup  les  plus  nombreuses  et  les  plus  importantes. 

m. 

Le  quatrième  et  le  cinquième  siècle  de  notre  ère  sont  tout  remplis  du  bruit  de  la 
chute  du  monde  romain,  sous  l'effort  des  émigrations  gigantesques  du  Nord.  Du 
fond  de  celte  même  Germanie,  qui  fournit  encore  aujourd'hui  à  l'émigration  euro- 
péenne son  plus  fort  contingent,  vaste  et  inépuisable  pépinière  d'hommes  que  la 
Providence  tient  toujours  en  réserve  pour  quelque  grand  dessein,  on  voit  sortir,  à 
cette  époque,  comme  une  sorte  de  marée  humaine  qu'une  puissance  mystérieuse 
pousse  dans  la  direction  de  la  ville  éternelle.  Ce  fut,  si  l'on  veut,  la  lutte  de  la  civi- 
lisation et  de  la  barbarie,  mais  de  la  barbarie  féconde  et  puissante.  Telles  les 
inondations  de  certains  fleuves  d'Orient,  qui,  en  couvrant  du  plus  fertile  limon  le 
sol  qu'elles  ont  dévasté,  préparent  les  riches  récoltes  de  l'avenir. 

La  lutte  terminée,  il  se  fait,  sous  la  main  puissante  de  Charlemagne,  un  mouve- 
ment énergique  de  concentration  qui  reproduit,  un  instant,  l'image  de  la  domination 
romaine.  Grâce  à  la  vaillante  épée  du  héros  frank,  les  émigrations  s'arrêtent  et  un 
premier  travail  d'assimilation  s'opère.  Mais  le  grand  empire  carlovingien  s'étant 
divisé  sous  le  sceptre  de  ses  débiles  successeurs,  les  invasions  reprennent  leur  cours. 
Ce  sont  alors  comme  de  nouvelles  alluvions,  comme  de  nouvelles  couches  de  peuples 
sous  lesquelles  les  races  primitives  sont  menacées  de  disparaître  entièrement.  Toute- 
fois, il  ne  devait  point  en  être  entièrement  ainsi,  ou,  du  moins,  de  ce  mélange  de 
populations  d'origine  diverse,  devaient  sortir  des  nationalités  nouvelles,  réunissant 
les  aptitudes  les  mieux  appropriées  aux  destinées  que  leur  réservait  la  Providence. 

A  l'élément  germanique,  scythe  ou  pannonien,  succède,  dans  les  immigrations 
européennes  armées,  l'élément  asiatique.  Des  expéditions  sarrasines  débarquent  sur' 
les  côtes  de  la  Sicile,  de  l'ItaUe  et  de  l'Espagne.  Après  des  établissements  de  courte 
durée  dans  les  deux  premiers  pays  et  quelques  expéditions  sans  succès  en  France, 
les  nouveaux  envahisseurs  concentrent  leurs  efforts  sur  l'Espagne  et  y  fondent  un 
empire  qui  résistera  jusqu'au  seizième  siècle  aux  attaques  des  rois  catholiques. 

Cependant  les  germes  des  États  européens  se  sont  déjà  dessinés,  et  un  nouveau 
travail  d'appropriation  a  commencé,  lorsque,  du  fond  du  golfe  de  Bothnie,  une  nuée 
de  Scandinaves,  connus  sous  le  nom  de  Normands  {Normen),  se  répand  sur  les 
côtes  de  l'Europe  occidentale.  Les  uns,  simples  forbans,  ne  quittent  leurs  rapides 
navires  que  pour  de  courtes  expéditions  sur  les  bords  de  la  mer;  les  autres,  véri- 
tables colons,  pénètrent  plus  avant  dans  les  terres,  cherchant  à  s'établir  dans  les 
provinces  maritimes. 
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La  plupart  de  ces  irruptions,  nous  le  répétons,  étaient  de  véritables  immigrations 
à  main  armée,  les  guerriers,  c'est-à-dire,  tous  les  hommes  en  état  de  porter  les 
armes,  entraînant  après  eux  les  femmes,  les  vieillards,  les  enfants  et  les  images  des 
dieux.  A  quelles  impulsions  obéissait  cette  masse  de  barbares  en  perpétuelle  expé- 
dition, les  Franks,  les  Goths,  les  Huns,  les  Sarrasins,  les  Normands?  En  l'absence 
de  documents  historiques  précis,  on  ne  peut  expliquer  leurs  mouvements  que  par 
des  dissentiments  intérieurs  ou  l'insuffisance  des  subsistances.  Il  est,  d'ailleurs,  facile 
de  comprendre  que  plus  les  peuples  se  rapprochent  de  la  vie  nomade,  plus  leurs 
migrations  sont  faciles,  la  patrie  n'existant  pas  encore  pour  eux.  Simples  agglomé- 
rations de  tribus,  poursuivant  souvent  des  buts  distincts,  leur  disjonction  s'opère 
sans  effort  et  leur  séparation  sans  regret. 

L'Europe  était  à  peine  remise  de  ces  chocs  réitérés  entre  les  races  assises  et  les 
races  en  quête  d'un  établissement  définitif,  qu'à  son  tour,  pleine  du  sentiment  de  sa 
jeune  force,  elle  s'apprêtait  à  déborder  sur  le  foyer  de  l'une  des  plus  formidables 
invasions  qu'elle  ait  eu  à  combattre,  l'Orient. 

Les  croisades  ont,  en  effet,  bien  moins  le  caractère  d'une  guerre  que  d'une  vaste 
émigration  armée  allant  s'établir  sur  les  lieux  où  s^accomplirent  les  grands  mystères 
de  la  foi  catholique.  Les  premiers  croisés  fondèrent,  comme  on  sait,  le  royaume  mili- 
taire de  Jérusalem.  La  défense  de  ce  royaume ,  qui  se  composait  de  trente  à  quarante 
colonies  d'origine  européenne,  contre  les  attaques  incessantes  des  Arabes,  détermina 
les  expéditions  ultérieures.  On  n'a  pas  oublié  qu'elles  se  renouvelèrent  jusqu'à  ce  que 
l'Europe,  épuisée  d'hommes  et  d'argent,  sentît  enfin  la  nécessité  de  réparer,  par  la 
paix  et  le  travail,  des  pertes  énormes  et  sans  résultat. 

Depuis  cette  époque  jusqu'à  la  découverte  du  Nouveau-Monde,  nous  n'avons  à 
signaler,  en  Europe,  aucun  mouvement  extérieur  de  quelque  importance. 

IV. 

Au  seizième  siècle,  la  découverte,  par  de  hardis  explorateurs,  d'un  continent 
d'une  étendue  supérieure  à  celle  de  l'Europe,  détermine  cette  fièvre  d'expatriation 
qui  n'a  cessé,  jusqu'à  nos  jours,  d'y  pousser  les  populations  de  l'Ancien-Monde.  Elle 
rl'eut  d'autre  mobile,  au  début,  que  l'exploitation  des  mines  d'or  et  d'argent  de 
l'Amérique  du  Sud.  «....  Il  ne  faut  pas  chercher  ailleurs,  dit  M.  Gladstone,  que  dans 
l'amour  de  l'or,  la  cause  des  migrations  qui  ont  peuplé  les  nouveaux  continents. 
C'est  \auri  sacra  famés  qui  a  suscité  de  l'Italie,  de  l'Espagne,  de  la  France,  de  l'An- 
gleterre, du  Portugal,  ces  aventuriers  pleins  de  vaillance  auxquels  on  doit  la  fonda- 
lion,  au  milieu  d'incroyables  dangers,  de  la  puissante  république  de  l'Amérique  du 
Nord  et  des  Etats  de  l'Amérique  du  Sud.  Il  est  certain  que,  sans  cette  puissante 
amorce,  la  colonisation  de  ces  vastes  continents  n'eût  peut-être  jamais  eu  lieu.  Si 
l'on  avait  dit,  en  effet,  aux  chefs  des  premières  expéditions  qu'ils  allaient  dans  un 
pays  où,  au  lieu  des  métaux  précieux  qu'ils  attendaient,  ils  ne  trouveraient  que  la- 
beur et  misère,  pas  un  n'eût  quitté  le  foyer  paisible  de  la  patrie.» 

S'il  est  vrai  que  la  recherche  des  mines  d'or  et  d'argent  joua  tout  d'abord  le  pre- 
mier rôle  dans  ce  mouvement,  l'intérêt  des  gouvernements,  pleins  du  sentiment 
exagéré  des  avantages  pour  la  mère-patrie  de  la  possession  d'un  grand  empire  colo- 
nial, lui  donna  plus  tard  une  impulsion  décisive.  Sans  cette  intervention,  il  n'est  pas 
douteux  que  l'œuvre  de  la  colonisation  eût  rencontré  les  plus  grandes  difficultés.  Déjà, 
en  effet,  vers  la  fin  du  dix-septième  siècle,  le  découragement  était  complet;  le  rêve 
avait  fait  place  à  la  réalité;  les  trésors  prétendus  inépuisables  s'étaient  éyanouis;  les 


—  250  — 

pays  réputés  enchantés  s'étaient  manifestés  sous  leur  véritable  aspect.  Le  plus  grand 
nombre  des  émigrants  avait  succombé,  les  uns  dévorés  par  le  climat  ou  la  misère, 
les  autres  tombés  sous  le  fer  des  indigènes.  Quant  à  ceux  qui  avaient  survécu,  ils 
n'avaient  pu,  en  l'absence  de  tout  moyen  de  retour,  se  créerdes  moyens  d'existence 
(toujours  précaires  d'ailleurs),  qu'au  prix  des  plus  grandes  privations  et  d'un  labeur 
opiniâtre.  Ces  faits  avaient  transpiré  en  Europe,  et  les  populations  désillusionnées 
s'étaient  de  nouveau  rattachées  au  sol  natal,  lorsque  les  émigrations  officielles  prirent 
la  place  de  la  colonisation  libre  et  spontanée. 

Nous  arrivons  à  la  fin  du  dix -huitième  siècle.  Des  guerres  meurtrières,  provo- 
quées, au  début,  par  l'intention  de  l'Europe  d'imposer  sa  volonté  à  un  grand  pays 
en  voie  de  rénovation  politique  et  sociale,  continuées,  plus  tard,  par  l'esprit  de  con- 
quête et  les  inévitables  représailles  qu'il  entrame,  enchaînent,  plus  que  jamais,  les 
peuples  à  leurs  foyers,  ou  ne  les  en  font  sortir  que  pour  aller  rendre,  sur  son  propre 
territoire,  à  un  ennemi  longtemps  victorieux,  les  maux  dontils ont  souffertsur  le  leur. 
Pendant  toute  cette  période,  c'est-à-dire,  de  1792  à  1815,  l'émigration  européenne  est 
insignifiante.  Mais  la  paix  renaît,  et,  avec  elle,  revient  ce  besoin  d'expansion,  d'irradia- 
tion, qui  semble  être,  pour  les  peuples,  le  résultat  du  bien-être  et  de  la  prospérité.  La 
guerre  avait,  d'ailleurs ,^créé  des  goûts,  des  habitudes,  des  situations  incompatibles 
avec  la  paisible  activité  de  l'ère  nouvelle  créée  par  les  traités  de  1815.  A  cette  époque, 
en  outre,  le  monde  colonial  a  grandi;  il  a  triomphé  des  périls  de  l'accHmatation,  du 
défrichement  et  de  l'hostilité  des  indigènes.  11  s'est  élevé  à  la  hauteur  d'une  société 
régulière;  l'ordre  y  règne;  l'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce  y  sont  florissants. 
Instruits  par  la  guerre  de  l'indépendance  américaine,  les  gouvernements  européens 
ont  desserré  les  liens  qui  les  rattachaient  trop  étroitement  à  leurs  colonies.  D'autres 
indépendances  se  préparent,  qui  ouvriront  l'Amérique  du  Sud  au  capital  et  au  tra- 
vail européen.  Ce  n'est  pas  tout  :  les  moyens  de  communication  sont  devenus  plus 
nombreux  et  plus  sûrs;  la  mer  est  libre,  et  bientôt  un  rapide  développement  donné 
aux  marines  commerciales,  abaissera  sensiblement  les  prix  des  transports.  Encore  quel- 
ques années,  et  l'application  de  la  vapeur  à  la  navigation  leur  donnera  plus  de  régu- 
larité, de  vitesse  et  de  sécurité.  Ainsi  sollicitée  par  un  concours  de  circonstances 
spéciales,  l'émigration  reprend  son  cours  dès  1816.  Ce  mouvement  est  favorisé,  en 
ce  qui  concerne  l'Allemagne,  d'un  côté,  par  des  modifications  libérales  à  la  législa- 
tion relative  à  l'expatriation  ;  de  l'autre,  par  une  série  de  mauvaises  récoltes  (1816- 
1818),  qui  ont  aggravé,  outre  mesure,  les  privations  que  vingt  années  de  guerre 
ont  imposées  au  pays. 

A  ces  causes  d'abandon  du  sol  natal  viennent  plus  tard  s'en  joindre  d'autres.  Des 
sociétés  de  colonisation  se  forment,  soit  sous  l'inspiration  de  l'intérêt  privé,  soit 
sous  l'influence  de  sentiments  religieux  ou  politiques.  Ces  compagnies  (dont  on  ren- 
contre les  premières  traces  de  1818  à  1820)  ne  lardent  pas  à  prendre,  à  l'instigation 
des  gouvernements  de  l'Amérique  du  Sud,  que  les  difficultés  de  la  traite  obhgent  à 
rechercher  le  travail  fibre,  une  grande  importance.  Les  désillusionnements  de  1830 
et  de  1848,  compliqués  des  crises  économiques  qui  suivent  toujours  les  révolutions 
même  les  plus  justes;  dans  l'intervalle,  des  mesures  sévères  prises,  en  Allemagne, 
contre  les  sectes  socialistes  et  communistes,  et  même  contre  de  simples  associations 
religieuses  (les  Séparatistes,  les  Memnonites,  les  Rappistes,  etc.);  les  chertés  de 
1846-1847;  l'organisation  de  nombreuses  sociétés  d'assistance  pour  les  émigrants  à 
la  fois  en  Europe  et  en  Amérique;  les  mesures  de  protection  prises  directement  par 
les  gouvernements  des  pays  d'origine  et  de  destination;  la  formation  de  puissantes 
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compagnies  de  navigation  qui  abaissent  le  prix  du  transport  au  niveau  des  plus  mo- 
destes économies;  la  prospérité  extraordinaire  des  États-Unis,  combinée  avec  le 
double  attrait,  dans  ce  pays  vraiment  privilégié,  du  taux  élevé  du  salaire  et  du  bas 
prix  de  la  terre;  enfin,  la  découverte  des  gîtes  aurifères,  tous  ces  événements,  si- 
multanés ou  successifs,  ont  fait,  depuis,  de  l'émigration,  un  fait  régulier,  normal, 
permanent,  qui  a  pris  place  parmi  les  phénomènes  économiques  et  sociaux  les  plus 

considérables  de  notre  temps. 

V. 

Les  peuples  qui  ont  fourni,  fournissent  encore  en  ce  moment  et  fourniront  pro- 
bablement toujours  le  plus  fort  contingent  à  l'expatriation  européenne,  sont  les 
peuples  d'origine  germanique,  les  Allemands  et  les  Anglo- Saxons.  En  dehors  des 
conditions  spéciales,  qui  peuvent  contribuer  à  déterminer,  chez  les  premiers,  cette 
étrange  disposition  à  chercher  une  patrie  toujours  nouvelle,  telles  qu'une  mauvaise 
organisation  du  travail,  l'abus  de  la  réglementation  et  de  l'ingérance,  particulière- 
ment en  ce  qui  concerne  l'industrie,  l'application  exclusive  de  la  propriété,  au  moins 
dans  certains  Étals,  à  une  classe  privilégiée,  il  existe,  chez  les  populations  d'outre- 
Rhin,  une  tendance  instinctive,  irrésistible ,  en  quelque  sorte  congénitale,  à  s'étendre, 
à  rayonner,  à  porter  dans  le  monde  entier  leur  calme  et  persévérante  activité.  Elles 
semblent  obéir,  à  leur  insu,  à  une  force  supérieure  et  providentielle  qui  les  conduit 
partout  où  l'œuvre  de  la  civilisation  réclame  de  longs  efforts,  des  sacrifices  prolon- 
gés, un  déploiement  inusité  de  la  force  morale  et  physique,  de  l'esprit  de  sacrihce 
et  de  résignation. 

A  ces  points  de  vue,  les  Allemands  sont  les  premiers  colons  du  monde,  car  ils 
ont,  au  plus  haut  degré,  cette  héroïque  confiance  dans  l'avenir,  grâce  à  laquelle  on 
travaille ,  avec  une  constance  infatigable ,  à  des  résultats  lointains  et  incertains. 
Lorsque  la  ressource  de  l'émigration  transatlantique  leur  manquait,  ils  appliquaient 
à  leurs  voisins,  avec  une  patience  et  une  ténacité  incroyables,  cette  puissance  de 
pénétration  et  d'absorption,  qui  les  pousse  presque  involontairement  à  implanter 
partout  leur  vivace  nationalité.  Et  voyez  combien  leurs  progrès  ont  été  rapides  !  Ils 
ont  envahi  la  Pologne,  et  déjà  le  duché  de  Posen,  la  Galicie  et  les  autres  provinces  de 
l'ancienne  patrie  de  Kosciusko  comptent  autant  d'Allemands  que  de  Slaves.  Ils  ont 
envahi  les  duchés  Scandinaves ,  le  Holstein  et  le  Schlesvvig ,  et  déjà  l'élément  Scan- 
dinave recule  devant  eux.  Ils  tentent  à  dominer  dans  les  provinces  russes  de  l.t 
Baltique.  Ils  ont  profondément  pénétré  dans  la  Hongrie,  et,  en  ce  moment,  ils  des- 
cendent lentement  les  deux  rives  du  Danube,  jalonnant  la  route  d'établissements 
coloniaux,  qui  iront  rejoindre  un  jour,  par  une  série  ininterrompue  de  stations,  ceux 
qu'ils  ont  déjà  fondés  depuis  lo-ngtemps  en  Crimée.  Ils  ont  laissé  dans  l'Europe  occi- 
dentale des  traces  indestructibles  de  leur  passage.  La  Hollande  est  leur  œuvre;  les 
populations  flamandes  de  la  Belgique  leur  appartiennent;  ils  régnent  dans  les  deux 
tiers  de  la  Suisse.  En  France,  ils  se  débattent  encore ,  dans  l'Alsace  et  la  Lorraine  , 
quoique  sans  espoir  de  succès,  contre  l'assimilalion  française;  et  si,  comme  ils 
doivent  s'y  attendre,  ils  succombent  dérniitivemenl,  ils  auront  d'avance  pris  leur 
revanche  en  nous  envoyant,  chaque  année,  par  centaines,  l'élite  de  leurs  ouvriers 
de  la  petite  industrie.  Ces  derniers  abondent,  en  effet,  dans  nos  principaux  centres 
de  population,  où  ils  font  une  concurrence  redoutable  à  nos  nationaux. 

Toutefois,  l'émigration  germanique  est  essentiellement  agricole;  c'est  par  la  cul- 
ture du  sol  qu'elle  s'empare  des  pays  nouveaux  où  elle  aborde.  Elle  a,  depuis  quinze 
siècles,  échangé  contre  la  charrue,  l'épée  des  Genséric  et  des  Attila.  Aujourd'hui, 
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elle  ne  détruit  plus;  elle  produit,  elle  féconde,  elle  vivifie.  On  ne  la  fuit  plus;  on 
ne  tremble  plus  devant  elle;  on  n'envoie  plus  au-devant  de  ses  légions  victorieuses 
les  prêtres  les  plus  vénérés,  pour  les  supplier  de  retourner  sur  leurs  pas;  on  la  sol- 
licite, on  l'appelle  à  grands  cris,  on  l'allèche  par  les  offres  les  plus  séduisantes. 
I/agriculture,  voilà  sa  force  !  c'est  là  qu'elle  déploie  ces  éminentes  qualités  de  per- 
sévérance et  d'énergie  qui  sont  les  éléments  de  son  succès.  Peut-être  réussirait-elle 
également  dans  les  autres  branches  de  l'activité  humaine;  mais  les  capitaux  lui  man- 
quant et  la  terre  lui  étant  offerte  ou  gratuitement  ou  à  bas  prix ,  c'est  sur  le  sol 
qu'elle  concentre  le  plus  généralement  sa  puissance  créatrice. 

La  race  anglo-saxonne  a  des  qualités  analogues ,  qui  s'expliquent  par  la  commu- 
nauté de  leur  origine.  Mais,  moins  souple,  moins  endurante,  moins  disposée  à 
accepter,  même  provisoirement,  la  domination  d'autrui,  elle  ne  déploie  son  activité 
que  dans  les  pays  qui  lui  appartiennent  ou  lui  ont  appartenu  et  où  elle  règne  encore 
par  les  mœurs ,  la  langue ,  les  institutions,  par  le  génie  enfin. 

Dans  l'émigration  du  Royaume-Uni,  c'est  l'élément  iilandais  (celtique)  qui  do- 
mine. Viennent  ensuite,  dans  un  rapport  à  peu  près  égal  à  la  population,  les  Écos- 
sais, puis  les  Anglais.  L'émigration  irlandaise  est  nécessiteuse;  elle  accepte,  sur  la 
terre  étrangère,  tous  les  travaux  qui  lui  sont  offerts.  Elle  s'emploie  surtout  utilement 
aux  travaux  publics  (établissement  de  canaux,  de  chemins  de  fer)  et,  sous  ce  rap- 
port ,  elle  a  rendu  d'incalculables  services  aux  Etats-Unis.  En  dehors  de  ces  travaux, 
elle  recherche  le  séjour  des  villes ,  où  elle  s'occupe  utilement  dans  la  grande  et  la 
petite  industrie  et,  au  besoin,  dans  la  domesticité.  Race  laborieuse,  mais  intempérante, 
ignorante,  crédule,  violente,  elle  n'offre  pas,  dans  les  pays  où  elle  s'établit,  toutes 
les  garanties  désirables  d'ordre  et  de  paix  intérieure. 

L'émigration  anglo-écossaise  se  recrute  surtout  parmi  des  petits  fermiers  et  des 
petits  marchands  ou  artisans.  Elle  doit,  en  grande  partie,  son  origine  aux  consé- 
(juences  du  droit  d'aînesse  qui ,  jusque  dans  les  classes  inférieures  de  la  société , 
laisse  aux  puînés  le  soin  de  leur  avenir.  Toutefois ,  elle  n'est  pas  indigente.  Il  est  rare, 
en  effet,  que  les  parents  ne  viennent  pas  en  aide  à  leurs  enfants  qui  s'expatrient, 
par  des  dons  manuels  en  rapport  avec  leur  fortune. 

L'Anglo-Écossais  n'est  le  plus  souvent,  sur  la  terre  étrangère,  ni  cultivateur  ni 
journalier,  encore  moins  domestique.  Il  est  ou  fermier  ou  commerçant,  soit  pour 
son  compte,  soit  comme  consignataire.  On  le  trouve  souvent,  comme  chef  de  tra- 
vaux, dans  de  grandes  entreprises  industrielles,  ou  comme  commis  principal  dans 
les  compagnies  financières.  Ouvrier,  c'est  dans  les  mines  ou  dans  les  manufactures 
analogues  à  celles  qui  dominent  en  Angleterre,  ({u'il  se  rencontre  en  plus  grand 
nombre.  Actif,  entreprenant,  laborieux,  persévérant,  honnête,  incomparablement 
plus  sobre  et  plus  tempéré  que  l'Irlandais ,  il  est  accueilli  partout  avec  empressement 
et  trouve  sans  peine  à  s'occuper. 

S'il  fallait  en  juger  d'après  les  renseignements  officiels  sur  l'émigration  européenne 
aux  ?^tats-Unis ,  la  France  viendrait  immédiatement  après  l'Allemagne  et  l'Angleterre, 
au  point  de  vue  du  nombre  de  ses  émigrants,  dans  cette  partie  du  monde.  Mais 
nous  craignons  que  les  documents  fédéraux  n'attribuent,  par  erreur ,  à  notre  pays 
tous  les  émigrants  embarqués  dans  nos  ports.  A.  Legoyt. 

(La  fin  au  prochain  numéro.) 
Le  gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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I. 

L'émigration  européenne. 
(suite  et  fin.) 

Après  l'Allemagne  et  les  îles  Britanniques,  c'est  la  Suisse  qui  fournit,  relativement 
à  sa  population ,  le  plus  fort  appoint  à  l'émigration  européenne.  Cet  appoint  porte 
surtout  sur  ses  robustes  travailleurs  agricoles,  que  le  haut  prix  de  la  terre  oblige, 
depuis  longtemps,  à  porter  au  dehors  leur  utile  industrie.  Toutefois,  le  développe- 
ment rapide  des  manufactures,  en  absorbant  un  nombre  de  bras  de  plus  en  plus  con- 
sidérable, arrête  ou  du  moins  modère  sensiblement,  depuis  quelques  années,  en 
Suisse,  un  mouvement  d'expatriation  qui,  sans  cesse  croissant,  eût  pris  très-proba- 
blement le  caractère  d'une  véritable  dépopulation.  Émigration  honnête,  laborieuse, 
économe,  frugale,  elle  est  accueillie  à  l'étranger  avec  autant  d'empressement  que 
celle  d'oulre-Rhin. 

Malgré  des  conditions  économiques  satisfaisantes,  des  institutions  politiques  en 
harmonie  avec  les  mœurs,  une  législation  civile  qui,  sauf  en  ce  qui  concerne 
la  propriété  et  la  hberté  de  conscience,  paraît  satisfaire  à  tous  les  intérêts,  les  pays 
Scandinaves  commencent,  eux  aussi,  à  envoyer  leur  affluent  au  grand  courant  de 
l'émigration  européenne.  Le  Canada  et  les  provinces  les  plus  septentrionales  des 
Etats-Unis  accueillent  avec  la  plus  grande  faveur  ceux  de  leurs  cultivateurs  ou  de 
leurs  infatigables  pêcheurs ,  qui  ne  vont  pas  grossir  la  secte  impure  des  Mormons. 

La  Belgique  et  la  Hollande,  quoique  en  grande  partie  d'origine  germanique,  n'ont 
pas  les  instincts  voyageurs  de  la  race-mère.  Satisfaits  de  leur  sort ,  placés  sous  un 
régime  politique  et  civil  excellent,  ne  souffrant  point  d'une  exubérance  de  population, 
fréquemment  éclairés,  d'ailleurs,  par  un  gouvernement  paternel  sur  les  dangers 
d'une  colonisation  lointaine,  n'ayant  pas,  en  outre,  cet  esprit  de  vigoureuse  inilia- 
live,  cette  hardiesse  de  mouvement,  cette  ferme  volonté  d'aller  en  avant,  qui  carac- 
térisent les  Anglo-Saxons,  ou  bien  la  patience,  la  résignation»,  la  vis  durans  que 
Tacite  attribuait  déjà,  de  son  temps,  aux  Germains,  leurs  habitants  préfèrent, 
même  à  un  exil  prospère ,  la  médiocrité  au  foyer  des  ancêtres. 

Les  races  latines  de  la  péninsule  hispano-ibérique,  qui  ouvrirent  autrefois  la  marche 
de  la  colonisation  transatlantique,  ont  trop  de  conquêtes  à  faire  sur  leur  propre  sol 
pour  se  priver  des  bras  que  réclame  impérieusement  leur  agriculture.  11  est  cer- 
tain que  la  guerre  civile  a  laissé  dans  ces  deux  pays  de  vastes  friches ,  qu'il  im- 
porte de  remettre  en  valeur.  En  Espagne  particulièrement,  par  suite  de  la  vente 
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à  bas  prix  des  biens  de  mainmorte,  le  paysan  n'a  pas  besoin  de  quitter  son  pays 
pour  devenir  propriétaire.  Cependant  on  y  a  constaté  récemment  un  mouvement 
d'émigration  pour  les  États-Unis  assez  caractérisé  pour  que  le  gouvernement  ait 
été  ,invité  par  le  parlement  à  l'arrêter,  en  organisant,  sur  une  grande  échelle,  des 
moyens  de  colonisation  à  l'intérieur. 

L'Italie  est,  après  la  France,  et  peut-être  au  même  degré,  le  pays  où  la  patrie  a 
les  racines  les  plus  profondes  dans  le  cœur  de  l'habitant.  C'est  qu'aucune  autre  terre 
peut-être  ne  se  montre  plus  prodigue  d'enchantements ,  de  séductions  de  toute  na- 
ture. Aussi,  bien  qu'elle  ait  été,  depuis  la  chute  de  l'empire  des  Césars,  l'objet  de 
toutes  les  convoitises  européennes ,  l'éternel  champ  de  bataille  de  ses  puissants  voi- 
sins et  le  théâtre  des  guerres  civiles  les  plus  ardentes,  les  plus  prolongées,  ses 
enfants  ont  toujours  refusé  delà  quitter.  Sauf  quelques  colonies  de  commerce,  jetées 
rapidement  sur  les  côtes  d'Asie  par  Gênes  et  Venise,  l'histoire  ne  signale,  en  effet, 
en  Italie,  aucun  mouvement  extérieur  de  population  de  quelque  importance. 

Deux  grands  empires,  la  Russie  et  l'Autriche,  tiennent  leurs  populations  étroite- 
ment rivées  au  sol.  Dans  l'un ,  l'émigration  est  tout  simplement  interdite;  dans  l'autre, 
elle  est  entourée  de  formalités,  de  difficultés  nombreuses,  qui  doivent  nécessaire- 
ment en  arrêter  l'élan.  Il  est  vrai  que  l'élément  germanique  n'entre  que  pour  un 
quart  au  plus  dans  les  agglomérations  diverses  qui  vivent  sous  le  sceptre  de  la  maison 
de  Habsbourg  et  que  les  autres  races,  placées,  d'ailleurs,  fort  avant  dans  les  terres, 
manquant  encore  de  voies  de  communication  perfectionnées,  et  soupçonnant  à 
peine  l'existence  des  régions  transatlantiques,  sont  faiblement  tentées  de  s'abandonner 
à  cet  inconnu  toujours  formidable ,  qui  s'appelle  l'expatriation. 

VI. 

Les  Étals-Unis  sont  le  principal  débouché  de  l'émigration  européenne.  Voici  dans 
quels  termes  M.  Scholtz,  dans  la  dernière  édition  (1859)  de  son  opuscule  sur  les 
États-Unis  {Die  Vereinigten  Staatcn  von  Nord-Amerika ,  Baltimore) ,  motive  l'arrivée 
en  masse  de  ses  compatriotes  dans  la  grande  répubhque  transatlantique  : 

1°  Les  États-Unis ,  par  suite  de  l'immense  étendue  de  leur  territoire ,  de  la  fer- 
tihté  de  leur  sol  et  du  petit  nombre  relatif  de  leurs  habitants ,  nourriront  encore 
bien  des  millions  d'hommes,  avant  que  la  population  y  devienne  supérieure  aux 
subsistances. 

2°  Au  point  de  vue  de  l'industrie  manufacturière,  les  États  ne  reconnaissent 
d'autre  supériorité  que  celle  de  l'Angleterre;  au  point  de  vue  commercial,  l'Union 
est  presque  son  égale. 

3°  Le  bon  marché  de  la  terre  et  le  taux  élevé  du  salaire  permettent  à  l'émigrant 
d'y  devenir  propriétaire  en  peu  de  temps. 

4°  Le  possesseur  d'une  valeur  mobihère  ou  immobilière  peut  y  disposer  de  sa 
chose  comme  il  l'entend,  et  sa  jouissance  n'est  pas  diminuée  par  des  impôts  onéreux. 

5°  La  liberté  individuelle  et  la  liberté  religieuse  n'y  connaissent  aucune  limite. 

6°  Le  service  militaire  n'y  est  pas  obligatoire;  mais  chacun  y  court  volontiers  aux 
armes ,  lorsqu'il  s'agit  de  combattre  l'ennemi  commun. 

V  La  parfaite  égalité  politique  des  citoyens  les  rend  tous  admissibles  aux  plus 
hautes  fonctions  de  l'État. 

8°  Les  titres  de  propriété ,  délivrés  par  l'État,  mettent  le  possesseur  à  l'abri  de 
tout  risque. 
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Cependant  M.  Scholtz  reconDaîl.  qu'il  existe  des  ombres  au  tableau  et  il  avertit  ses 
concitoyens  que  ce  n'est  qu'au  prix  des  plus  rudes  labeurs  qu'ils  arriveront  à  s'y 
créer  des  moyens  d'existence.  Il  croit  devoir,  en  outre,  les  tenir  en  garde  contre  de 
nombreuses  déceptions.  Enfin,  il  leur  apprend  qu'ils  auront  à  lutter  contre  une  dif- 
ficulté d'une  nature  toute  particulière ,  c'est  la  haine  caractérisée  des  Anglo-Améii- 
cains  contre  tout  ce  qui  est  allemand  {Der  tief  eingewurzeltc  Hass  der  Anglo-Ame- 
rikaner  gegen  ailes  Deutschtiitan).  «Le  Yankee,  dit-il,  voit  bien  que  la  plus  grande 
partie  des  émigrants  allemands  possède  une  instruction  supérieure  à  la  sienne;  que 
les  commerces  les  plus  importants  (?)  et  les  meilleures  exploitations  agricoles  sont 
entre  leurs  mains;  il  ne  peut  nier  que  les  Allemands  sont  ses  maîtres  pour  les  cul- 
tures de  toute  sorte  et  l'élève  du  bétail;  qu'ils  occupent  les  chaires  les  plus  impor- 
tantes et  qu'ils  ne  veulent  pas  pratiquer  l'abstention  du  travail  les  dimanches  et  jours 
de  fcte.  Il  voit  tout  cela,  et  c'est  la  cause  de  sa  constante  animosité  contre  nous.  » 
L'auteur  retrace  ensuite  les  tentatives  de  persécution  dirigées  contre  ses  compa- 
triotes et  notamment  les  violences  à  leur  égard  du  parti  des  natives  ou  free  soilers 
violences  qui  semblent  indiquer  que  la  sécurité  des  étrangers  n'est  pas  complète 
dans  ce  pays  de  la  liberté  par  excellence,  même  de  la  liberté  d'attenter  à  celle  d'au- 
trui.  Il  reproche  ensuite  aux  législatures  des  divers  Etats  de  ne  rien  faire  pour  assurer 
les  bienfaits  de  l'instruction  primaire  aux  enfants  des  émigrants  pauvres. 

Pour  nous,  nous  reconnaissons  volontiers  les  avantages  signalés  ainsi  offerts  aux 
émigrants  par  les  États-Unis ,  et  il  faut  que  cette  supériorité  soit  bien  établie,  puisque 
les  Anglo-Écossais  eux-mêmes  en  préfèrent  le  séjour  à  celui  du  Canada.  Il  est  vrai 
que  si,  dans  cette  colonie  anglaise,  ils  trouvent  plus  de  garanties  pour  les  personnes 
et  les  propriétés,  ils  n'y  rencontrent  pas  un  réseau  aussi  complet  de  voies  de  com- 
munication. Le  climat  du  Canada  est,  d'ailleurs,  plus  sévère  et. la  population  beau- 
coup plus  clair-semée.  Si  la  terre  y  est  à  peu  près  au  même  prix  qu'aux  Etats-Unis, 
en  revanche  sa  fertilité  est  moindre,  les  difficultés  du  défrichement  sont  plus  consi- 
dérables ,  les  débouchés  moins  nombreux  et  moins  rapprochés.  Les  étrangers  y  ont 
aussi  moins  d'avenir  politique.  Enfin  ils  n'y  trouvent  pas ,  au  même  degré ,  le  mou- 
vement, l'activité  et  la  vie. 

M.  Lehman  {Die  detitsche  Auswanderung ,  1861,  Berhn)  fait  remarquer  que  les 
émigrations  collectives  (sauf  en  ce  qui  concerne  les  sectes  ou  communautés  reli- 
gieuses) n'ont  que  peu  de  chances  de  succès  aux  États-Unis.  Toutes  les  tentatives  de 
colonisation  faites  par  des  agences  ou  des  sociétés,  paraissent  en  effet  y  avoir 
échoué.  Il  recommande  donc  l'émigration  isolée  et  individuelle.  «  Elle  a  peut-être, 
dit -il,  cet  inconvénient  qu'on  ne  peut  constater  son  succès  ou  son  échec;  mais,  en 
principe,  elle  a  le  grand  avantage  de  laisser  à  chacun  l'entière  liberté  de  ses  mou- 
vements et  de  le  mettre  à  l'abri  soit  de  l'incapacité  ou  de  l'arbitraire  de  quelques 
employés,  soit  des  extorsions  de  spéculateurs  sans  conscience.  » 

L'émigration  collective  est  celle  qui  a  prévalu  et  a  dû  prévaloir  dans  l'Amérique 
du  Sud  et  centrale,  d'abord  par  suite  de  la  grandeur  de  la  distance,  du  haut  prix  de 
la  traversée  et,  par  conséquent,  des  difficultés  du  retour;  puis  de  l'absence  de  ren- 
seignements sur  les  heux  les  plus  favorables  à  la  colonisation.  En  fait ,  toutes  les 
tentatives  d'établissement  dans  cette  partie  de  l'Amérique  ont  eu  lieu  sous  la  direc- 
tion ou  de  sociétés  formées  spontanément  en  Europe  et  devant  leur  origine  à  la 
spéculation  ou  d'agences  spécialement  chargées  du  recrutement  des  émigrants  pour 
le  compte  des  gouvernements  américains.  Le  plus  grand  nombre  de  ces  tentatives 
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a  complètement  échoué  et  s'est  dénoué  par  la  fin  tragique  des  émigrants ,  presque 
tous  morts  de  misère  ou  de  maladie. 

Les  raisons  de  cet  insuccès  sont  les  suivantes  : 

4°  L'absence  de  toute  sécurité  pour  les  colons.  —  Tout  le  monde  le  sait,  la  guerre 
civile,  fruit  déplorable  de  libertés  politiques  excessives,  d'une  indépendance  pré- 
maturée et  d'une  lutte  de  races,  est  à  peu  près  en  permanence  dans  la  plupart  des 
États  de  l'Amérique  du  Sud  et  du  centre.  Cette  déplorable  situation,  nécessairement 
exclusive  des  bienfaits  d'un  gouvernement  stable  et  régulier,  ne  permet  pas  aux  fra- 
giles pouvoirs  de  ces  pays  de  poursuivre  l'exécution  de  projets  de  longue  haleine  et 
notamment  de  l'œuvre  si  importante  de  la  colonisation  européenne.  De  là  des  ten- 
tatives sans  esprit  de  suite  et  sans  résultat,  les  plans  d'une  administration  étant 
abandonnés  par  celle  qui  lui  succède ,  et  les  promesses  faites  aux  colons,  au  moment 
de  leur  recrutement,  restant  plus  tard  sans  exécution. 

S**  L'hostilité  des  indigènes.  —  L'Amérique  du  Sud  et  du  centre  est  habitée  par 
une  population  ardente,  impressionnable  à  l'excès,  mais  incapable  d'une  activité 
durable,  d'un  effort  soutenu  et  fécond.  Cette  population,  moralement  énervée  par  le 
long  absolutisme  colonial  de  l'Espagne ,  physiquement  affaiblie  par  les  brûlantes 
ardeurs  du  climat,  par  des  habitudes  de  mollesse  invétérées,  par  l'abus  des  jouis- 
sances matérielles,  éprouve  instinctivement  une  antipathie  profonde  pour  les  races 
douées  des  quaUtés  énergiques  et  solides  qui  lui  manquent.  De  là  les  résistances  de 
toute  nature  que  les  nationaux  apportent  aux  établissements  des  Européens  sur  leur 
sol,  résistances  se  manifestant,  à  la  fois,  par  de  mauvais  traitements  et  par  le  refus 
de  leur  céder ,  à  des  prix  modérés ,  des  terres  laissées  depuis  longtemps  sans  cul- 
ture faute  de  bras  et  n'ayant,  par  conséquent,  pour  eux  aucune  valeur. 

3"  Absence  de  voies  de  communication.  —  C'est  peut-être  le  plus  grand  obstacle 
au  succès  de  l'émigration  européenne ,  tout  établissement  colonial  ne  pouvant  réussir 
qu'à  la  condition  de  pouvoir  écouler  ses  produits,  par  la  voie  la  plus  courte  et  la 
plus  sûre,  sur  un  centre  de  population  voisin.  Or,  le  fléau  des  pays  qui  nous  occu- 
pent, c'est  l'isolement  profond,  faute  de  moyens  de  transport,  des  diverses  parties 
de  leur  territoire.  Routes  de  terre ,  de  fer  et  d'eau  y  manquent  à  peu  près  complè- 
tement; des  lignes  fluviales  naturelles,  d'une  étendue  souvent  considérable,  et  que 
quelques  travaux  de  peu  d'importance  rendraient  facilement  navigables,  y  sont 
même  entièrement  abandonnées. 

4**  hicertitude  des  titres  de  propriété.  —  Les  troubles  politiques,  la  guerre,  des 
litiges  encore  pendants  sur  la  délimitation  des  frontières  entre  États  voisins,  l'ab- 
sence d'une  administration  régulière,  ont,  depuis  longtemps,  amené  la  plus  déplo- 
rable confusion  entre  le  domaine  de  l'État  et  les  propriétés  privées.  Il  en  résulte  que 
les  cessions  de  terre  faites  par  l'État  aux  colons  ne  sont  jamais  à  l'abri  des  répéti- 
tions des  particuliers  et  que  des  évictions  peuvent  être  prononcées,  même  après 
une  longue  jouissance,  par  des  tribunaux  dont  l'impartialité  n'est  pas  toujours  à 
l'abri  de  tout  soupçon. 

5**  Mauvais  choix  faits  par  les  agences  des  gouvernements  américains.  —  L'élé- 
ment européen  qui  émigré  pour  l'Amérique  ne  se  trouve  pas  toujours  dans  les  con- 
ditions les  mieux  appropriées  à  sa  destination.  Impatient  de  toucher  la  prime  qui 
lui  est  affectée  par  tête  d'émigrant,  l'agent  du  recrutement  n'apporte  pas  toujours 
dans  ses  choix  la  prudence,  la  circonspection  qui  devraient  le  guider.  De  là,  l'envoi 
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au  lieu  de  destination  d'hommes  trop  jeunes  ou  trop  âgés  ou  d'une  organisation 
débile  et  incapable  de  lutter  contre  les  dangers  du  défrichement  et  de  l'acclimatation. 

6"  Limitation  excessive  du  mode  d'activité  du  colon.  —  Le  colon  européen  ne 
peut  y  utiliser  son  travail  que  de  deux  manières,  ou  en  se  mettant  au  service  des 
propriétaires  soit  comme  ouvrier  agricole,  soit  comme  colon  partiaire,  ou  en  tra- 
vaillant en  commun  dans  un  groupe  organisé  par  l'Etat  et  placé  sous  son  contrôle. 
Dans  ces  trois  cas,  il  abdique  son  indépendance  et  perd  l'énergique  ressort  que 
donnent  au  travailleur  la  liberté  de  ses  mouvements  et  le  sentiment  de  cette  liberté. 
Et  cependant  nous  sommes  obligés  de  reconnaître  que,  dans  un  pays  sans  ordre 
intérieur,  sans  sécurité,  sans  voies  de  communication,  les  terres  domaniales  vendues 
aux  enchères  ou  à  prix  fixe,  comme  aux  États-Unis,  ne  trouveraient  point  d'ac- 
quéreurs. 

7°  Intolérance  religieuse. — Les  populations  de  l'ancienne  Amérique  espagnole  pro- 
fessent toutes  le  catholicisme ,  qui  y  jouit  de  privilèges  exclusifs  comme  seule  reli- 
gion reconnue  par  l'État.  Ces  privilèges  apportent  des  obstacles  de  toute  nature  à 
l'exercice  des  autres  cultes.  Ils  empêchent,  en  outre,  la  fusion  des  émigrants  avec 
les  créoles,  l'Église  catholique  refusant  de  bénir  les  mariages  mixtes. 

8°  Difficultés  de  l'acclimatation.  —  Ce  n'est  jamais  impunément  que  l'habitant 
d'une  zone  tempérée  émigré  brusquement,  sans  transition,  sans  préparation,  pour 
les  régions  èquatoriales.  Même  dans  les  conditions  habituelles  de  santé  les  plus  favo- 
rables et  lorsque  sa  fortune  lui  permet  de  prendre  toutes  les  précautions  inspirées 
par  l'hygiène  la  plus  prévoyante,  les  fonctions  de  la  vie  organique  subissent,  chez 
lui,  un  trouble  plus  ou  moins  profond,  plus  ou  moins  durable.  Mais  cette  influence 
est  bien  autrement  grave  lorsqu'à  une  température  très-élevée  se  joignent  des  causes 
particulières  d'insalubrité  résultant  soit  des  émanations,  toujours  dangereuses,  des 
terres  vierges  en  défrichement,  soit  du  voisinage  de  marais,  soit  d'un  travail  pro- 
longé sous  un  soleil  de  feu,  soit  d'une  nourriture  insuffisante  ou  contraire  aux  exi- 
gences du  climat.  Dans  ce  cas,  qui  est  le  plus  souvent  celui  des  émigrants,  de  graves 
maladies,  presque  toujours  épidémiques,  sont  inévitables  et  une  mortalité  toujours 
effrayante,  surtout  lorsque  les  secours  sont  lents  et  difficiles  (et  ici  ils  le  sont  tou- 
jours), ruine  de  fond  en  comble  la  colonie  naissante.  Les  exemples  de  ces  morta- 
lités sont  nombreux  dans  la  triste  histoire  de  la  colonisation  européenne  sur  le  con- 
tinent sud-américain. 

La  plupart  de  ces  observations  s'appliquent  même  au  Brésil,  malgré  les  sacrifices 
considérables  de  ce  pays  pour  installer,  dans  les  meilleures  conditions  possibles, 
de  nombreux  établissements  coloniaux  et  bien  que,  seul  peut-être  des  États  du 
même  continent,  il  ait  échappé  à  l'anarchie  et  à  la  guerre  civile.  Au  Brésil,  d'après 
les  meilleures  autorités,  on  ne  compte  pas  plus  de  50,000  colons,  presque  tous 
d'origine  germanique.  Dans  ce  vaste  empire,  trop  vaste  pour  sa  population  et  ses 
voies  de  communication ,  seules  les  provinces  du  Sud  paraissent  pouvoir  se  prêter, 
au  point  de  vue  de  l'acclimatation,  à  des  essais  sérieux  de  colonisation  européenne. 
C'est  là  au  moins  que  l'on  trouve  les  seuls  établissements  agricoles  qui,  jusqu'à  ce 
jour,  paraissent  avoir  réussi. 

Nous  trouvons  dans  les  États  de  la  Plata,  mais  surtout  à  Buenos-Ayres  et  à  Mon- 
tevideo, une  assez  forte  colonie  européenne,  dans  laquelle  domine  l'élément  français, 
espagnol  et  italien.  Mais  cette  colonie  est  à  peu  près  renfermée  dans  les  villes  et 
s'en  écarte  rarement  au  delà  d'une  banlieue  de  quelques  kilomètres. 
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Quoique  placé  pendant  longtemps  dans  des  conditions  politiques  aussi  bonnes, 
le  Chili  a  encore  moins  réussi  à  fixer  sur  son  sol  le  travail  européen.  Cependant, 
maig-ré  les  fatigues  et  même  les  périls  inhérents  à  un  voyage  par  le  cap  Horn,  la 
fertile  province  de  Valdivia  attire,  depuis  quelques  années,  un  certain  nombre  d'émi- 
grants  allemands. 

En  Australie,  le  haut  prix  de  la  terre  écarte,  depuis  longtemps,  les  émigrants. 
L'élévation  de  ce  prix  est  due  a  la  politique  de  l'aristocratie  territoriale  (squatters) 
de  la  colonie,  jalouse  de  se  procurer  des  ouvriers  agricoles  aux  conditions  les  plus 
favorables  pour  elle.  Dans  ce  systèilie,  qu'elle  a  fait  adopter  par  la  législature  locale, 
les  émigrants  européens,  ne  pouvant  que  très-difficilement  devenir  propriétaires, 
restent  forcément  à  son  service  et  subissent  ses  exigences.  Aussi,  l'émigration  pour 
ce  nouveau  continent  n'aurait-elle  pas  lardé  à  s'aanuler  sans  la  découverte  des  gîtes 
aurifères.  Il  est  vrai  que  les  déplacements  de  population  européenne  qu'elle  a  déter- 
minés ont  porté  beaucoup  moins  sur  les  laboureurs  que  sur  les  artisans  et  ouvriers 
mécaniques  attirés  par  le  rapide  développement  des  villes.  Le  mouvement  est,  d'ail- 
leurs, à  peu  près  exclusivement  anglais,  Brème  et  Hambourg  n'ayant  envoyé  en 
Australie  que  1,075  Allemands  en  1858  et  seulement  1,025  en  1859.  Les  frais  du 
transport  auraient  été,  dès  l'origine,  un  obstacle  des  plus  sérieux  à  la  colonisation 
de  l'Australie  sans  la  mesure  prise  par  le  gouvernement  anglais  qui  a  consisté  à  en 
faire  l'avance  (sur  les  ressources  mises  à  sa  disposition  par  la  colonie),  sous  la  con- 
dition du  remboursement  en  travaux  manuels,  au  profit  des  propriétaires,  pendant 
un  temps  déterminé. 

L'Asie  n'a  pas  besoin  de  travailleurs  européens;  loin  de  là,  son  immense  et  sura- 
bondante population  commence  à  leur  faire  une  sérieuse  concurrence  en  Austrafie 
et  dans  l'Amérique  du  Nord  (Californie). 

En  Afrique,  nous  ne  trouvons  d'essais  de  colonisation  qu'au  Cap,  à  Natal  et  en 
Algérie. 

L'Algérie,  malgré  les  fréquentes  vicissitudes  de  son  régime  administratif,  malgré  le 
voisinage  de  tribus  hostiles  et  longtemps  indomptées,  malgré  les  conditions  souvent 
impossibles  longtemps  apportées  à  la  colonisation  agricole,  malgré  les  innombrables 
formalités  attachées  naguère  aux  concessions,  enfin  malgré  la  prédominance  long- 
temps obligée  du  gouvernement  militaire,  l'Algérie  eût  peut-être  vu  le  courant  de 
l'émigration  suisse  et  allemande  se  diriger  de  son  côté,  si  nous  n'avions  pas  nous- 
mêmes,  à  la  tribune,  dans  la  presse,  dans  les  écrits  de  toute  nature,  déprécié  notre 
colonie  avec  une  sorte  d'acharnement  grotesque  dont  nous  recueillons  aujourd'hui 
les  fruits.  Et  cependant  nous  croyons  profondément  à  l'avenir  de  nos  possessions 
d'Afrique;  il  y  a  là  des  forces  productives  immenses,  qui,  tôt  ou  tard,  altireron*' 
l'attention  de  l'Europe  et  décideront  les  gouvernements  allemands  à  faire  cesser  l'ex- 
clusion qu'armés  de  nos  propres  documents,  ils  font  peser,  depuis  quelques  années  , 
sur  l'Algérie. 

L'émigration  de  l'Europe  en  Europe  est  un  fait  immémorial  et  constant.  Si  elle 
élait  exactement  constatée,  on  serait  probablement  surpris  de  son  importance  et  de 
son  rapide  accroissement.  Voici,  au  surplus,  comment  se  classaient,  à  des  époques 
déjà  éloignées,  quelques  Etats  de  l'Europe,  au  point  de  vue  du  rapport  du  nombre 
des  étrangers  (non  naturalisés)  aux  nationaux  : 
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ANNÉES 
POUE  100.  des 

recensements. 


Suisse 2.99  1850 

Hollande 2.32  1849 

Belgique 1.76  1846 

France 1.06  1851 

Danemark 0.93  1851 

Sardaigne   . 0.54  1848 

Iles  Britanniques.  ...  0.27  1851 

La  suppression,  à  peu  près  générale  en  Europe,  du  droit  d'aubaine  et  l'adoucis- 
sement graduel  des  mesures  de  police  dirigées  contre  les  étrangers,  des  facilités  de 
plus  en  plus  grandes  pour  l'admission  à  la  jouissance  des  droits  civils  et  même  à  la 
naturalisation,  le  progrès  de  la  liberté  de  conscience,  enfin  la  suppression  plus  ou 
moins  prochaine  des  passe-ports,  détermineront  certainement  entre  les  Etals  euro- 
péens des  échanges  de  population  plus  considérables  que  par  le  passé  et  au  profit 
réciproque  du  pays  d'origine  et  de  destination. 

La  colonisation  proprement  dite  en  Europe  a  aussi  son  histoire.  Tout  récemment 
encore  l'Autriche,  dans  un  intérêt  plutôt  politique  qu'économique,  a  cherché  à  ac- 
croître l'élément  allemand  en  Hongrie  et  dans  les  provinces  adjacentes.  A  plusieurs 
reprises,  dans  le  cours  du  dernier  siècle,  la  Prusse  a  appelé  l'Europe  entière  à  rem- 
plir les  vides  que  la  guerre  avait  faits  dans  ses  provinces  orientales.  De  1763  à  1770, 
la  Russie  a  étabh  avec  succès  des  miniers  de  Wurtembergeois,  de  Hessois  et  de 
Saxons  sur  les  deux  rives  du  Volga.  De  1814  à  1816,  elle  a  provoqué,  dans  la  Crimée 
et  la  Géorgie,  une  immigration  allemande  qui  a  fini  par  réussir  après  une  longue 
période  d'essais  et  de  résultats  incertains. 

VIL 

L'émigration  est-elle  un  mal  pour  le  pays  d'origine  ?  Nous  avons  discuté  assez  lon- 
guement cette  question  dans  le  corps  de  cet  ouvrage,  à  l'occasion  de  l'expatriation 
allemande.  Remarquons  seulement  ici  qu'au  fond  la  discussion  est  oiseuse,  aucun 
État  en  Europe  ne  pouvant  entretenir  sérieusement  la  pensée  d'enchaîner  légale- 
ment à  son  foyer,  c'est-à-dire  le  plus  souvent  à  sa  misère,  celui  de  ses  nationaux 
qui  a  l'espoir  fondé  de  trouver  ailleurs  les  moyens  d'existence  ou  l'aisance  que  son 
pays  ne  saurait  lui  donner. 

Le  droit  d'émigrer,  c'est  le  droit  de  vivre,  c'estje  droit  imprescriptible,  absolu, 
d'ordre  divin,  d'améliorer  sa  situation  et  celle  des  siens;  c'est,  par  conséquent,  le 
droit  pour  chacun  de  chercher  le  pays  où  son  travail  obtiendra  la  rémunération  la 
plus  élevée  et  où  il  pourra  vivre  au  moindre  prix;  c'est  le  droit  de  chercher  le  point 
du  globe  où  il  pourra  faire  le  plus  libre  et  le  plus  utile  usage  des  facultés  que  Dieu 
lui  a  données.  Lorsque  la  diète  germanique,  en  1858,  a  paru  vouloir  restreindre 
l'exercice  de  ce  droit,  oubliant  l'insuccès  éclatant  de  l'édit  impérial  du  7  juillet  1750 
qui  punissait  de  mort  l'émigrant  et  frappait  ses  biens  de  confiscation,  l'Allemagne 
s'est  levée  comme  un  seul  homme  pour  lui  dire  qu'elle  n'était  plus  de  son  temps- 
Les  gouvernements  aujourd'hui  n'ont  plus  qu'un  seul  droit,  et  ce  droit  a  même  le 
caractère  d'un  devoir ,  c'est  d'intervenir  par  voie  do  conseil  pour  dissuader  leurs 
nationaux  de  certaines  émigrations  fatales  au  pays  d'origine  et  sans  aucun  profit  pour 
le  pays  de  destination.  Il  importe  en  outre  qu'ils  les  éclairent  sur  la  portée  des  en- 
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gagements  qu'on  leur  propose  et  qu'ils  s'assurent  que  les  recruteurs  d'émigrants  ont 
les  moyens  de  réaliser  leurs  promesses.  Ils  doivent  encore  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  que  le  deuil  inséparable  de  l'exil,  même  volontaire,  ne  soit  pas 
aggravé,  pendant  la  traversée,  par  les  souffrances  résultant  d'une  installation  défec- 
tueuse, d'une  alimentation  insuffisante  ou  de  la  privation  de  soins  médicaux.  Leurs 
nationaux  une  fois  établis  sur  la  terre  étrangère,  ils  feront  bien  de  veiller  à  ce  que 
les  droits  sacrés  de  l'humanité  ne  soient  pas  violés  à  leur  égard,  à  ce  qu'ils  ne  sorent 
l'objet  d'aucune  persécution,  d'aucune  mesure  injuste,  à  ce  que  les  avantages  sti- 
pulés à  leur  profit  ne  leur  soient  pas  refusés.  Nous  leur  demanderons  même  d'imiter, 
au  besoin,  le  procédé  paternel  du  gouvernement  belge  qui,  instruit  de  la  situation 
déplorable  de  quelques  centaines  des  siens  mourant  de  misère  et  de  maladie  à 
Saint-Thomas  (Guatemala),  n'hésita  pas,  en  1850,  à  faire  reprendre  par  un  bâtiment 
armé  à  ses  frais  et  à  rapatrier  les  survivants. 

VIII. 

L'émigrant,  lui  aussi,  a  des  conditions  de  prudence  et  de  circonspection  à  remplir, 
s'il  veut  avoir  des  titres  fondés  à  la  protection  de  l'Etat.  Ces  conditions,  relatives  à 
son  aptitude  personnelle,  aux  précautions  à  prendre  pour  éviter  de  funestes  décep- 
tions ou  des  ditTicultés  imprévues,  enfin  au  choix  du  pays  de  destination,  peuvent  se 
résumer  ainsi  qu'il  suit  : 

Être  dans  la  force  de  l'âge;  jouir  d'une  santé  robuste;  posséder  une  force  morale 
suffisante  pour  envisager  de  sang-froid,  avec  la  ferme  volonté  d'en  triompher,  les 
obstacles  les  plus  pénibles;  ne  pas  partir  sans  un  pécule  suffisant  pour  faire  face 
aux  nécessités  de  la  vie  matérielle  pendant  une  année  environ;  émigrer  seul  d'abord, 
pour  n'appeler  la  famille  que  lorsque  des  moyens  d'existence  suffisants  auront  été 
assurés;  ne  pas  oublier  que  les  professions  libérales,  sauf  celle  de  médecin  (et  de 
théologien  aux  États-Unis,  remarque,  peut-être  ironiquement,  M.  Stoltz),  n'ont 
aucune  place  dans  l'œuvre  de  la  colonisation  ;  avoir  le  courage,  dit  le  même  auteur, 
de  changer  au  besoin  plusieurs  fois  d'état,  pour  trouver,  et  quelquefois  très-tardive- 
ment, celui  qui  offre  le  plus  de  chances  de  succès;  éviter  d'acheter  par  intermé- 
diaire et  de  confiance  la  terre  que  l'on  doit  cultiver,  mais  la  voir,  s'assurer  de  sa 
situation,  de  la  nature  du  sol  et  des  cultures  qui  lui  conviennent;  s'assurer  sur- 
tout des  débouchés  et  des  moyens  de  transport;  se  réunir,  autant  que  possible,  par 
nationalité,  pour  triompher  de  la  nostalgie  et  obtenir  aide  et  secours  en  cas  de 
besoin. 

Lorsque  l'émigrant  est  décidé  à  partir,  il  ne  doit  traiter  pour  son  transport  qu'avec 
des  agents  légalement  autorisés  et  ne  signer  aucun  engagement  qui  enchaîne  sa 
liberté,  au  lieu  de  destination,  même  pour  un  temps  déterminé.  Il  consultera,  avant 
de  traiter,  soit  les  sociétés  protectrices  des  émigrants,  s'il  en  existe,  soit  les  auto- 
rités spécialement  chargées  de  le  renseigner.  Il  devra  combiner  l'époque  de  son 
départ  d'Europe  de  manière  à  ne  pas  se  trouver  au  lieu  de  destination  à  une  époque 
trop  avancée  de  l'année.  S'il  s'embarque  pour  un  pays  sujet  à  certaines  épidémies 
périodiques,  il  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  n'arriver  qu'après  l'époque  à 
laquelle  elles  se  manifestent. 

Quant  au  pays  de  destination,  il  ne  saurait  être  choisi  avec  trop  de  circonspection. 
L'émigrant  doit,  avant  tout,  rechercher  le  climat  qui  a  le  plus  d'analogie  avec  celu 
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de  la  mère-patrie.  Il  importe,  en  outre,  qu'il  sache  la  langue  de  l'État  qu'il  doit  habi- 
ter, ou  qu'il  s'empresse  de  l'apprendre  à  son  arrivée.  C'est  la  première  condition  de 
succès  de  son  établissement.  Il  recherchera  une  société  politiquement  calme,  assise» 
ayant  déjà  une  certaine  durée,  où  la  liberté  du  travail,  la  liberté  individuelle  et  la 
Hberté  religieuse  soient  assurées.  Il  évitera  toute  part  active  aux  mouvements  poli- 
tiques qui  viendraient  accidentellement  ou  périodiquement  l'agiter,  pour  ne  pas 
éveiller  les  susceptibilités  ombrageuses  des  nationaux.  Il  serait  utile  qu'il  eût  des 
amis,  des  relations  dans  le  pays  de  son  choix,  et  même  qu'il  ne  se  décidât  à  émi- 
grer  que  sur  l'appel  de  ces  amis. 

L'émigrant  qui  suivrait  fidèlement  ce  programme  aurait  mis  toutes  les  chances 
favorables  de  son  côté.  * 

IX. 

On  s'est  demandé  si  l'émigration  européenne  est  devenue  un  fait  tellement  régu- 
lier, tellement  normal,  si  profondément  entré  dans  les  habitudes  des  populations, 
qu'aucun  terme  ne  puisse  lui  être  assigné.  Pour  nous,  nous  ne  connaissons  guère 
que  quatre  circonstances  dans  lesquelles  elle  pourra  ou  s'arrêter  ou  se  réduire  à  des 
quantités  insignifiantes:  i°  lorsque  l'équilibre  des  salaires  et  des  prix  se  sera  établi 
entre  les  pays  d'origine  et  de  destination,  de  telle  sorte  que  l'émigration  cesse  d'être 
pour  l'Européen  une  ressource  ou  une  amélioration;  2^  lorsque,  toutes  choses  égaies 
d'ailleurs,  l'organisation  politique  et  administrative  de  l'Europe  n'aura  rien  à  envier 
à  celle  des  pays  où  l'émigration  se  rend  de  préférence  aujourd'hui;  3"  lorsque 
les  pays  de  destination,  redoutant  à  tort  ou  à  raison  le  fléau  du  paupérisme  et  crai- 
gnant, à  ce  point  de  vue,  une  concurrence  trop  vive  des  travailleurs,  arrêteront 
eux-mêmes  le  mouvement  par  des  taxes  de  capitation,  des  justifications  de  moyens 
d'existence  indépendants  et  d'autres  formalités  d'un  accomplissement  de  plus  en 
plus  difficile;  4f°  lorsque  les  émigrations  des  Chinois  et  des  Indiens,  non  moins  labo- 
rieux, ayant  moins  de  besoins  et  disposés,  par  conséquent,  à  se  contenter  d'un 
moindre  salaire  que  les  Européens,  auront  occupé  sur  les  nouveaux  continents 
toutes  les  places  laissées  libres  à  la  colonisation.  A.  Legoyt. 

ï.  Recommandons  encore  à  l'émigrant  les  précautions  de  détail  qui  suivent  :  1°  il  ne  pi'endra  jamais 
en  Europe  de  billets  de  chemin  de  fer  ou  de  paquebot  pour  l'intérieur  de  l'État  transatlantique  dans 
lequel  il  se  rend;  2«  les  frais  de  transport  étant  ruineux,  et  les  chances  de  perte  on  de  vol  nombreuses, 
il  n'emportera  d'Europe  que  le  plus  strict  nécessaire ,  pour  faire  ses  approvisionnements  dans  le  port 
d'arrivée  ;  3°  s'il  se  munit,  eu  Europe,  de  lettres  de  crédit  pour  le  pays  de  destination ,  elles  devront  être 
à  vue,  ou  bien  l'échéance  devra  être  calculée  de  manière  à  ne  pas  dépasser  la  durée  minimum  du  trajet , 
la  nécessité  de  séjourner  dans  une  grande  ville,  pour  y  attendre  l'époque  du  paiement,  pouvant  de- 
venir très-onéreuse;  4°  il  évitera  d'emporter  des  monnaies  qui  ne  seraient  pas  échangeables  au  lieu 
d'arrivée  (observation  qui  s'applique  surtout  à  la  petite  monnaie),  et  s'informera  du  chauge  avant  de 
partir;  5°  il  ne  restera  dans  la  ville  où  il  aura  débarqué  que  le  temps  nécessaire  de  s'informer  des  moyens 
les  plus  sûrs  et  les  plus  prompts  de  se  rendre  au  heu  de  son  établissement  définitif.  Les  sociétés  pro- 
tectrices, et,  au  besoin,  le  consul  de  son  pays  lui  fourniront  ces  renseignements;  G"  en  débarquant, 
au  lieu  de  se  rendre  dans  les  hôtels  de  la  ville,  il  descendra  dans  l'asile  (s'il  existe)  ouvert  aux  émi- 
grants  par  les  soins  de  l'autorité;  7°  en  cas  de  difficultés  avec  le  capitaine,  11  eu  référera  à  la  société 
protectrice  des  immigrants  ou  au  consul  et,  s'il  est  nécessaire,  aux  autorités  locales.  Dans  cette  pré- 
vision, il  ne  se  séparera  jamais  de  la  copie  de  son  engagement,  de  son  passe-port  et  des  divers  actes 
qui  constatent  sa  nationalité  et  son  état  civil;  8°  il  évitera  avec  soin  toute  contrebande  de  fait  ou  d'in- 
tention. 
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II. 

Du  mouvement  de  la  population  en  France ,  en  1859. 

Pour  pouvoir  se  faire  une  idée  exacte  des  questions  que  soulève,  dans  un  État 
quelconque ,  l'étude  du  mouvement  de  la  population ,  il  importe  avant  tout  de  se 
rappeler  que  le  nombre  des  habitants  d'un  pays  s'accroît  de  deux  manières  : 

■1*'  Par  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès; 

2"  Par  l'excédant  des  immigrations  sur  les  émigrations. 

Les  relevés  des  registres  de  l'état  civil,  en  faisant  connaître  le  nombre  des  nais- 
sances et  des  décès  survenus  chaque  année,  fournissent  la  solution  de  la  première 
partie  du  problème;  les  dénombrements  périodiques,  celle  de  la  seconde. 

Si  un  pays  était  complètement  isolé,  si  les  États  voisins  ne  pouvaient  lui  envoyer 
aucun  de  leurs  habitants,  et  si  cette  impossibilité  était  réciproque,  il  suffirait,  pour 
connaître  exactement,  dans  une  année  donnée,  le  chiffre  de  sa  population,  de  dé- 
terminer (en  partant  d'un  dénombrement  initial  unique,  que  nous  supposons  exact) 
l'excédant,  depuis  ce  dénombrement,  des  naissances  sur  les  décès,  ou  récipro- 
quement. 

Mais  cette  hypothèse  de  l'isolement  complet  ne  se  réalisant  jamais,  et,  surtout  dans 
l'état  actuel  des  relations  internationales,  les  divers  pays  faisant,  par  la  voie  de  l'é- 
migralion,  de  muluels  échanges  de  population,  il  devient  nécessaire,  pour  connaître 
le  nombre  de  leurs  habitants  à  une  époque  déterminée ,  de  se  livrer  à  ces  longues 
et  minutieuses  opérations,  réputées  autrefois  impossibles,  qui  s'appellent  dénom- 
brements ou  recensements  (en  latin  censiis). 

Si  les  relevés  annuels  de  l'état  civil  ne  suffisent  pas  aujourd'hui  pour  déterminer , 
à  une  époque  donnée,  le  chiffre  de  la  population,  ils  offrent  un  intérêt  considérable 
en  permettant:  1°  de  spécifier  la  part  de  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès  et 
réciproquement  dans  l'accroissement  ou  la  diminution  de  cette  population;  2*  les 
différences  caractéristiques  que  présentent  les  trois  actes  de  la  vie  civile,  selon  qu'on 
les  étudie  dans  les  villes  et  les  campagnes ,  c'est-à-dire  d'après  le  degré  d'agglomé- 
ration, de  concentration  des  habitants;  S^  le  rapport  à  la  population  de  chacun  de 
ces  actes;  4"  les  rapports  de  réciprocité  ou  de  cause  à  effet  qu'ils  ont  entre  eux; 
5**  le  rôle  de  chaque  sexe  dans  les  phénomènes  qu'il  met  en  lumière;  6*^  l'état  moral, 
au  point  de  vue  des  relations  sexuelles ,  de  la  société  (accroissement  ou  diminution 
des  naissances  naturelles);  7"  Enfin,  la  durée  moyenne  de  la  vie,  le  plus  important 
peut-être  des  renseignements  qu'il  soit  possible  d'y  puiser. 

De  pareils  documents  ont  une  trop  grande  importance  pour  que  nous  n'ayons 
pas  songé,  dès  longtemps,  à  les  publier,  au  moins  en  ce  qui  concerne  la  France, 
dans  le  journal  de  la  Société.  Seulement,  notre  intention  était  de  les  faire  précéder, 
à  titre  d'introduction,  de  recherches  sur  le  mouvement  de  la  population  de  notre 
pays,  depuis  la  fin  du  dernier  siècle  jusqu'à  nos  jours.  Le  temps  nous  ayant  manqué 
pour  l'achèvement  de  cette  vaste  étude,  dont  les  éléments  toutefois  sont  entièrement 
réunis,  nous  ne  voulons  pas  différer  plus  longtemps  d'analyser,  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  publication ,  des  relevés  officiels  de  l'état  civil.  La  plus  récente  a  pour  objet 
l'année  1859,  année  exceptionnelle  à  divers  points  de  vue,  particulièrement  en  ce 
qui  concerne  les  décès,  les  faits  de  guerre  et  de  nombreuses  épidémies  ayant  déter- 
miné une  mortalité  extraordinaire. 
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I.  Accroissement  de  la  population  par  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès. 

En  1859,  la  population  de  la  France  s'est  accrue  de  38,563  habitants,  par  l'excé- 
dant des  naissances  sur  les  décès. 

Cet  excédant  avait  été  de  95,320  en  1858,  de  115,034  en  1857,  et  81,924  en 
1856.  Il  s'élevait  à  150,000  en  moyenne  dans  les  années  antérieures  à  1854. 

Le  choléra,  la  guerre,  la  cherté  des  subsistances,  le  progrès  des  émigrations  ur- 
baines ont  apporté,  dans  le  mouvement  de  notre  population  depuis  1853,  des  élé- 
ments de  perturbation  incontestables,  mais  dont  l'effet  ne  saurait  tarder  à  être 
conjuré.  Hâtons-nous  de  dire,  en  effet,  que  dès  1860,  il  s'est  produit  un  excédant 
de  naissances  aussi  élevé  que  dans  les  années  les  plus  favorables  de  la  période  anté- 
rieure à  1854  et  que  1861  donnera  également  des  résultats  satisfaisants.  Que  l'état 
économique  du  pays  soit  resté  étranger  à  cette  crise  de  population;  que  la  fortune 
publique  n'ait  cessé  de  grandir;  que  tous  les  signes  d'une  aisance  et  d'un  bien-être 
croissants  n'aient  cessé  de  se  produire  en  France;  c'est  ce  qu'il  nous  serait  facile  de 
démontrer,  si  le  cadi-e  de  ce  travail  tout  spécial  autorisait  une  disgression  de  cette 
nature. 

On  sait  l'influence  des  agglomérations  urbaines  sur  les  actes  de  la  vie  civile.  Cette 
influence  est  telle  que,  depuis  quelques  années,  l'administration  a  cru  devoir  en 
tenir  compte  dans  la  préparation  des  documents  qu'elle  publie  sur  le  mouvement 
annuel  de  la  population. 

Suivant,  sur  ce  point,  les  divisions  adoptées  par  les  documents  officiels,  nous 
allons  résumer  rapidement  les  données  du  mouvement  de  la  population  en  1859,  en 
ce  qui  concerne: 

1°  Le  département  de  la  Seine,  qui  représente  le  maximum-de  densité  de  la  po- 
pulation ; 

2°  La  population  urbaine,  comprenant  toutes  les  communes  de  plus  de  2,000 
habitants  agglomérés; 

3°  La  population  rurale,  qui  renferme  celle  du  reste  du  pays. 

Cela  posé,  voici  comment  s'est  réparti,  entre  ces  trois  grandes  divisions,  le  faible 
excédant  de  naissances  que  nous  venons  de  signaler. 


POPULATION         j  •  ACCKOISSEMENT 


EXCEDANT 

loBo     /i\        ties  naissances  sur  i  nn  i    i,-.„  .. 

e„1858.  (1)         les  décès  en  1859.      P^^  100  habitants. 


Département  de  la  Seine.  .  .       1,748,609         9,918  0.51 

Population  urbaine 8,189,971         6,200  0.08 

Population  rurale 26,297,74^2       22,439  0.09 

France  entière 36,236,322       38,563      "        ÔTÏÎ 

Rappelons  à  ce  sujet  que,  jusqu'en  1853,  l'accroissement  normal  delà  population 
de  notre  pays  avait  dépassé  0,47  pour  100  habitants. 

Le  taux  d'accroissement  des  campagnes  est  à  peine  supérieur,  cette  année,  à 
celui  des  villes.  Si  ce  fait  tendait  à  se  perpétuer,  rien  n'arrêterait  plus  le  mouve- 
ment ascendant  de  la  population  urbaine  par  suite  des  émigrations  rurales.  Mais 
nous  croyons  pouvoir  le  considérer  comme  purement  accidentel  dans  les  deux  an- 
nées précédentes. 


1.  Calculée  d'après  les  excédants  des  naissances,  le  dénombrement  de  18o6  étant  pris  pour  point 
de  départ. 
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A  partir  de  1856,  le  département  de  la  Seine  présente  le  phénomène,  très-remar- 
quable, d'un  excédant  sensible  des  naissances  sur  les  décès.  C'est  ce  qu'indiquent 
les  rapports  comparatifs  ci-après  relatifs  au  taux  d'accroissement  annuel  afférent  à 
chaque  catégorie  de  population. 

DÉPAETEMBKT     POPULATION      POPULATION 

de  la  Seine.  urbaine.  rurale.  tbance. 

1853 0715  0729  0743  0739 

1854 —  0. 28  —  0.  55  —  0.  07  —  0. 19 

1855 0.02  —0.40  —0.01  —0.10 

1856 0.72  0.13  0.35  0.32 

1857 0.50  0.16  0.23  0.23 

1858 0. 57  0. 16  0. 27  0. 26 

1859 0.51  0.08  0.09  0.11 

Ces  rapports  sont  des  témoignages  sincères  de  l'amélioration  extraordinaire  sur- 
venue, depuis  quelques  années,  dans  les  conditions  hygiéniques  de  la  capitale. 

II.  Naissances. 

1.  Nombres  absolus.  —  Depuis  1851,  les  nombres  absolus  des  naissances  (morts- 
nés  non  comptés) ,  ont  été  ainsi  qu'il  suit  : 


En  1851    ....  979,907 

1852  ....  965,080 

1853  ....  936,967 


En  1857  ....   940,709 

1858  ....   969,343 

1   1859  ....  1,017,896 


En  1854  ....  923,461 

1855  ....  902,336 

1856  ....  952,116 

Ainsi  les  naissances,  après  avoir  diminué  régulièrement  de  1851  à  1855,  ont  re- 
pris, en  1856,  un  mouvement  ascendant  qui  ne  s'est  arrêté,  en  1857  ,  que  pour 
acquérir,  l'année  suivante,  une  intensité  nouvelle  et  tout  à  fait  extraordinaire. 

2.  Vie  moyenne.  —  En  divisant  la  population  par  les  naissances  de  1859,  on  ob- 
tient les  résultats  suivants,  d'après  le  degré  d'agglomération  de  la  population. 


POPULATION  NAI<!RANrF<l  HABITANTS 

en  1859.  naissances.        ^^^^^  ^  naissance. 


Pour  le  département  de  la  Seine.  .      1,758,523         60,186  29.0 

Pour  la  population  urbaine 8,203,224       258,970  31.7 

Pour  la  population  rurale 26,369,895       698,740  37.8 


France  entière 36,331,642    1,017,896  35.7 

Si  l'on  multiplie,  par  ces  rapports,  les  naissances  correspondantes,  on  reproduit 
les  populations  dans  lesquelles  elles  ont  eu  lieu.  Or,  une  population  considérée  comme 
à  peu  près  stationnaire  étant  égale  aux  naissances  annuelles  multipliées  par  la  durée 
delà  vie  moyenne,  les  nombres  29,  31.7,  37.8  et  35.7  représentent,  avec  un 
certain  degré  d'approximation,  le  chiffre  de  cette  durée  pour  chacune  des  trois 
subdivisions.  La  vie  moyenne  est  donc  plus  longue  dans  les  campagnes  que  dans 
les  villes,  et  dans  les  villes  que  dans  le  département  de  la  Seine. 

Pour  la  France  entière,  ces  rapports  ont  suivi,  depuis  1817,  la  marche  suivante  : 

,  DURÉE 

PERIODES  E^r  ANNÉES.  de  la  vie  moyenne. 

1817-1824 31.8 

1817-1854 34.4 

1847-1854 37.4 

1854 39.0 

1855 40.0 

1856 38.0 

1857 37.0 

1858 37.4 

1859 35.7 

Ainsi  la  longueur  de  la  vie  moyenne,  mesurée  d'après  le  rapport  des  naissances 
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à  la  population',  après  avoir  atteint  son  maximum  en  1855,  paraît  éprouver,  depuis 
cette  époque,  une  assez  sensible  diminution. 

3.  Rapport  sexuel.  —  Les  naissances  de  1859  comprennent  525,116  garçOns  et 
495,780  filles  ;  c'est  105,31  naissances  masculines  pour  100  naissances  féminines. 

Cette  prédominance  du  sexe  masculin  paraît  s'affaiblir  successivement,  quoique 
avec  quelques  oscillations,  comme  on  peut  le  voir  par  les  rapports  afférents  aux 
années  antérieures  : 

GARÇONS 

pour  100  filles. 

1817-1853 106.09 

1853 106.08 

1854 105.38 

1855 105.59 

1856 105.31 

1857 105.23 

1858 105.00 

1859 105.31 

Ce  fait  pourrait  s'expliquer  par  les  progrès  incessants  des  agglomérations  ur- 
baines, la  prédominance  des  garçons  y  étant  généralement  plus  faible  que  dans  les 
populations  éparses.  C'est  ce  qu'indiquent  les  données  ci-après. 

GAHÇONS.  FILLES.         p„^^Kf,,. 

Département  de  la  Seine.  .  .      30,899      29,287     105.  51 

Population  urbaine 132,603     126,367     104.  U 

Population  rurale 358,614    340,126     105. 43 

France  entière   ....    522,116    495,780     105. 31 
Par  une  exception  qui  ne  s'était  point  encore  présentée,  le  département  de  la 
Seine  a  produit  proportionnellement  plus  de  garçons  que  les  autres  fractions  de  la 
population. 

Le  rapport  sexuel  est,  pour  les  enfants  légitimes,  de  105,51  et  pour  les  enfants 
naturels  de  102,97.  Ces  rapports  étaient  respectivement  en  1858  de  105,25  et  de 
102,07.  L'accroissement  de  la  prépondérance  masculine  a  donc  porté  à  la  fois  sur 
les  deux  catégories  d'enfants.  Il  n'en  reste  pas  moins  établi  qu'en  1859,  comme 
dans  toutes  les  années  précédentes,  les  naissances  de  filles  se  rapprochent  plus  de 
celles  des  garçons ,  lorsqne  les  enfants  sont  naturels,  que  lorsqu'ils  sont  nés  au  sein 
du  mariage.  Nous  n'avons  encore  lu  ou  trouvé  aucune  explication  satisfaisante  de 
ce  fait  singulier. 

4.  Naissances  naturelles.  —  Le  nombre  des  enfants  naturels  a  été,  en  1859,  de 
80,409,  correspondant  à  937,487  enfants  légitimes.  On  a  donc  compté,  cette  année, 
1  enfant  naturel  pour  11,66  enfants  légitimes.  On  va  voir  que  c'est  une  augmenta- 
tion assez  notable  sur  les  années  précédentes. 

ENFANTS    LÉGITIMES 

pour  1  enfant  naturel. 

1817-1853  .  .  .  I2T95 

1853 12.71 

1854 12.17 

1855 12.93 

1856 13.01 

1857 12.27 

1858 12.12 

1859 11.66 

1.  Voir,  pour  la  valeur  de  cette  mesure,  la  discussion  dont  elle  a  été  l'objet  au  sein  de  la  Société 
dans  sa  séance  du  8  janvier  1862  (numéro  du  8  février  dernier). 
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Les  agglomérations  favorisant  les  unions  illicites,  le  nombre  des  enfants  naturels 
doit  naturellement  être  plus  considérable  dans  le  département  de  la  Seine  que  dans 
les  autres  populations  urbaines  ,  et  surtout  que  dans  les  populations  rurales. 

C'est  ce  que  confirment  les  résultats  recueillis  pour  1859  et  pour  toutes  les 
année  antérieures. 

ENFANTS  TOTAL  EKPANTS  MÊMES 

naturels.  des  naissances.  """"iT  ■  '"''L^'l' 

l.our  lOOnaiss.  en   1858. 

Département  de. la  Seine  ....     16,353  60,186        27.00       26^35 

Population  urbaine 31,728        258,970        12.25        12.16 

Population  rurale 32,428        698,740  4.64         4.43 

France  entière 80,409     1,017,896  779Ô  Î7ÏÔ~ 

Le  département  de  la  Seine  conserve  toujours,  à  cet  égard,  une  situation  excep- 
tionnellement défavorable.  Il  est  toutefois  nécessaire,  si  l'on  ne  veut  pas  s'exagérer 
la  portée  de  ce  fait,  de  se  rappeler  que  les  enfants  naturels  qui  y  naissent,  n'ap- 
partiennent pas  tous  à  sa  population,  beaucoup  de  filles-mères  venant  des  provinces 
y  faire  leurs  couches  et  les  localités  voisines  fournissant  à  ses  hospices  un  certain 
nombre  d'enfanis  trouvés.  11  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer,  en  outre,  que  ces 
derniers  enfants  sont  tous  inscrits  à  son  état  civil  comme  enfants  naturels,  bien  qu'il  soit 
notoire  qu'un  certain  nombre  est  né  dans  le  mariage.  Cette  observation  s'nppliquanl 
à  tous  les  enfants  reçus  dans  les  hospices  (autrement  qu'à  bureau  ouvert),  il  en 
résulte  que  le  nombre  des  naissances  illégitimes  est  fictivement  accru  en  France  par 
les  documents  officiels. 

En  comparant  les  résultats  de  1859  à  ceux  de  1858,  on  remarque  que  l'accroisse- 
ment des  enfants  naturels  porte  à  la  fois,  à  des  degrés  divers,  sur  les  trois  catégories 
de  la  population. 

Au  point  de  vue  de  leur  situation  dans  la  société,  les  enfants  naturels  se  divisent 
en  deux  classes  bien  distinctes.  La  première  comprend  ceux  qui  ont  été  reconnus 
par  l'un  ou  par  l'autre  des  parents,  soit  dans  l'acte  de  naissance,  au  moment  de  leur 
présentation  à  l'officier  de  l'état  civil,  soit  par  un  acte  authentique  dont  mention  a 
été  faite  sur  les  registres  de  l'état  civil,  dans  l'année  même  de  la  naissance.  La  se- 
conde se  compose  des  enfants  non  reconnus  ou  dont  la  reconnaissance  ne  résulte 
que  de  la  simple  déclaration  du  nom  du  père  et  de  la  mère,  par  les  témoins  de  l'acte 
de  naissance. 

Cette  distinction  nous  paraît  avoir  été  faite  avec  soin  pour  la  première  fois  en 
1858;  nous  en  rapprocherons  les  résultats  de  ceux  de  1859. 


ENFANTS     ENFANTS   „,'*f^/P''''î-^'^,  KAPPOHTS 

p'  1 UU  entants  ,    icnc 

reconnus.      non  reconnus.  '        .      ,  de  1858. 
naturels. 


Département  de  la  Seine 4,226      12,027        26.00       27.17 

Population  urbaine 7,483      24,245        23. 59       24. 53 

Population  rurale 12,059      20,369        37. 19       41.16 

France  entière 23,768      56,641        29.56       31.63 

En  1858,  le  tiers  environ  des  enfants  naturels  avait  joui  des  avantages  de  la  re- 
connaissance légale;  cette  proportion  est  moins  favorable,  en  1859,  pour  la  France 
entière,  et  pour  chacune  des  divisions  de  sa  population. 

5.  Morts-nés.  — ■  Sous  la  dénomination  de  morts-nés,  on  comprend  dans  le 
mouvement  de  l'état  civil  les  enfants  morts  (a)  avant,  (b)  pendant  l'accouchement, 
(c)  dans  les  trois  jours  qui  précèdent  la  déclaration  à  l'état  civil.  On  inscrit  aussi 
parmi  les  morts-nés  (illégitimes)  un  petit  nombre  d'enfants  trouvés  morts  sur  la 
voie  publique  et  dont  on  n'a  pu,  par  ce  fait,  connaître  l'origine. 
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En  comparant  les  morts-nés,  ainsi  définis,  à  l'ensemble  des  naissances  dont  il 
font  partie,  on  obtient,  pour  la  France  entière,  les  résultats  suivants. 

NAISSANCES  MORTS-NKS 

ANNÉES.  totales  MORTS-NÉS.  pour 

morts-nés  compris.  100  naissances. 

4851  .~7.  .  .  .  1,011,572  317(365  3713 

1852 1,002,981  37,901  3.78 

1853 975,631  38,664  3.96 

1854 963,329  39,778  4.13 

1855 940,349  38,013  4.04 

1856 992,002  40,786  4.11 

1857 982,614  41,905  4.26 

1858 1,013,095  43,752  4.31 

1859 1,064,416  46,520  4.37 

Ainsi,  soit  par  le  fait  de  l'accroissement  des  naissances  hors  mariage  qui  donnent, 
comme  on  le  verra,  un  plus  grand  nombre  de  morts-nés  que  les  naissances  légi- 
times, soit  parce  que  les  instructions  plus  précises  de  l'administration  ont  amené 
une  plus  grande  exactitude  dans  leur  constatation,  le  nombre  de  ces  décès  paraîi 
s'accroître,  insensiblement  il  est  vrai,  mais  presque  sans  interruption.  L'année  qui 
nous  occupe  présente,  sur  ce  point,  les  résultats  les  plus  défavorables. 

Le  rapport  des  morts-nés  aux  naissances  varie  sensiblement,  comme  le  tableau  ci- 
après  l'indique,  selon  que  ces  naissances  sont  naturelles  ou  légitimes. 


NAISSANCES 


légitimes.  naturelles, 

1857 4.1)5  7.l7 

1858 4. 02  7. 15 

1859 4.11  7.85 

On  voit  qu'en  1859  l'accroissement  a  porté  presque  également  sur  les  deux  ca- 
tégories de  naissances. 

Les  morts-nés  étant  sensiblement  plus  nombreux  dans  les  conceptions  illégitimes, 
il  est  naturel  qu'ils  dominent  dans  les  populations  les  plus  agglomérées,  puisqu'elles 
ont  un  plus  grand  nombre  de  ces  conceptions.  C'est  ce  qui  a  lieu  en  effet.  Ainsi  on 
constate  dans  le  département  de  la  Seine  6.89  morts-nés  pour  100  naissances  ;  dans 
la  population  urbaine  5.36,  et  dans  la  population  rurale  3.78  seulement. 

En  comparant  ces  résultats  à  ceux  de  1858,  on  remarque  que  les  morts-nés  se 
sont  accrus  dans  les  trois  catégories  de  population. 

Ajoutons,  pour  compléter  nos  observations  sur  ce  point,  que  ce  sont  les  nais- 
sances multiples  qui  en  produisent  le  plus.  Ainsi  le  rapport  des  morts  -  nés  au  total 
des  naissances  qui  est,  comme  nous  l'avons  vu,  de  4.37  pour  l'année  que  nous 
étudions,  s'élève,  pour  les  accouchements  doubles,  à  14.50  et  à  33.33,  pour  les 
accouchements  triples. 

Des  rapports  sont  peu  différents  de  ceux  de  l'année  1858 ,  pendant  laquelle  les 
accouchements  doubles  avaient  produit  14.31,  et  les  accouchements  triples  35.02 
morts-nés  par  100. 

6.  Naissances  multiples.  —  Nous  avons  vu  que  le  nombre  total  des  naissances, 
morts-nés  compris,  a  été  en  1859,  de  1,064,416.  —  Ces  naissances  proviennent 
de  1,053,169  accouchements,  savoir;  1,042,  043  accouchements  simples,  11,005 
accouchements  ayant  produit  deux  enfants  et  121  en  ayant  produit  trois. 

Par  rapport  à  l'année  précédente,  les  accouchements  simples  se  sont  accrus  de 
4.93,  et  les  accouchements  doubles  de  12.50  pour  100.  Quant  aux  accouchements 
triples,  dont  le  nombre  est  d'ailleurs  insignifiant,  ils  ont  diminué  de  23.41  pour  100. 
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Sur  les  1 1,005  accouchements  qui  ont  donné  lieu  à  des  jumeaux  ,  3,582  ont  pro- 
duit 2  garçons;  3,510  2  filles,  et  3,913  un  garçon  et  une  fille. 

Sur  les  121  accouchements  triples,  33  ont  produit  3  garçons;  19,  3  filles;  37, 
un  garçon  et  deux  filles,  et  32  une  fille  et  2  garçons. 

Dans  les  naissances  multiples,  le  rapport  des  garçons  aux  filles  n'est,  cette  année, 
que  de  101.63  pour  100;  il  avait  été  l'année  précédente  de  106.91. 

Nous  rappellerons  à  ce  sujet,  que,  dans  les  naissances  d'enfants  vivants,  ce 
rapport  est  de  105,31.  Dans  les  naissances  totales  (morts-nés  compris),  il  est  plus 
élevé,  puisqu'il  atteint  106.89,  pour  100.  La  raison  en  est  due  à  la  prépondérance 
excessive  des  garçons  dans  les  morts-nés;  dans  cette  classe  d'enfants,  en  effet,  on 
ne  compte  pas  moins  de  148,10  garçons  pour  100  filles. 

III.  Mariages. 
i.  Nombres  absolus  et  relatifs  à  la  population.  —  Le  nombre  des  mariages  con- 
tractés pendant  l'année  1859  s'est  élevé  à  298,417,  répartis  comme  il  suit  entre  les 
trois  classes  de  population  que  nous  comparons. 

NOMBRE  MÉUE 

d'habilaiits         rapport  en 

ponr  )  mariage.  1858. 

Département  de  la  Seine.  .  .       17,489         ÏÔO  98 

Population  urbaine 67,182         122  116 

Population  rurale 213,746         123         120 

France  entière  ....  298,417  122  118 
Il  résulte  de  cette  comparaison  que  la  diminution  des  mariages  constatée  en  1859 
a  porté  principalement  sur  la  population  urbaine.  Dans  les  deux  années,  le  nombre  a 
été  en  raison  directe  de  l'aggloméraUon,  ce  qui  s'explique  par  ce  fait  que  les  villes 
s'accroissant  surtout  par  les  immigrations,  comptent,  à  population  égale,  plus  d'a- 
dultes que  les  campagnes. 

Pour  la  France  entière,  les  nombres  absolus  des  mariages  et  leur  rapport  à  la  po- 
pulation ont  suivi,  depuis  1851,  la  marche  indiquée  par  le  tableau  ci-après: 

1851 286,884  mariages,  soit  1  mariage  sur  124  habitants. 

1852 281,460  —  —  127  — 

1853 280,609  —  —  128  — 

1854 270,906  _  —  133  __ 

1855  ......  283,846  —  —  127  — 

1856 287,029  —  —  125  — 

1857 295,510  —  —  122  — 

1858 307,056  —  —  118  — 

1859 298,417  —  —  122  — 

Le  nombre  moyen  des  mariages  ayant  été,  de  1817  à  1853,  de  1  sur  128  habi- 
tants, les  rapports  qui  précèdent  permettent  de  conclure  que,  contrairement  à  une 
opinion  très-accréditée ,  les  mariages  sont,  en  France,  en  voie  d'accroissement. 

Il  est  vrai  que  les  révolutions,  les  épidémies,  le  choléra  et  les  armements  extra- 
ordinaires en  ralentissent  souvent  le  progrès  ;  mais  la  compensation  s'opère  dès  que 
les  causes  préventives  ont  cessé  d'agir.  C'est  ainsi,  pour  donner  quelques  exemples, 
qu'après  la  disette  de  1847,  le  rapport  des  mariages  s'est  élevé  de  1  sur  142  à  1 
sur  121 ,  et  après  le  choléra  de  1859,  de  1  sur  128  à  1  sur  120.  A  une  époque  plus 
récente,  la  mortalité  de  1854  a  fait  descendre  les  mariages  à  1  sur  133.  Mais,  de- 
puis, ce  rapport  s'est  successivement  élevé  jusqu'à  1  sur  118,  c'est-à-dire  au  terme 
le  plus  élevé  qu'on  ait  constaté  jusqu'à  ce  jour. 

S.  Fécondité  légitime.  —  En  même  temps  que  le  nombre  des  mariages  tend  à 
s'accroître  en  France,  leur  fécondité  parait  s'affaiblir. 
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Si  on  compare,  en  effet,  comme  mesure  (très-imparfaite,  nous  le  reconnaissons, 
mais  généralement  adoptée) ,  de  celte  fécondité ,  les  mariages  aux  enfants  légitimes 
nés  dans  l'année  que  l'on  considère,  on  obtient  les  rapports  suivants: 


1822  à  1831 3.64 

1832  à  1841 3.31 

1842  à  1851 3.19 

1852  à  1856 3.16 


1857 2.94 

1858 2.91 

1859 3.14 


83.73 

3.50 

9.22 

9.55 

On  remarque  en  1859  une  recrudescence  assez  marquée,  mais  très-probablement 
accidentelle. 

Étudiée  par  nature  de  population,  l'expression  de  celte  fécondité  est,  pour  1859, 
dans  le  département  de  la  Seine  de  2.51,  dans  la  population  urbaine,  de  3.23,  enfin 
de  3.11  dans  la  population  rurale.  —  Ces  rapports,  rapprochés  de  ceux  de  1858, 
indiquent  que  les  mariages  ont  été  plus  féconds  dans  les  trois  natures  de  population, 
mais  principalement  dans  les  communes  rurales.  —  Le  fait  contraire  s'était  repro- 
duit l'année  précédente;  mais  il  avait  un  caractère  tout  exceptionnel. 

3.  Mariages  selon  l'état  civil.  —  Voici  quelle  a  été,  en  1859,  la  répartition  des 

mariages  suivant  l'état  civil  des  époux. 

Entre  garçons  et  filles 249,868 

Entre  garçons  et  veuves 10,427 

Entre  veufs  et  filles 27,517 

Entre  veufs  et  veuves 10,605 

298,417     100.00 
Ces  résultats  signalent  une  légère  augmentation,  par  rapport  aux  années  précé- 
dentes, des  mariages  de  garçons  et  de  filles,  et  une  diminution  correspondante  dans 
les  autres. 

Ils  indiquent  que,  sur  100  mariages,  87.23  ont  été  contractés  par  des  garçons, 
12.77  par  des  veufs,  92.95  par  des  filles,  et  7.15  par  des  veuves.  —  En  d'autres 
termes,  pour  100  hommes  qui  se  marient,  il  y  en  a  15  qui  contractent  un  nouveau 
mariage  ;  tandis  que  cette  proportion  n'est  que  de  8  pour  un  même  nombre  de 
femmes.  —  Les  veufs  ont  donc  deux  fois  plus  de  chance  de  se  remarier  que  les 
veuves,  et  on  pourrait  même  dire  quatre  fois  plus,  car  ils  sont  dans  notre  popula- 
tion deux  fois  moins  nombreux  que  ces  dernières. 

4.  Instruction  élémentaire  des  époux.  — L'administration  a  voulu  connaître,  à 
l'occasion  du  relevé  du  nombre  des  mariages,  le  degré  d'instruction  élémentaire  des 
époux.  Dans  ce  but,  les  mariés  ont  été  classés  en  deux  catégories  d'instinctes  :  ceux 
qui  ont  signé  et  ceux  qui  n'ont  pu  signer  leur  acte  de  mariage.* 

En  1859,  sur  298,417  mariés  du  sexe  masculin,  206,498  se  sont  trouvés  dans  la 
première  catégorie,  et  91,919  dans  la  seconde.  Pour  le  sexe  féminin,  les  personnes 
ayant  signé  leur  nom  ont  été  de  161,279,  et  les  autres  de  137,138. 

Ainsi  sur  100  hommes  qui  se  sont  mariés  en  1859,  31  au  moins  doivent  être  con- 
sidérés comme  manquant  absolument  de  l'instruction  la  plus  élémentaire;  pour  100 
femmes  la  proportion  est  de  46. 

Bien  que,  comparés  aux  résultats  des  années  précédentes ,  ces  rapports  semblent 
indiquer  une  légère  amélioration,  on  n'en  est  pas  moins  autorisé  à  dire  qu'environ 
le  tiers  des  hommes  et  presque  la  moitié  des  femmes  qui  se  marient  ne  savent,  sui- 
vant toute  probabilité,  ni  lire  ni  écrire. 

La  situation  est,  comme  on  devait  s'y  attendre,  sensiblement  plus  favorable  dans 

1.  Nous  ferons  remarquer  que  le  fait  de  la  signature  n'indique  pas  nécessairement  que  celui  qui 
l'a  donnée  sait  lire  et  écrire  ;  il  y  a  là  un  indice ,  mais  non  une  certitude. 

* 
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le  département  de  la  Seine;  cependant  on  y  compte  encore  1  homme  tout  à  fait  il- 
lettré sur  21  et  1  femme  sur  7. 

Dans  la  population  urbaine,  ces  rapports  sont  respectivement  de  1  homme  sur  4 
et  de  i  femme  sur  2  Y^. 

Enfin  ils  sont  exactement  d'un  tiers  pour  les  hommes,  et  de  moitié  pour  les  fem- 
mes dans  la  population  rurale. 

Ajoutons  que  les  mêmes  recherches,  d'après  les  opérations  de  recrutement,  pour 
les  jeunes  gens  de  20  ans  accomplis,  conduisent  à  des  résultats  à  très-peu  de  chose 
près  identiques. 

IV.  Décès. 

i.  Nombres  absolus.  —  En  1859,  les  décès,  abstraction  faite  des  morts-nés,  se 

sont  ainsi  répartis  : 

Département  de  la  Seine.  .  .      50,268 

Population  urbaine 252,764 

Population  rurale 676,301 

France  entière 979,333 

Depuis  1851 ,  le  nombre  des  décès  avait  varié  ainsi  qu'il  suit  : 


En  1851  . 

.  817,440 

En  1855  . 

.  937,942 

1852  . 

.  810,695 

1856  . 

.  837,082 

1853  . 

.  795,596 

1857  . 

.  858,785 

1854  . 

.  992,779 

1858  . 

.  874,023 

II  résulte  de  ces  faits,  que  non-seulement  la  diminution  constatée  en  1856  ne  s'est 
pas  maintenue,  mais  encore  qu'on  a  dépassé  en  1859  le  chiffre  de  1855  et  presque 
atteint  celui  de  1854,  année  de  choléra  et  de  cherté,  pendant  lesquelles,  pour  la 
première  fois  en  France ,  les  décès  l'ont  emporté  sur  les  naissances. 

2.  Décès  par  catégorie  de  population.  —  En  divisant  la  population  par  les  décès, 
on  obtient,  en  1859  et  1858,  les  rapports  ci-dessous. 

1859.  1858. 

Département  de  la  Seine.  ...     35     habit.      36.3  habit. 

Population  urbaine 32.5  35.1 

Population  rurale 39  44.3 

France  entière 37  41.5 

L'accroissement  des  décès  a  porté,  comme  on  le  voit,  sur  les  trois  catégories  que 
nous  étudions ,  mais  principalement  sur  les  communes  rurales.  —  Le  coefficient  de 
mortalité  n'est  pas  moins  resté  proportionnel  au  degré  d'agglomération.  Toutefois 
le  département  de  la  Seine,  par  une  exception  remarquable ,  présente,  dépuis  1854, 
une  mortalité  inférieure  à  celle  des  autres  populations  urbaines  de  l'empire. 

Pour  la  France  entière,  les  coefficients  de  mortahté  ont  suivi,  depuis  1817,  la 
marche  indiquée  par  les  termes  suivants. 

1817  à  1854  .  ,  .  .     1  décès  sur    41      habitants. 

1853 —  45  — 

1854 —  36  — 

1855 —  38  — 

1856 —  43  — 

1857 —  42  — 

1858 —  41.5        — 

1859 —  37  — 

Ces  coefficients  confirment  les  inductions  tirées  du  chiffre  absolu  des  décès. 

3.  Rapport  des  décès  aux  naissances. —  Pour  un  nombre  donné  de  naissances, 
les  décès  sont  généralement  en  raison  directe  de  l'agglomération  de  la  population. 

Mais  ici  encore,  il  faut  faire  une  exception  pour  le  département  de  la  Seine,. où 
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la  situation  est  plus  favorable  non-seulement  que  dans  l'ensemble  des  villes,  mais 
même  que  dans  la  population  rurale. 

DÉCÈS   POUR   100   NAISSANCES. 

ANNÉBSf.  Dép.  de  la  Seine.  Pop.  urbaine.  Pop.  rurale.  France  entière. 

1855  ..".....  99  1T5  lÔO  m 

1856 77  95  86  88 

1857 85  95  91  91 

1858 83  94  89  90 

1859 83  91  91  96 

Pour  un  même  nombre  de  naissances,  on  constate  toujours  un  plus  grand  nombre 
de  décès  du  sexe  féminin  que  de  l'autre  sexe.  Le  tableau  ci-après  donne  la  mesure 
de  cette  différence  : 

DÉCÈS  POUR  100  NAISSANCES. 

Sexe  masculin.  Sexe  féminin. 

En  1851 88  92 

1852 88  93 

1853 82  88 

1854 105  110 

1855 105  103 

1856 87  89 

1857 89  94 

1858 87  94 

1859 94  98 

L'année  1855  fait  seule  exception  à  cette  règle,  les  pertes  considérables  de  notre 
armée  en  Crimée  ayant  eu  pour  effet  d'accroître  sensiblement  le  nombre  des  décès 
masculins.  Cette  supériorité  de  la  mortalité  féminine  à  naissances  égales,  peut  con- 
tribuer à  expliquer  le  fait  de  la  diminution  croissante  de  l'excédant  du  sexe  féminin 
dans  la  population  générale,  excédant  très-marqué  dans  les  résultats  des  premiers 
dénombrements  de  ce  siècle. 

4.  Causes  de  la  mortalité  extraordinaire  de  1859.  —  Nous  avons  voulu  nous 
rendre  compte,  autant  que  possible,  des  causes  qui  ont  amené  la  mortalité  extra- 
ordinaire de  l'année  1859.  Les  plus  importantes  paraissent  être  :  1*^  des  épidémies 
très-intenses  de  dyssenterie,  de  variole  et  de  fièvre  scarlatine,  qui  ont  frappé  pres- 
que exclusivement  sur  les  enfants  ;  2''  la  guerre  d'Italie ,  dont  les  victimes  les  plus 
nombreuses  se  trouvent  dans  la  population  masculine  de  20  à  30  ans. 

La  table  des  décès  par  âges  de  cette  année  contirme  pleinement  ces  observations. 
En  effet,  l'excédant  des  décès  de  1859  par  rapport  à  1858  se  répartit  ainsi  qu'il  suit 
pour  les  deux  sexes. 

SEXE. 
Féminin.  Masculin. 

De    0  à     1  an  ...  .  39  49 

De     là    5  ans   .  .  .  29  40 

De  20  à  30  ans  .  .  .  llj  ^, 

Au-dessus 21 1 

ïôô"       ïchT 
C'est  la  dyssenterie  surtout,  et  particulièrement  la  cholérine  ou  choléra  enfantile, 
qui  ont  provoqué  le  plus  grand  nombre  de  décès.  Leurs  ravages  sont  dus  aux  cha- 
leurs intenses  et  à  la  sécheresse  prolongée  qui  ont  régné  pendant  l'été  de  1859.  Il  est 
fort  à  craindre  que  les  mêmes  causes  n'aient  produit  des  effets  identiques  en  1861. 

A.  Legoyt. 
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III. 

Du  morcellement  de  la  propriété  en  France. 

Il  est  peu  de  questions  d'économie  sociale  qui  aient,  à  un  [plus  haut  degré  que 
celle-ci,  le  privilège  de  nous  émouvoir  en  France.  Le  morcellement  est  un  des 
champs  de  bataille  sur  lesquels  se  donnent  le  plus  volontiers  rendez-vous  les  cham- 
pions, non-seulement  des  écoles  économiques,  mais  encore  des  partis  poUtiques. 
Ces  derniers,  naturellement  les  plus  ardents  et  les  plus  hardis  dans  leurs  affirma- 
tions, y  voient,  selon  l'opinion  qu'ils  représentent,  ou  l'une  des  plus  fructueuses 
conquêtes  ou  l'une  des  plus  déplorables  conséquences  de  la  grande  réforme  de  1789. 
Au  point  de  vue  exclusif  des  intérêts  de  la  production,  les  sentiments  ne  sont  pas 
moins  tranchés.  Pour  les  uns ,  il  est  la  ruine  prochaine  et  irrémédiable,  pour  les 
autres,  le  stimulant  le  plus  énergique  des  progrès  incessants  de  notre  agriculture. 
Plusieurs  le  signalent  comme  la  cause  principale  de  l'émigration  rurale;  un  plus 
grand  nombre  comme  l'obstacle  le  plus  efficace  à  cette  émigration.  Des  écrivains 
estimables  l'ont  considéré  comme  la  base  la  plus  large  et  la  plus  sûre  que  puisse 
avoir  le  maintien  de  l'ordre;  des  publicistes  non  moins  consciencieux  ont  flétri  la 
démocratisation  de  la  propriété  comme  devant  avoir  les  mêmes  conséquences  poli- 
tiques que  la  démocralisation  des  institutions  constitutionnelles.  C'est  par  le  mor- 
cellement que  l'on  a  prétendu  expliquer  la  lenteur  de  plus  en  plus  caractérisée  du 
progrès  de  notre  population;  c'est  dans  le  morcellement  que  quelques-uns  ont  si- 
gnalé le  contre-poids  le  plus  sûr  à  cette  force  mystérieuse  qui  semble  enrayer  la 
fécondité  du  pays.  En  un  mot,  attaqué  avec  fureur  dans  ses  effets  politiques,  écono- 
miques, sociaux  et  moraux,  il  n'a  pas  été  défendu  avec  moins  de  passion. 

Pour  nous ,  nous  croyons  qu'il  ne  méritait 

Ni  cet  excès  d'honneur ,  ni  cette  indignité. 

Nous  estimons  qu'il  n'a  eu,  qu'il  n'a,  qu'il  n'aura  aucune  des  conséquences  ex- 
trêmes qu'on  lui  prête.  Nous  estimons  que,  comme  toute  chose  humaine,  il  a  ses 
avantages  et  ses  inconvénients.  Mais,  en  somme,  nous  le  trouvons  tellement  appro- 
prié aux  mœurs,  aux  usages,  aux  traditions,  aux  goûts,  aux  sentiments  politiques 
de  la  majorité  du  pays,  que  nous  sommes  convaincu  d'avance  de  l'impuissance  de 
tout  effort  pour  en  arrêter  le  mouvement.  Il  est  dans  la  constitution,  dans  Vidio- 
syncrasie  des  peuples,  certaines  forces,  certains  courants  d'idées  dont  il  serait  inu- 
tile, dont  il  pourrait  être  dangereux  de  chercher  à  changer  la  direction,  parce  qu'ils 
correspondent  aux  choses  essentielles  de  leur  organisation  morale ,  à  leurs  facultés 
dominantes  et  supérieures.  L'amour  de  la  propriété  et  la  nécessité  d'institutions  qui 
secondent  ce  penchant  et  en  permettent  la  satisfaction,  appartiennent,  en  France, 
à  ces  forces  vives,  à  ces  courants  d'idées.  Il  faut  donc  prendre  philosophiquement 
son  parti  du  morcellement  et  en  étudier  les  développements  avec  le  calme  qui  doit 
présider  aux  recherches,  aux  expérimentations  purement  scientifiques.  C'est  ce  que 
nous  allons  essayer  de  faire  dans  la  limite  de  notre  modeste  compétence. 

Nous  diviserons  cette  étude  en  deux  parties:  l^Les  faits;  2*^  la  discussion. 

!«  les  faits. 

Au  point  de  vue  historique,  la  question  du  morcellement  est  très-ancienne.  Déjà 
Pline  l'Ancien,  témoin  des  abus,  en  Italie,  de  la  grande  propriété,  cultivée  exclu- 
sivement par  les  esclaves,  loin  de  l'œil  du  maître,  et  regrettant  les  temps  où  les 
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héros  de  la  république  conduisaient  eux-mêmes  la  charrue  sur  leur  petit  domaine, 
avait  dit  que  «la  grande  propriété  avait  tué  l'Italie  et  que  le  mal  envahissait  les  pro- 
vinces*.» Cette  agglomération  des  domaines,  qu'explique  l'existence  d'une,  aristo- 
cratie puissante,  était  encore  favorisée  par  la  législation  romaine,  qui  n'autorisait 
le  parlage  par  portions  égales  qu'en  cas  de  décès  ab  intestat,  et  permettait  au  pro- 
priétaire de  disposer  librement,  sans  aucune  réserve  ou  légitime,  par  acte  entre- 
vifs ou  testamentaire.  Cette  faculté  devait  avoir  le  même  effet  que  les  substitutions 
(inconnues  aux  Romains),  pour  perpétuer  dans  les  familles  patriciennes  les  grandes 
fortunes  immobilières.  L'abus  dont  Pline  signalait  si  énergiquement  les  effets  de- 
vint si  grave,  que  Rome  se  vit  obligée,  sous  l'empire,  de  tirer  des  approvisionne- 
ments de  la  Sicile  et  de  l'Afrique. 

L'invasion  des  barbares  ne  modifia  pas  cet  état  de  choses,  les  vainqueurs  s'étant  mis 
tout  simplement  à  la  place  des  vaincus.  L'agglomération  dut  même  s'accroître ,  les 
chefs  s'étant  fait  naturellement  la  part  du  lion ,  et  ayant  soumis  à  leur  autorité 
immédiate  toutes  les  terres  dont  la  situation  ou  la  fertilité  avaient  pu  les  séduire. 
La  vaste  étendue  de  ces  domaines  agricoles,  la  nécessité  de  les  mettre  en  valeur  pour 
nourrir  la  nouvelle  et  l'ancienne  population,  obligèrent  d'en  partager  la  culture 
entre  un  grand  nombre  de  bras.  Ces  bras  furent  fournis  par  le  colonat  romain,  in- 
stitution agricole  qui  avait  acquis  un  certain  développement  au  moment  de  la  con- 
quête. Il  est  probable  qu'à  cette  époque  la  grande  culture  précéda  la  petite;  mais 
l'impossibilité  pour  les  maîtres  d'exercer  une  surveillance  suffisante,  fit  sentir  de 
bonne  heure  le  besoin  de  morceler  les  exploitations.  Nous  voyons,  en  effet,  sous 
les  Carlovingiens ,  les  fermes  se  diviser  et  les  propriétaires  exiger  des  cultivateurs 
(esclaves  d'abord,  puis  serfs,  puis  colons,  puis  hommes  libres  de  diverses  classes) 
tantôt  une  rente  en  nature,  tantôt  des  services  déterminés,  services  de  guerre  et  de 
paix.  La  division  avait  déjà  fait  des  progrès  très-rapides  au  dixième  siècle.  On  en 
trouve  la  preuve  dans  le  nombre  considérable  de  menses  on  petites  tenures  entre 
lesquelles,  d'après  M.  Guérard  ',  les  biens  ecclésiastiques  et  seigneuriaux  étaient 
alors  partagés.  Par  degrés ,  les  merises  devinrent  héréditaires  entre  les  mains  des 
tenanciers,  et  plus  tard  elles  se  convertirent  à  leur  profit  en  véritables  propriétés, 
ou  entièrement  franches,  ou  soumises  à  des  redevances  purement  nominales.  Ce 
mouvement  de  consolidation  des  tenures  se  manifeste  clairement  à  partir  du  dou- 
zième siècle.  Dès  ce  moment,  en  effet,  [on  voit  distinctement  se  former  une  classe 
de  petits  propriétaires;  classe  industrieuse,  active,  qui  ne  cesse  de  s'étendre  et  de 
grandir  jusqu'au  moment  où,  à  force  de  patience,  d'économie  et  de  travail,  elle  par- 
viendra à  s'approprier  une  partie  notable  du  sol. 

On  commettrait  une  assez  grave  erreur ,  si  l'on  s'imaginait  que  la  diffusion  de  la 
propriété  en  France  est  postérieure  à  la  Révolution.  Dès  avant  1789,  les  propriétés 
de  roture  étaient  très-morcelées,  et  les  fermes  des  terres  nobles  non  moins  divi- 
sées. Ecoutons  Arthur  Young  à  ce  sujet:  «Les  paysans  ont  partout  de  petites  pro- 
priétés en  France,  à  un  point  dont  nous  n'avons  pas  d'idée.  Le  nombre  en  est  si 
grand,  que  je  croirais  qu'il  comprend  un  tiers  du  royaume.  Ces  petites  propriétés 
existent  même  dans  les  provinces  où  les  autres  modes  de  tenure  dominent Il 


1.  Livre  XVIII,  chapitre  vi. 

2.  Polyptique  de  l'abbé  Irminon. 


—  274  — 

se  trouve  quelques  paysans  riches;  mais  en  général  ils  sont  pauvres  et  misérables, 
ce  qui  provient  de  la  trop  grande  division  de  leurs  terres  entre  leurs  enfants. ..  J'ai 
vu  plus  d'une  fois  cette  division  portée  à  un  tel  excès,  que  dix  perches  de  terre, 
avec  un  arbre  fruitier  au  milieu,  formaient  le  siège  d'une  famille.»  La  division  des 
fermes  attire  également  l'attention  du  célèbre  voyageur  anglais  :  «Il  y  a,  dit-il,  de 
grandes  fermes  en  Picardie,  dans  l'Ile-de-France,  dans  la  Beauce,  en  Artois  et  en 
Normandie  ;  mais  cela  n'est  pas  général.  La  division  des  fermes,  au  contraire,  et  la 
population  sont  si  grandes,  que  la  misère  qui  en  résulte  est,  en  quelques  endroits, 
extrême....  J'ai  vu  des  fermes  d'un  demi-quart  d'acre  (5  ares),  avec  une  famille  qui 
leur  était  attachée,  comme  si  elles  avaient  été  de  cent  acres  (40  hectares).  La  popu- 
lation provenant  de  cette  division  est  grande;  mais  c'est  une  multiplication  de  mi- 
sère. Les  familles  se  propagent  au  delà  des  besoins  des  villes  et  des  manufactures, 
et  un  gi'and  nombre  d'individus  périssent  des  maladies  occasionnées  par  le  manque 
de  nourriture.  Gela  est  arrivé  à  un  tel  point,  en  France,  qu'une  loi  serait  absolument 
nécessaire  pour  empêcher  toutes  les  divisions  de  propriété  au-dessous  d'un  arpent.  » 
Et  plus  loin  :  «Nos  journaliers,  en  Angleterre,  quand  ils  ont  pu  faire  quelques  éco- 
nomies, recherchent  une  ferme;  en  France,  ils  ne  cherchent  qu'à  acheter  de  la  terre 
et  à  un  prix  fort  au-dessus  de  sa  valeur.  » 

Cet  état  de  la  propriété  avait  déjà  pour  cause,  à  celte  époque,  là  législation  cou- 
tumière  qui,  dans  le  plus  grand  nombre  des  provinces  qu'elle  régissait,  consacrait 
l'égalité  des  partages,  sauf  en  ce  qui  concernait  les  biens  nobles,  ainsi  que  la  situa- 
tion depuis  longtemps  obérée  de  l'aristocratie  qui  l'avait  réduite  à  la  nécessité  de 
vendre  aux  bourgeois  enrichis  des  villes  une  notable  partie  de  ses  domaines.  La 
Révolution,  en  confisquant  au  profit  du  domaine  et  en  mettant  en  vente  à  la  fois  les 
biens  de  mainmorte  (biens  du  clergé  et  des  fondations  religieuses  et  charitables),  et 
ceux  des  émigrés,  en  provoquant  l'aliénation  des  communaux,  a  donné  au  morcel- 
lement la  plus  vive  et  la  plus  active  impulsion.  Lors  de  la  discussion  à  la  chambre 
des  pairs  du  projet  de  loi  des  substitutions  et  majorais,  en  1826,  le  minisire  des 
finances  évaluait  à  066,000  le  nombre  des  acquéreurs  des  biens  du  clergé,  et  des  an- 
ciennes corporations,  à  440,000  le  nombre  des  acquéreurs  des  biens  des  émigrés,  et 
à  110,000  le  nombre  des  ventes  des  biens  communaux.  L'effet  de  ces  nombreuses 
aliénations  fut  encore  accéléré  par  la  loi  du  6  janvier  1794,  qui  institua  l'égalité 
absolue  des  partages,  privant  ainsi  le  père  de  famille  du  droit  de  tester  et  le  dé- 
pouillant indirecleraent  d'une  partie  de  son  autorité  sur  ses  enfants.  Le  principe  de 
l'égalité  successorale  fut  maintenu  dans  le  Code  Napoléon,  mais  avec  des  modifi- 
cations salutaires,  ayant  pour  but  de  permettre  au  testateur  de  disposer  d'une  por- 
tion de  son  héritage,  réglée  d'après  le  nombre  de  ses  enfants. 

Sous  l'Empire,  mais  surtout  sous  la  Restauration,  on  vit  de  puissantes  compagnies 
financières  se  former  pour  spéculer  sur  les  biens-fonds.  Leurs  opérations  consistaient 
à  acquérir  de  grands  domaines  qu'elles  démembraient  par  lots  et  vendaient  en  détail 
aux  cultivateurs.  Si  ces  compagnies,  bien  connues  sous  le  nom  de  la  bande  noire, 
n'existent  plus,  la  spéculation  qu'elles  avaient  mise  en  vogue  et  dans  laquelle  elles  ont 
réahsé  des  bénéfices  énormes,  leur  a  survécu.  Elle  doit  même  être  considérée  comme 
une  des  causes  actuelles  les  plus  actives  du  morcellement.  Parmi  ces  causes,  il  faut  en- 
core ranger  l'usage  (non  moins  favorable  aux  officiers  ministériels  qu'aux  intéressés) 
d'aliéner  par  lots  les  immeubles  vendus  judiciairement.  L'obligation  faite  par  la  loi 
de  tirer  ces  lots  au  sort  lorsque  les  héritiers  sont  en  tout  ou  partie  mineurs,  est  en- 
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core  une  source  de  morcellement,  qui  neutralise  l'effet  des  sages  recommandations 
de  l'art.  832  du  Gode  Napoléon,  aux  termes  duquel,  dans  la  formation  et  la  composition 
des  lots,  on  doit  éviter  autant  que  possible  de  morceler  les  héritages  et  de  diviser 
les  exploitations.  Enfin,  parmi  les  influences  secondaires  qui  ont  pu  activer  la  divi- 
sion du  sol,  nous  citerons  le  progrès  des  agglomérations  de  population,  dont  la  con- 
séquence immédiate  est  une  hausse  considérable  des  terres  suburbaines,  et  leur  vente 
en  détail,  soit  pour  des  cultures  maraîchères,  soit  pour  des  constructions  indus- 
trielles ou  d'habitation.  L'accroissement  considérable  de  nos  voies  de  communi- 
cation, particuUèrement  des  chemins  vicinaux  et  des  cheniins  de  fer,  a  également 
favorisé  la  division  du  sol,  mais  plutôt  dans  le  sens  du  parcellement  que  du  mor- 
cellement. Il  faut,  d'ailleurs,  reconnaître  que  le  morcellement  est  singulièrement 
favorisé  par  ce  vif  amour  de  la  propriété,  déjà  signalé  par  A.  Young,  en  1789,  qui 
caractérise  le  paysan  français,  amour  tel,  que,  dans  tout  partage  qui  suit,  dans  nos 
campagnes,  l'ouverture  d'une  succession,  il  est  rare  qu'au  lieu  de  composer  les 
lots  de  manière  à  éviter  le  fractionnement  des  pièces  de  terre,  en  donnant  des 
soultes  en  argent,  ks  parties  ne  s'obstinent  à  exiger  leur  portion  de  chaque  champ, 
de  chaque  pré,  de  chaque  vigne. 

Les  documents  officiels  sur  le  morcellement  sont  rares;  cependant  ceux  qui  exis- 
tent permettent,  comme  on  va  le  voir,  une  appréciation  assez  directe  et  positive  de 
son  mouvement.  D'après  le  cadastre  (terminé  en  1847,  sauf  dans  la  Corse,  où  il  est 
encore  en  cours  d'exécution),  la  superficie  territoriale  delà  France  (avant  4860)  est 
de  53,027,894  hectares  (y  compris  la  Corse  pour  874,746  hectares),  divisés  en 
126,079,962  parcelles.  Le  nombre  des  propriétaires  s'élevait,  au  l®""  janvier  1851, 
à  7,846,000.  En  évaluant  en  chiffres  ronds  la  surface  imposable  de  la  France  à 
50  millions  d'hectares  (Corse  comprise),  on  compte  16  parcelles  et  une  superficie 
de  6  hectares  3  ares  par  propriétaire.  Sur  les  7,845,724  propriétaires ,  recensés 
en  1851 ,  3  miUions  environ  n'acquittaient,  et  le  plus  grand  nombre  par  suite 
d'une  indigence  officiellement  constatée,  aucune  contribution  mobiUère;  on  peut 
donc  considérer  comme  insignifiante  la  portion  du  sol  qu'ils  possédaient.  Sur  les 
4,846,000  autres,  600,000  environ  payaient  un  impôt  foncier  n'excédant  pas  en 
moyenne  et  en  principal  cinq  centimes  par  an.  En  portant  à  3  fr.  par  hectare  le  taux 
moyen  de  la  contribution  foncière  (en  principal),  par  hectare  imposable,  ces 
600,000  propriétaires  posséderaient  à  eux  tous  10,000  hectares  environ.  Déduction 
faite  des  3,600,000  possesseurs  du  sol,  dont  nous  venons  de  parler,  et  en  supposant 
un  instant  (ce  qui  n'est  pas)  que  les  4,200,000  restants  soient  exclusivement  pro- 
priétaires de  biens  ruraux,  on  trouve  (le  domaine  en  culture,  d'après  le  cadastre, 
distraction  faite  des  superficies  bâties  et  non  imposables,  étant  de  49,285,292  hec- 
tares) que  la  superficie  moyenne  de  chaque  exploitation  agricole  est  de  11  hectares 
7  ares.  Si  l'on  admet  (ce  que  nous  croyons  n'être  pas  loin  de  la  vérité)  qu'un  quart 
de  ces  propriétaires  ne  possède  que  des  propriétés  urbaines,  la  superficie  moyenne 
s'élève  à  un  peu  plus  de  15  hectares.  Dans  ces  calculs,  nous  avons  évalué  à 
20,000  hectares  au  plus  la  part  du  sol  possédée  par  les  3,600,000  possesseurs  de  la 
première  catégorie. 

Quelques  écrivains  ont  argumenté,  pour  rassurer  les  esprits  sur  les  excès  du  mor- 
cellement, du  faible  accroissement  du  nombre  des  parcelles  de  1821  à  1851.  En 
effet,  d'après  eux,  on  aurait  constaté,  en  1821,  126  millions  de  parcelles,  dont 
6,577,000  représentant  des  propriétés  bâties,  16,442,000  formant  des  dépendances  de 
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ces  propriétés  et  102,981,000  purement  rurales.  En  1851 ,  d'après  les  mêmes  auto- 
rités, on  en  aurait  relevé  127  millions,  soit  un  accroissement  d'un  million  seule- 
ment, en  trente  ans,  ou  de  33,333  par  an.  Ces  chiffres,  adoptés  un  peu  légèrement, 
demandent  à  être  rectifiés.  Le  nombre  réel  des  parcelles,  en  1821 ,  n'a  pas  été  con- 
staté, et  par  cette  raison  sans  réplique  qu'à  cette  époque,  sur  37,250  communes  et 
53  millions  d'hectares,  11,254  communes  et  14  millions  et  demi  d'hectares  seule- 
ment avaient  été  cadastrés.  Le  chiffre  de  126  millions  de  parcelles,  en  1821,  n'a 
donc  d'autre  valeur  que  celle  d'une  simple  approximation  fondée  sur  les  résultats 
cadastraux  déjà  obtenus;  quant  au  prétendu  chiffre  de  127  millions,  afférent  à  1851 , 
nous  ne  croyons  pas  qu'il  ait  une  origine  officielle,  et  d'après  des  renseignements 
particuliers,  il  ne  doit  reposer  que  sur  une  simple  évaluation  personnelle.  En  fait, 
l'administration  des  finances,  si  nous  sommes  exactement  informé,  ne  connaissait, 
en  1851 ,  que  le  nombre  des  parcelles  indiqué  par  le  cadastre  et  que  nous  avons  fait 
connaître  plus  haut,  soit  126,070,962.  Maintenant,  à  quelle  époque  précise  se  rap- 
porte ce  nombre?  c'est  ce  qu'il  est  impossible  d'indiquer,  le  cadastre,  commencé  en 
1808,  n'ayant  été  terminé  qu'en  1844.  Un  certain  nombre  de  cantons  ont  bien  été 
recadastrés  depuis;  mais  les  résultats  de  cette  seconde  opération  ne  sont  concluants 
dans  le  sens  ni  de  l'accroissement,  ni  de  la  diminution  des  parcelles. 

Il  est  d'autres  documents  qui  permettent  de  reconnaître  (en  ne  les  consultant 
toutefois  qu'avec  certaines  précautions)  si  le  morcellement  fait  ou  non  des  progrès 
sensibles;  nous  voulons  parler  des  cotes  foncières. 

Rappelons  d'abord  que  le  nombre  des  cotes  foncières  n'est  pas  l'équivalent  du 
nombre  des  propriétaires.  Toutes  les  propriétés  que  possède  un  particulier  dans  une 
commune  forment  une  cote  unique  à  son  nom.  Il  peut  donc  avoir  plusieurs  cotes 
dans  le  même  département  et  même  dans  plusieurs  déparlements.  Le  rapport  entre 
le  nombre  des  cotes  et  celui  des  propriétaires  (de  biens  de  ville  et  de  campagne)  n'a 
été  déterminé  jusqu'à  ce  moment  qu'une  seule  fois;  c'est  en  1851.  Au  1^'"  janvier  de 
cette  année,  on  comptait,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  7,845,724  possesseurs  du 
sol  pour  12,393,366  cotes  foncières,  ou  63  propriétaires  pour  100  cotes.  En  sup- 
posant que  cette  proportion  se  soit  maintenue  dans  les  années  suivantes,  on  aurait 
compté,  au  1*^"" janvier  1859,  pour  13,206,711  cotes,  8,360,618  propriétaires,  soit  un 
accroissement,  en  9  ans,  de  514,894  propriétaires  ou  de  57,210  par  an  (6.5  p.  100 
pour  la  période  entière  et  0.73  par  an).  Voici,  au  surplus,  quel  était  le  nombre  des 
cotes  foncières ,  au  l®""  janvier  de  chacune  des  années  qui  suivent  et  dans  quelles 
proportions  elles  se  sont  accrues  annuellement  : 


ANNÉES. 


4815 10,083,754  4853 42,653,745  4815-4826  .  .  .  0.49 

4826 40,296,693  4854 42,745,350  4826-4835  .  .  .  0.64 

4835 40,893,528  4855 42,822,738  4835-4842  .  .  .  0.84 

4839 40,998,730  4856  .....  42,945,249  4842-4852  .  .  .  0.90 

4842 44,514,846  4857 43,044,243  4852-4855  .  .  .  0.72 

4854 42,393,366  4858 43,447,093  4855-4859  .  .  .  0.75 

4852 42,549,954  4859 43,206,714 

En  tenant  compte  de  ce  fait  que  la  confection  du  cadastre  a  fait  découvrir  un  assez 
grand  nombre  de  propriétaires  qui  échappaient  à  l'impôt,  on  voit  que  c'est  surtout 
de  1850  à  1852,  que  le  nombre  des  cotes,  et  par  suite  des  propriétaires,  s'est  le 
plus  rapidement  élevé.  De  1852  à  1859,  si  leur  accroissement  absolu  est  plus  con- 
sidérable, il  est  relativement  moins  sensible. 


PERIODES. 


ACCROISSEM. 
par  an. 
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Maintenant,  on  a  déjà  compris  que  les  cotes  ci-dessus  ne  s'appliquent  pas  exclu- 
sivement à  des  propriétés  rurales;  beaucoup  ont  des  propriétés  bâties  pour  objet. 
On  sait,  en  effet,  que,  surtout  par  suite  du  progrès  des  agglomérations  urbaines,  si 
i-apide  dans  ces  dernières  années,  un  grand  nombre  de  terrains  ont  été  vendus  en 
détail  qui  supportent  aujourd'hui  des  constructions  nouvelles  appartenant  à  des 
propriétaires  différents.  Ces  constructions  ont  naturellement  augmenté  le  nombre 
des  cotes. 

Le  document  ci-après  indique  l'accroissement  absolu  et  proportionnel  par  an,  de 
1826  à  i859,  des  maisons  imposées  seulement  et  non  pas  de  toutes  les  maisons, 
un  certain  nombre  de  constructions  dans  de  grandes  villes  ayant  été  dispensées  de 
l'impôt  pendant  quelques  années  dans  un  but  d'encouragement  et,  en  principe, 
toute  maison  récemment  édifiée  ne  payant  l'impôt  que  trois  ans  après  son  achève- 


ment. 


1854 7;593,423 

1855 7,632,317 

1856 7,693,815 

1857 7,895,594 

1858 7,940,432 

1859 8,007,784 


PERIODES. 

1826-1835 
1835-1842 
1842-1852 
1852  - 1855 
1855-1859 


ACCBOISSEM. 
p.  100  par  an. 

0.55 
0.71 
0.53 
0.38 
1.23 


1826 6,484,176 

1835 6,805,402 

1842 7,143,968 

1851 7,519,310 

1852 7,524,050 

1853 7,557,647 

Ainsi,  de  1826  à  1859,  le  nombre  des  maisons  s'est  accrue  de  1,523,608  ou  de 
23  p.  100,  et  celui  des  cotes  foncières  de  2,910,018  ou  de  28  p.  100.  Si  chaque 
maison  nouvellement  construite  donnait  Heu  à  une  cote,  si,  par  conséquent,  il  y 
avait  une  sorte  de  connexité  entre  l'accroissement  des  cotes  et  celui  des  maisons,  il 
suffirait,  pour  connaître  la  marche  des  cotes  rurales,  de  distraire  le  nombre  des 
maisons  bâties,  de  1826  à  1859 ,  de  celui  des  cotes  foncières  nouvelles  dans  la  même 
période.  Mais  il  n'en  saurait  être  ainsi,  un  grand  nombre  de  maisons,  surtout  dans 
les  campagnes,  étant  construites  sur  un  terrain  qui  appartient  au  même  propriétaire 
et,  par  suite,  ne  donnant  pas  lieu  à  l'établissement  d'une  cote  foncière  distincte.  Les 
renseignements  qui  précèdent  ne  permettent  donc  pas  de  déterminer  la  part  exacte 
des  maisons  dans  le  mouvement  des  cotes,  mais  seulement  de  constater  que  cette 
part  doit  être  considérable. 

Maintenant  le  nombre  des  cotes  ne  s'accroît  pas  exclusivement  par  le  morcelle- 
ment rural  proprement  dit,  et  par  les  constructions  nouvelles.  Il  peut  encore  avoir 
pour  cause,  par  exemple,  des  acquisitions  de  forêts  domaniales  ou  de  communaux 
par  des  personnes  n'ayant  encore  aucune  propriété  dans  la  localité,  la  mise  en  cul- 
ture et  la  vente  de  landes,  bruyères,  terres  incultes,  marais,  étangs,  bois  en  plaines, 
opération  essentiellement  favorable  au  progrès  de  la  production  et  qui  n'a  aucun  des 
inconvénients  de  la  division  des  hérilages;  des  changements  dans  les  circonscrip- 
tions communales,  dont  l'effet  est  quelquefois  de  morceler  administrativement  des 
propriétés.  Ainsi,  deux  sections  d'une  seule  et  même  commune  sont  érigées  en 
communes  distinctes;  par  suite  de  cette  mesure,  une  propriété  qui  s'étendait  sur  les 
deux  sections  et  ne  formait  qu'une  cote,  en  formera  deux  désormais.  Il  est  vrai  que 
le  fait  contraire  peut  se  produire  par  la  réunion  de  deux  communes  en  une  seule, 
et  que  ce  dernier  cas  est  plus  fréquent  que  le  premier. 

Si  le  chiffre  des  cotes  foncières,  à  diverses  époques,  est  déjà  un  document  inté- 
ressant, en  ce  sens  qu'il  signale  les  progrès  du  morcellement,  il  laisse  sans  solution 
précise  une  question  très-grave,  celle  de  savoir  si  ce  sont  les  grosses,  les  moyennes 
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ou  les  petites  cotes  qui  s'accroissent  le  plus  rapidement.  Les  renseignements  ci- 
après  sur  le  mouvement  des  cotes  par  quotité,  jettent  sur  ce  point  les  plus  vives 
lumières.  Les  trois  premières  colonnes  horizontales  du  tableau  qui  suit,  indiquent 
le  mouvement  des  années  1835,  1842  et  1858;  les  4®  et  5®  désignent  la  proportion 
annuelle  d'accroissement  ou  de  diminution  de  chaque  catégorie,  d'abord  de  1835 
à  1842,  puis  de  1842  à  1358;  les  5®  et  6®,  le  rapport  des  cotes  de  chaque  quotité 
au  total  des  cotes  ramené  à  100. 

Au-dessous  De  lOf         De  20f      De  30f      De  oOf      De  lOOf     De300f     DebOOf    DelOOOf 

.    tj.         DeSfàiOf.  à  â  à  à  à  à  à  etau- 

20f  30f  50f  lOOf  300f  bOOf  lOOOf       dessus. 

1835 5,205,411  1,751,994  1,514,251  789,206  684,165  553,230  341,159  57,555  33,196  13,361 

1842 5,440,580  1,818,474  1,614,897  791,711  784,911  607,956  375,865  64,244  36,862  16,346 

1858 6,686,948  2,015,373  1,744,436  821,852  758,876  600,562  368,631  59,842  37,333  15,870 

1835-1842    ....  0.64               0.54  0.95              1.01  1.27  1.41  1.45  1.66  1.58  3.20 

1842-1858    ....  1.43               0.67  0.50             0.24  —0.21  0.02  —0.12  —0.46  0.08  —0.18 

1835 47.78             16.08  13.90              6.79  6.28  5.08  3.13  0.53  0.31  0.12 

1842 47.26             15.80  14.03              6.88  6.47  5.28  3.26  0.56  0.82  0.14 

1858 50.97             15.36  13.30              6.27  5.79  4.65  2.81  0.46  0.27  0.12 

Si  l'on  ne  considère  d'abord  que  l'accroissement  moyen  annuel  de  1835  à  1842, 
on  remarque  que,  sauf  pour  les  cotes  des  deux  premières  catégories,  l'accroisse- 
ment a  été  en  raison  directe  du  chiffre  élevé  des  cotes.  En  d'autres  termes,  ce  sont 
surtout  les  grosses  cotes  qui  ont  augmenté.  11  en  résulte  qu'en  1842,  comparé  à 
1835,  l'ordre  des  cotes  entre  elles  s'est  sensiblement  modifié,  de  telle  sorte  qu'au 
point  de  vue  de  leur  classement  'proportionnel,  les  petites  cotes  (de  5  à  10  fr.)  ont 
diminué,  tandis  que  les  autres  se  sont  accrues. 

Mais  cette  situation  s'est  modifiée  en  sens  contraire  de  1842  à  1858.  Dans  cette 
période  de  seize  années,  ce  ne  sont  plus  les  grosses,  mais  les  petites  cotes  qui  se  sont 
le  plus  rapidement  accrues,  et  non-seulement  la  proportion  d'accroissement  des 
moyennes  et  grosses  cotes  a  considérablement  diminué  ;  mais  encore  les  catégories 
de  30  à  50,  de  100  à  300 ,  de  300  à  500 ,  de  1000  et  au-dessus  ont  subi  une  réduc- 
tion très  notable.  Ainsi  le  temps  d'arrêt  relatif  dans  le  morcellement  de  1835  à 
1852;,  a  fait  place,  dans  la  deuxième  période,  à  un  mouvement  en  avant  très- 
énergiquement  accusé.  A  partir  de  quelle  époque  et  sous  l'influence  de  quelles 
circonstances  économiques ,  ce  phénomène  a-t-il  commencé  à  se  produire?  c'est  ce 
que  la  nature  des  documents  qui  précèdent  ne  nous  permet  pas  d'indiquer. 

Mais  ce  qui  nous  paraît  certain,  c'est  que,  dans  la  .période  qui  nous  occupe,  le 
morcellement  des  grandes  exploitations  a  suivi  une  marche  rapide.  Au  nombre  des 
causes  les  plus  actives  de  ce  mouvement  nous  rangerons  :  1^  fortes  économies  de 
la  classe  vouée  à  la  culture  du  sol  (paysans),  et  par  suite  aptitude  croissante  à 
acquérir  les  immeubles  mis  en  détail  dans  le  commerce;  2"  facihtés  de  déplace- 
ment offertes  par  les  chemins  de  fer,  facilités  dont  un  grand  nombre  de  proprié- 
taires ont  profité  pour  aller  s'établir  dans  les  villes;  3°  la  moins -value  morale  de 
la  propriété  foncière,  par  suite  de  la  suppression,  à  partir  de  1848,  du  privilège 
politique  que  les  constitutions  antérieures  lui  avaient  attribué;  4°  la  concurrence 
victorieuse  faite  par  les  valeurs  mobilières  aux  valeurs  immobilières,  et  par  suite  le 
délaissement  de  ces  dernières  passant  ainsi  en  d'autres  mains;  5°  les  aliénations  de 
l'État  (forêts),  des  communes,  des  établissements  hospitaliers  et  autres  établissements 
publics;  6°  l'extension  incessante  des  circonscriptions  urbaines  et  la  vente  au  détail 
des  terres  contiguës  déterminée  par  leur  plus-value;  7"  enfin  le  progrès  de  la  po- 
pulation, la  division  de  la  propriété,  dans  un  pays  où  ni  les  mœurs,  ni  la  loi  n'en- 
travent sa  libre  disposition,  devant  être  nécessairement  proportionnelle  au  nombre 
des  habitants. 
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Qu-elle  qu'ait  été  la  pari  d'action  de  ces  diverses  circonstances  sur  le  morcelle- 
ment, nous  nous  bornons  pour  le  moment  à  constater  son  mouvement  progressif, 
qui  doit  être  considéré  comme  un  fait  acquis  à  la  discussion. 

2**  DiscnssioD. 

Le  point  vulnérable  du  morcellement,  nous  le  reconnaissons,  c'est  son  influence 
sur  la  production  agricole.  Voyons  d'abord  les  opinions  des  économistes  sur  ce 
point. 

En  décrivant,  avec  une  exagération  au  moins  très-probable,  les  abus  de  la  divi- 
sion des  exploitations  en  France,  en  1789,  Arthur  Young  affirmait  qu'elle  avait  pour 
conséquence  inévitable  d'appauvrir  à  la  fois  et  le  cultivateur  et  le  sol;  puis,  s'ap- 
puyant  sur  l'exemple  de  son  pays,  il  prenait  énergiquement  le  parti  de  la  grande 
culture  contre  la  petite.  Quelques  années  avant,  les  physiocrates  avaient  soutenu 
la  thèse  contraire  et  enseigné,  sans  toutefois  en  fournir  la  preuve,  que  le  produit 
net  était  plus  élevé  pour  la  première  que  pour  la  seconde. 

Cette  doctrine  est  également,  quoique  implicitement,  celle  d'Adam  Smith.  Com- 
battant, dans  son  remarquable  chapitre  sur  l'histoire  de  l'agriculture,  le  régime  des 
substitutions  et  du  droit  de  primogéniture  auquel  presque  toute  l'Europe  était  sou- 
mise de  son  temps,  il  s'efforce  de  démontrer,  par  des  considérations,  dont,  il  faut 
bien  le  dire,  les  faits  ont  depuis  affaibli  la  valeur  (au  moins  en  Angleterre,  et  depuis 
le  commencement  de  ce  siècle)  que  les  grands  propriétaires  ne  peuvent  accorder  à 
leurs  terres  l'attention,  le  zèle,  les  connaissances  spéciales  qu'exige  une  bonne  cul- 
ture :  «Un  grand  propriétaire,  dit-il,  est  rarement  un  grand  faiseur  d'améliora- 
tions.... Dans  le  moyen  âge,  le  grand  propriétaire  n'était  occupé  que  du  soin 
d'étendre  son  territoire  ou  de  le  défendre  contre  ses  voisins;  il  n'avait  pas  le  loisir 
de  penser  à  ses  terres.  Quand  le  règne  de  l'ordre  et  des  lois  lui  donna  ce  loisir,  il 
n'en  eut  souvent  pas  le  goût,  et  presque  jamais  il  ne  posséda  les  qualités  qu'exige 
une  telle  occupation.  La  défense  de  sa  personne  ou  de  sa  maison  absorbant  ou 
même  dépassant  son  revenu,  comme  cela  arrivait  presque  toujours,  où  aurait-il  pris 
un  capital  pour  le  destiner  à  un  pareil  emploi?  S'il  était  de  caractère  à  faire  des  éco- 
nomies, il  trouvait  en  général  plus  profitable  de  placer  ses  épargnes  annuelles  dans 
de  nouvelles  acquisitions,  que  de  les  employer  à  améliorer  ses  anciens  domaines. 
Pour  mettre  une  terre  en  valeur  avec  profit,  il  faut,  comme  pour  toutes  les  entre- 
prises de  commerce,  la  plus  grande  attention  sur  les  petits  gains  et  sur  les  moindres 
épargnes,  ce  dont  est  rarement  capable  un  homme  né  avec  une  grande  fortune, 
fùt-il  même  naturellement  économe.  La  situation  d'un  homme  de  cette  sorte  le 
dispose  plutôt  à  s'occuper  de  quelque  genre  de  décoration  qui  flatte  sa  fantaisie 
qu'à  spéculer  sur  des  profits  dont  il  a  si  peu  besoin.  L'élégance  de  sa  parure,  de  son 
logement,  de  son  équipage,  de  ses  ameublements,  voilà  des  objets  auxquels,  dès 
son  enfance,  il  a  été  accoutumé  à  donner  ses  soins.  La  pente  que  de  telles  habi- 
tudes donnent  naturellement  à  ses  idées,  le  dirige  encore ,  quand  il  vient  à  s'oc- 
cuper d'améliorer  ses  terres;  il  embeUira  peut-être  400  à  500  acres  autour  de  sa 
maison,  avec  dix  fois  plus  de  dépense  que  la  chose  ne  vaudra  après  toutes  ces  amé- 
liorations, et  il  trouve  que,  s'il  s'avisait  de  faire  sur  la  totalité  de  ses  propriétés 
une  amélioration  de  ce  genre,  il  serait  en  banqueroute  avant  d'avoir  achevé  la 
dixième  partie  d'une  pareille  entreprise.  Il  y  a  encore  aujourd'hui,  en  Angleterre,  de 
ces  grandes  terres  qui  sont  restées  sans  interruption  dans  la  même  famille  depuis 
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l'anarchie  féodale.  Il  ne  faut  que  comparer  l'état  actuel  de  ces  domaines  avec  les 
possessions  des  petits  propriétaires  des  environs,  pour  juger,  sans  autre  argument, 
combien  les  propriétés  si  étendues  sont  peu  favorables  au  progrès  de  la  culture.  » 
Et  ailleurs:....  «En  Europe,  la  loi  de  primogéniture  et  les  substitutions  empêchent  la 
pivision  des  grands  domaines,  et  par  là  s'opposent  à  ce  que  les  petits  propriétaires 
se  multiplient.  Cependant  un  petit  propriétaire,  qui  connaît  tous  les  recoins  de  son 
petit  domaine,  qui  les  surveille  avec  cette  attention  soigneuse  qu'inspire  la  pro- 
priété..., est,  en  général,  de  tous  ceux  qui  font  valoir,  celui  qui  montre  le  plus  d'in- 
dustrie et  d'intelligence,  et  aussi  celui  qui  réussit  le  mieux.  D'ailleurs,  la  primogé- 
niture et  les  substitutions  tiennent  hors  du  marché  une  si  grande  quantité  de  terres, 
qu'il  y  a  toujours  plus  de  capitaux  qui  les  cherchent  qu'il  n'y  a  de  terre  à  vendre.  Il 
en  résulte  que  celles  qui  se  vendent,  se  vendent  à  un  prix  de  monopole.»  (TomeP'*, 
p.  476  à  478,  513  et  514.) 

En  1755,  la  quest'on  fut  traitée  en  France  avec  une  certaine  étendue  par  l'un 
des  adeptes  les  plus  féconds,  mais  les  plus  obscurs  de  Quesnay,  l'auteur  de  Y  Ami  des 
hommes.  Le  marquis  de  Mirabeau  s'éleva,  dans  ce  livre;  contre  les  vastes  domaines 
«hvrés,  disait-il,  à  des  fermiers  passagers  ou  à  des  agents  pares.seux  chargés  de 
contribuer  au  luxe  de  leurs  maîtres  plongés  dans  la  présomptueuse  ignorance  des 
villes.)  Le  territoire  d'un  canton,  ajoutait-il,  ne  saurait  être  trop  divisé;  c'est  cette 
division  qui  est  la  source  et  la  richesse  d'un  État.  »  Il  assurait,  d'ailleurs^  en  avoic  fait 
l'expérience,  en  divisant  un  enclos  entre  plusieurs  paysans  qui  avaient  doublé  la  va- 
leur de  son  fonds  tout  en  réalisant  de  beaux  bénéfices. 

Au  moment  où  les  opinions  du  marquis  de  Mirabeau  obtenaient  un  grand  succès 
en  France,  un  économiste  distingué,  Suisse  d'origine,  Herrenschwand,  publiait  à 
Londres,  sous  le  titre  de  Discours  fondamental  sur  la  population ,  une  apologie 
développée  des  doctrines  d'Ai'thur  Young  sur  la  supériorité  des  grandes  fermes, 
et  cette  apologie  était  de  nature  à  faire  une  impression  d'autant  plus  vive,  que 
l'auteur  appartenait  à  un  pays  de  petite  culture. 

La  révolution  de  1789  compliqua  la  question  économique  de  la  question  politique. 
Peut-être  même  cette  complication  existait-elle  déjà,  à  leur  insu  ou  non,  dans  l'es- 
prit des  partisans  des  deux  systèmes.  Il  est  certain  que  la  doctrine  de  la  division  des 
héritages  et  de  la  mobilisation  du  sol  conduisait  à  la  suppression  du  droit  d'aînesse, 
des  substitutions  et  des  majorais,  c'est-à-dire  à  une  modification  radicale  de  la  con- 
stitution sociale  et  politique  de  la  France.  Quelle  que  soit  la  vérité  à  cet  égard,  la 
cause  de  la  petite  culture  était  si  généralement  gagnée  en  France  en  1789,  qu'un 
assez  grand  nombre  de  cahiers  des  trois  ordres  recommandèrent  à  l'Assemblée  na- 
tionale de  faire  des  lois  prohibitives  des  grandes  fermes.  C'était  aller  d'un  excès  à 
l'autre,  et  vouloir  en  outre  porter  une  atteinte  grave  à  la  propriété  et  à  la  liberté.  Le 
comte  de  Mirabeau  (fils  du  précédent)  fut,  dans  cette  assemblée,  l'un  des  défenseurs 
de  la  petite  propriété.  11  avait,  en  effet,  pris  parti  sur  la  question  dans  son  livre  de 
la  Monarchie  prussienne ,  en  soutenant  que  les  grandes  fermes,  bien  que  rappor- 
tant un  produit  net  plus  élevé,  ne  sauraient  être  aussi  favorables  que  les  petites  à 
l'amélioration  des  cultures.  Parmi  les  autres  causes  de  sa  préférence  pour  les  pro- 
priétés morcelées,  le  célèbre  tribun  faisait  surtout  valoir  cette  circonstance  qu'elles 
nourrissent  un  plus  grand  nombre  de  familles.  A.  Lecoyt. 

{La  fin  au  prochain  numéro.) 

Le  gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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I. 

Procès-verbal  de  la  séance  du  2  août  1862. 

Le  2  août  1862,  la  Société  de  statistique  s'est  réunie  dans  le  local  ordinaire  de  ses 
séances,  sous  la  présidence  de  M.  le  D""  Brière  de  Boismont. 

Lecture  est  donnée  du  procès-verbal  qui  est  adopté. 

M.  le  président  présente  quelques  observations  sur  la  discussion  dont  un  mémoire 
de  M.  le  secrétaire  sur  les  Sociétés  de  secours  mutuels ,  a  été  l'objet  dans  la  séance 
précédente.  Il  ne  croit  pas  que  les  critiques  qui  ont  été  dirigées  contre  la  constitu- 
tion et  les  conséquences  de  ces  sociétés,  soient  justifiées.  C'est  ainsi  que  les  études 
qu'il  a  pu  l'aire  sur  celles  dont  le  faubourg  Saint-Antoine  est  le  siège,  et  qui  fonc- 
tionnent, en  quelque  sorte,  sous  ses  yeux,  lui  ont  démontré  le  peu  de  fondement  de 
ce  grief,  le  plus  grave  de  tous,  qu'elles  provoquent  à  la  paresse,  qu'elles  entretien- 
nent, au  sein  des  populations  ouvrières,  des  habitudes  de  mollesse  et  d'indifférence 
pour  le  travail.  Et  d'abord,  le  simple  sentiment  de  son  intérêt  suffirait  déjà  à  dis- 
suader l'ouvrier-sociétaire  de  simuler  une  indisposition  et  de  rester  chez  lui  quand 
les  travaux  de  l'atelier  le  réclament,  il  y  perdrait  en  effet,  tout  d'abord,  la  différence 
entre  son  salaire  et  l'indemnité  payée  par  la  société.  Il  compromettrait  ensuite, 
auprès  du  maître  qui  l'emploie,  sa  réputation  d'ouvrier  exact  et  laborieux.  Mainte- 
nant, s'il  était  vrai  qu'il  eût,  depuis  son  admission  dans  la  société,  une  plus  grande 
tendance  que  par  le  passé,  à  s'écouter,  selon  l'expression  usuelle,  c'est-à-dire  à  tenir 
plus  compte  de  ses  indispositions  que  parle  passé,  il  n'y  aurait  qu'à  s'en  féliciter  dans 
un  intérêt  d'humanité  et  dans  l'intérêt  de  la  société  elle-même,  puisqu'il  préviendrait 
ainsi  le  plus  souvent  de  graves  maladies.  Quant  aux  affiliations  simultanées  à  plu- 
sieurs sociétés  à  la  fois,  elles  sont  rares,  l'ouvrier  n'ayant  guère  les  ressources  né- 
cessaires pour  acquitter  deux  droits  d'entrée  et  deux  cotisations  mensuelles. 

A  la  suite  de  ces  observations,  M.  le  secrétaire  donne  lecture  d'une  note  statis- 
tique sur  l'état  du  morcellement  de  la  propriété  en  France.  Elle  provoque  la  discus- 
sion dont  l'analyse  suit  : 

M,  le  D''  Juglar.  Je  suis  disposé  à  croire,  d'après  les  documents  produits  par  l'au- 
teur du  mémoire,  que  le  morcellement  est  en  voie  de  progrès  en  France;  mais  je 
crois  qu'il  est  des  départements  qui  échappent  à  cette  division  de  la  propriété.  Cette 
exception  se  manifeste  surtout  dans  les  pays  d'élève  et,  par  conséquent,  d'herbages. 
Pour  ma  part,  je  connais  en  Normandie  de  grandes  propriétés  de  cette  nature 
qui  restent  intactes  depuis  longues  années.  Je  crois,  d'ailleurs,  en  principe,  que 
division  des  propriétés,  ou  accroissement  du  nombre  des  propriétaires,  n'est  pas  ab- 
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solument  synonyme  de  division  des  exploitations.  Un  seul  et  même  fermier  peut 
réunir  en  une  exploitation  considérable  un  grand  nombre  de  parcelles  contiguës, 
appartenant  à  des  propriétaires  différents.  Or,  ce  qui  importe  le  plus ,  au  point  de 
vue  des  améliorations  agricoles,  c'est  que  la  culture,  surtout  la  culture  céréale, 
ne  porte  pas  sur  de  trop  petites  superficies.  L'exemple  que  j'ai  cité  de  l'immobilité 
quant  à  leur  contenance,  de  certaines  natures  de  propriétés  en  Normandie,  me 
conduit  à  croire  que  le  morcellement  n'obéit  pas,  dans  toute  la  France,  à  des  lois 
uniformes;  mais,  au  contraire,  que  son  allure  se  modifie  sous  des  influences  éco- 
nomiques très-diverses,  qu'il  importerait  d'étudier. 

M.  Le  Hlr.  Il  n'est  pas  douteux  pour  moi  que  le  morcellement  a  très-sensible- 
ment favorisé  les  progrès  de  la  culture  dans  les  communes  des  départements  de 
l'ouest  qui  sont  riveraines  de  l'Océan.  La  facilité  avec  laquelle  les  petits  cultivateurs 
se  procurent  l'engrais  de  mer,  connu  sous  le  nom  de  varech,  leur  a  permis  d'a- 
méliorer leurs  terres  au  point  d'en  doubler  au  moins  le  produit.  Aussi  rien  de  plus 
florissant  que  les  petites  exploitations  auxquelles  je  fais  allusion,  et  de  plus  heureux 
que  leurs,  modestes  propriétaires. 

M.  Legoyt.  Je  crois  que  le  succès  des  exploitations  citées  par  M.  Lehir  ne  pré- 
juge pas  la  question  de  l'influence  du  morcellement  sur  les  progrès  de  la  culture, 
les  communes  où  elles  sont  situées  possédant,  au  point  de  vue  de  l'engrais,  l'heu- 
reux privilège  de  s'en  procurer  sans  bétail  et  sans  prairie.  Or,  ce  que  les  adversaires 
du  morcellement  lui  reprochent,  c'est  précisément  de  conduire  à  la  diminution  du 
bétail  et  par  conséquent  de  l'engrais. 

L'observation  de  M.  le  D*"  Juglar  sur  les  influences  diverses  qui  enrayent  ou  accé- 
lèrent le  mouvement  du  morcellement  est  très-juste.  Un  de  nos  illustres  vice-prési- 
dents, l'honorable  M.  Passy,  a  décrit  avec  un  rare  succès,  l'une  des  plus  impor- 
tantes et  des  plus  générales,  celle  qui  résulte  de  la  nature  des  cultures.  Il  en  est 
d'autres,  et  quelquefois  essentiellement  locales,  dont  l'action  est  très-manifeste.  Je 
citerai  la  suivante,  qui  a  produit,  dans  une  partie  du  Bourbonnais,  comme  préven- 
tive du  morcellement,  un  excellent  effet.  Les  pères  de  famille  qui  marient  leurs  filles, 
au  lieu  de  détacher  des  parcelles  de  leurs  propriétés  pour  leur  en  faire  une  dot, 
associent  les  gendres  à  leur  culture  pour  une  portion  déterminée  du  produit.  L'ex- 
ploitation commune  reste  ainsi  intacte  jusqu'à  la  mort  du  beau-père.  Le  Gouverne- 
ment pourrait,  je  crois,  favoriser  des  dispositions  de  cette  nature,  en  diminuant  les 
droits  d'enregistrement  sur  les  contrats  de  mariage  qui  les  stipulent.  En  Auvergne,  au 
moins  dans  la  partie  montagneuse  de  la  province,  le  progrès  du  morcellement  est 
accéléré  par  l'usage  du  père  de  famille  de  faire  de  son  vivant,  lorsqu'il  est  arrivé  à 
un  certain  âge,  le  partage  de  ses  biens  entre  ses  enfants,  partage  qui,  ailleurs,  ne 
s'opère  qu'à  son  décès.  Mais,  en  revanche,  il  donne  habituellement  à  l'aîné  la  portion 
disponible,  et  diminue  ainsi,  dans  une  certaine  mesure,  l'effet  de  la  division  de  l'hé- 
ritage. Enfin,  dans  un  assez  grand  nombre  de  départements,  les  jeunes  mariés  quittent 
presque  tous  la  maison  paternelle,  lorsqu'ils  ont  quelque  aisance,  pour  acheter  une 
petite  pièce  de  terre  et  s'y  construire  une  maison;  c'est  ce  qu'ils  appellent  se  mettre  en 
ménage.  Cet  usage  peut  aussi  être  considéré  comme  une  cause  active  du  morcellement. 

M.  Millot.  La  question  du  morcellement  en  France  préoccupe,  et  bien  à  tort  se- 
lon moi,  une  foule  de  bons  esprits.  Pour  ma  part,  je  n'en  redoute  pas  les  consé- 
quences. Ici,  comme  dans  une  foule  de  cas  analogues,  le  remède  est  dans  l'excès  du 
mal.  Lorsque  la  parcelle,  par  son  exiguïté,  ne  peut  plus  être  que  difficilement  uti- 
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lisée,  elle  est  nécessairemeiil  absorbée  par  le  fonds  voisin.  C'est  la  force  centripète 
qui  succède  à  la  force  centrifuge.  La  libre  disposition  de  la  propriété  a,  au  surplus ^ 
cet  avantage  concluant  que  les  biens,  par  le  fait  de  la  libre  concurrence  dont  leui 
acquisition  est  l'objet,  vont  toujours  à  ceux  qui  peuvent  en  tirer  le  meilleur  parti. 

Cette  discussion  épuisée,  l'assemblée,  sur  la  proposition  de  M.  le  président, 
s'ajourne  au  deuxième  samedi  de  novembre,  le  premier  samedi  (époque  ordinaire  de 
ses  réunions)  étant  un  jour  férié. 

II. 

De  la  situation  et  du  régime  financiers  de  l'Angleterre. 

(FIN.  —  Voir  le  numéro  de  novembre  1861,  p.  30i.) 

1°  L'impôt  direct  est,  dans  les  deux  pays,  celui  dont  la  perception  coûte  le  moins 
cher.  Cette  circonstance,  jointe  au  caractère  de  fixité  de  son  produit,  justifie  la  pré- 
férence dont  il  paraît  être  fobjet,  depuis  quelques  années,  de  la  part  des  hommes 
d'État  de  l'Angleterre.  Il  donne  lieu  à  une  recette  nette  relative  plus  considérable 
dans  ce  dernier  pays  qu'en  France,  ce  qu'explique,  dans  une  certaine  mesure,  le 
nombre  plus  considérable  de  nos  contribuables  (par  suite  de  fextrême  morcellement 
de  la  propriété)  répartis  sur  un  territoire  plus  étendu. 

2"  Dans  les  deux  pays,  les  frais  de  perception  les  plus  élevés  portent  sur  la  poste 
et  l'administration  forestière.  Si  nous  avons  l'avantage  de  l'économie  relative  pour 
cette  administration,  nos  voisins  remportent  pour  le  bon  marché  (toujours  relatif) 
de  leur  gestion  postale.  Mais  il  serait  nécessaire  de  s'assurer  (et  les  renseignements 
nous  manquent  sur  ce  point),  si  les  subventions  aux  compagnies  de  navigation  ma- 
ritime figurent  ou  non,  des  deux  côtés,  au  bilan  du  même  département.  Il  importe, 
d'ailleurs,  de  faire  remarquer  qu'une  plus  grande  étendue  de  territoire  et  un  chiffre 
plus  élevé  de  population  exigent,  en  France,  un  développement  plus  étendu  du  ser- 
vice postal. 

3"  Les  documents  français  confondant  les  douanes  et  les  autres  contributions  indi- 
rectes au  point  de  vue  des  frais  de  perception,  on  ne  peut  établir  aucune  comparai- 
son sur  ce  point  entre  les  deux  pays.  Cette  comparaison  n'est  pas  possible,  même  lors- 
qu'on réunit,  pour  l'Angleterre,  les  douanes  et  l'accise  (qui  correspondent  cependant 
assez  exactement  à  l'ensemble  de  nos  contributions  indirectes),  par  suite  du  monopole 
du  tabac  en  France,  qui  détermine  des  achats  d'une  valeur  annuelle  de  35  à  45  mil- 
lions, valeur  portée  naturellement  au  compte  de  la  dépense,  et  qui  cependant  n'entre 
pas  en  réalité  dans  les  frais  d'administration.  En  évaluant  à  102  millions  en  moyenne 
les  frais  de  perception  des  douanes  et  des  contributions  indirectes  en  France,  et  en 
éliminant  de  cette  somme  celle  de  40  millions ,  montant  moyen  annuel  des  achats 
de  tabac  ,  il  reste,  pour  l'exploitation  proprement  dite,  62  millions,  qui  représentent 
iO  0/0  de  la  recette.  Nous  raisonnons  ici  dans  l'hypothèse  que  le  prix  de  vente  des 
tabacs  serait  remplacé  par  un  droit  de  douane  ou  d'accise  donnant  un  produit  égal. 

En  ce  qui  concerne  les  douanes ,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  :  l*'  que  la  France 
a  un  développement  de  côtes  ou  de  frontières  plus  étendu  que  l'Angleterre;  2"  que 
les  frais  de  surveillance  doivent  être  moins  élevés  pour  une  frontière  exclusivement 
maritime  que  pour  une  frontière  de  terre  et  de  mer  à  la  fois;  3°  que  si  le  coût  de 
la  perception  paraît  si  peu  élevé  en  Angleterre,  c'est  qu'à  dépense  égale  et  peut-être 
môme  supérieure,  la  douane  anglaise  donne  un  revenu  près  de  quatre  fois  plus  con- 


sidérable,  ce  qui  abaisse  nalurellement  dans  une  très-forle  pioporlion  le  rapport  des 
/rais  de  recouvrement. 

On  voit,  par  ces  courtes  observations,  sous  quelles  réserves,  avec  quel  esprit  de 
circonspection  doivent  être  comparés  les  deux  systèmes  financiers,  au  double  point 
de  vue  de  la  recette  et  de  la  dépense. 

11  nous  a  paru  intéressant  et  utile  de  clore  cette  étude  des  finances  générales  de 
l'Angleterre  par  une  récapitulation  des  prévisions  budgétaires  et  des  faits  accomplis 
pendant  la  plus  longue  période  possible,  et  de  constater  ainsi  dans  quelle  mesure 
les  résultats  ont  différé  des  évaluations,  sous  l'influence  des  événements  politiques 
ou  simplement  économiques.  C'est  la  manière  la  plus  sûre  de  vérifier  le  degré  de 
justesse  avec  laquelle  les  divers  cabinets  se  rendent  compte  des  véritables  ressources 
et  besoins  du  pays,  la  franchise  avec  laquelle  ils  les  exposent  au  parlement,  la  libé- 
ralité ou  la  parcimonie  avec  laquelle  le  parlement  satisfait  aux  légitimes  exigences 
des  services,  enfin,  les  efforts  du  gouvernement  pour  rester  le  plus  possible  dans 
la  limite  des  crédits  accordés.  Ces  divers  enseignements  résultent  du  tableau  ci- 
après  (dans  lequel,  faute  de  place,  nous  avons  dû  éliminer  les  trois  derniers  chiffres 
de  chaque  somme)  : 
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EXERCICES. 

BUDGETS  VOTÉS. 

BUDGETS    RÉALISÉS. 

CETTES.   PE.\SES. 

Différence     Diiîe'rences 

Excédant 

Excéd.int 

eutre   les       entre   les 

Recettes. 

Dépenses. 

recellc»  ou 
Icprn..  (1) 

lU'celtes. 

Dépenses. 

des  recettes  ou 
desde'peatr(l^ 

prévisions      preVisionl 

ctlesrecett.    ellesde'p. 

'  réelles  (S),  réelles  (î). 

Du  8  mai  1829  au  5  janv.  1830. 

1,283,675 

1,208,340 

H-  75,3.35 

1,269,(!67 

1,226,878 

H-  42,789 

—  14,008  -4-18,538 

—  1 5  mars  1830  au  5  jauv.  1831 

1,248,750 

1,195,300 

-1- 

53,4.50 

1,251,415 

1,178,573 

-4-  72,842 

-f-  2,665  —16,727 

=^^S:î^f,ii-^i-.i832 

1,181,250 

1,168,913 

-+- 

12,337 

1,160,611 

1,178,082 

—  17,471 

—  20,639  -f-  9,169 

—  27 juin.  1832  au  5  avr.  1833. 

1,161,750 

1,142,409 

-f- 

1 9,,341 

1,171,316 

1,134,138 

-f-  37,178 

-4-  9,566  —  8,271 

—  19  avr.  1833  au  5  avr.  1834  . 

1,135,953 

1,123,055 

-1- 

12,898 

1,164,974 

1,116,165 

-+-  48,809 

-1-29,021  —   6,890 

=^Él^In;î^^li-^-^«^^ 

1 ,144,465 

1,120,031 

-1-  24,434 

1,152,189 

1,129,638 

-+-  22,551 

-+■   7,724  -f.  9,607 

—  14  août  1835  au  5  avril  1836 . 

1,138,750 

1,134,125 

-H 

4,625 

1,159,506 

1,125,098 

-+-  34,408 

-1-20,756  —   9,027 

—    6  mai  1836  au  5  avril  1837  . 

1,165,725 

1,1.57,942 

-+- 

7,783 

1,211,327 

1,164,756 

-4-  46,571 

-f-45,602  —93,186 

—  30juinl837au5avrill838  . 

1,181,000 

1,171,383 

■+ 

9,617 

1,1.52,264 

1,187.977 

—  35,713 

—  28,736  -t- 16,594 

—  18mai  1838  au  5  avril  1839  . 

1,181,795 

1,186,975 

5,180 

1,195,828 

1,206,586 

—  10,758 

-t-14.033  -f-19,611 

—    5juill.1839au5avr.1840. 

1,203,200 

1,226,575 

— 

23,375 

1,196,080 

1,232,511 

—  36,431 

—   7,120  -f-  5,936 

—  15  mai  1840  au  5  avril  1841  . 

1,214,775 

1,235,800 

— 

21,025 

1,185,835 

1,232,135 

—  46,300 

—  28,940  —   3,665 

—  30  avr.  1841  (  .„-.„„  ,aj.> 
_27sept.l841  h"  6  avr.  1842 

1,207,750 

1,268,294 

— 

60,544 

1,204,809 

1,258,309 

—  53,500 

—   2,941  —   9,985 

—  11  mars  1842  au  5  avril  1843. 

1,286,250 

1,270,475 

-4- 

15,775 

1,218,636 

1,279,181 

—  60,544 

-  67,614  -4-  8,706 

—    8mail843au5avrill844  . 

1,253,750 

1,234,691 

-+- 

19,059 

1,320,878 

1,268,492 

■+■  52,386 

-(-67,128  -1-33,801 

—  29  avril  1844  au  5  avril  1845. 

1,284,750 

1,216,079 

H- 

68,671 

1,360,440 

1,201,879 

-+-168,561 

-f- 76,690  —14,200 

—  14  fév.  1845  an  5  avril  1846  . 

1,259,0,50 

1,242,2.50 

-+- 

16,800 

1,300,233 

1,240,718 

-f-  ,59,515 

-1-41,183  —   1,632 

—  29  mai  184(;  au  5  avril  1847  . 

1,291,2.50 

1,271,825 

-h 

19,425 

1,361,844 

1,292,714 

-+•  69,130 

-1-70,594  -f- 20,889 

—  22  fév.  1847  au  5  avril  1848  . 

1,312,875 

1,304,575 

+ 

8,300 

1,302,069 

1,379,376 

—  77,307 

—  10,806  -f- 74, 801 

=  ^?Sû/;^î-5avr.l849. 

1,303,250 

1,354,031 

— 

50,781 

1,325,443 

1,332,177 

—     6,734 

-f- 22,193  —21,854 

—  22 juin  1849  au 5 avril  1850  . 

1,306,5.50 

1,303,942 

-1- 

2,608 

1,322,923 

1,259,460 

-I-  63,462 

-4-16,373  —44,482 

—  15mars  1850  au  5  avril  1851. 

1,288,375 

1,269,089 

-f-  19,286 

1,326,426 

1,247,058 

H-  79,368 

-f- 38,051  —22,031 

— 17  févr.  18511       -          ,„^, 
-    4avr.l85li^"5*^'--185^- 

1,279,300 

1,256,175 

-f- 

23,125 

1,311,708 

1,257,283 

-f-  54,425 

-t-32,408  -4-  1,108 

—  30  avr.  1852  au  5  avril  1853. 

1,279,100 

1,290,625 

— 

11, ,525 

1,331,080 

1,269,.562 

-+-  61,518 

-1-51,980  —21,063 

—  18  avr.  18.53  au  5  avril  1854. 

1,302,075 

1,314,450 

— 

12,,375 

1,369,373 

1,281,253 

-t-  88,120 

-H  67,298  —33,197 

—  6  mars  18541       „<            -.oEiri 

-  8  mai  1854  (*" 31  mars  1855 j 

1,416,400 
1,487,400 

1,404,725 
1,575,975 

-1- 

11,675  j 
88,575 

1,487,404 

1,642,324 

—154,920 

(3)     j-  4  H- 66,349 

—  20  avr.  18.55        „,            ^_.„ 
-2aoiltl855r"31marsl856 

1,678,475 

2,175,850 

—497,375 

1,642,612 

2,210,709 

—568,097 

—  35,863  -1-34,859 

—  19  mai  1850  au  31  mars  1857. 

1,793,500 

2,027,825 

—234,325 

1,808,351 

1,889,717 

—  81,366 

4-14,851—138,108 

—  13  fév.  1857)       „,           ,o-o 
-17juil.l857i*"31marsl8o8 

1,6.59,125 

1,635,850 

-+- 

23,275 

1,697,038 

1,703,221 

—     6,183 

-1-37,913  -(-67,371 

—  19avr.  18.58au31  mars  1859 

1,598,000 

1,590,250 

-+- 

7,750 

1,636,932 

1,616,672 

-h  20,360 

-4-38,932  -(-26,322 

—  18juil.  1859  au  31  mars  1860 

1,736,500 

1,730,175 

-+- 

6,325 

1,777,242 

1,737,557 

-1-  39,685 

-f- 40,742  ■+■  7,382 

Zî^/Jrf.îs1^|au31marsl861 

1 ,806,200 

1,838,350 

— 

32,150 

1,757,092 

1,821,052 

—  63,960 

—  49,108  —17,298 

(plus)  exprime  l'excédant  des  recettes  et  le  signe  —  (moins)  celui  des  dépenses, 
(plus)  exprime  que  les  recettes  ou  dépenses  réalisés  ont  été  supérieures  aux  prc- 


1.  Le  signe 

2.  Le  signe 
visions. 

3.  On  a  pris  pour  terme  de  comparaison,  au  point  de  vue  de  la  ditrérence  entre  les  prévisions  et  les 
faits  accomplis,  le  budget  rectifié  du  8  mai  1854. 
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Dans  celte  série  de  32  années,  la  recette  effective  ou  réalisée  (43,133,548,175  fr.) 
a  été  supérieure  aux  prévisions  (42,654,612,925  fr.)  de  744,709,675  fr.  et  inférieure 
de  265,774,425  fr.  Le  boni  a  donc  été  de  478,935,250  fr.  pour  la  période  entière, 
soit  d'un  peu  moins  de  15  millions  par  an.  Ce  boni  a  ceci  de  remarquable  que,  de- 
puis 1844  (en  tenant  compte,  bien  entendu,  du  rétablissement  de  Vincome-tax 
en  1844  et  de  son  aggravation  accidentelle  de  1855  à  1857),  les  réductions  ou  sup- 
pressions des  taxes  ont  été  à  peu  près  constantes.  C'est  donc  surtout  par  le  dévelop- 
pement naturel  de  la  richesse  publique  que  le  trésor  anglais  a  vu  ses  ressources 
s'accroître  sans  relâche. 

L'écart  entre  les  dépenses  prévues  et  réalisées  est  minime,  puisque  le  total  des  bud- 
gets volés  est  de  43,241,426,100  fr.  et  celui  des  budgets  réalisés  de  43,201,154,275  fr. 
Mais  ce  qui  appelle  tout  particulièrement  l'attention ,  c'est  que  la  différence 
(40,471,825  fr.)  constitue  une  économie!...  Quelle  leçon  pour  la  plupart  des  autres 
gouvernements! 

Il  ne  faudrait  pas,  toutefois,  perdre  de  vue  qu'en  Angleterre  le  budget  est  voté 
au  moment  même  où  l'exercice  commence,  et  quelquefois  même  lorsqu'il  est  déjà 
ouvert.  Il  en  résulte  deux  conséquences  :  la  première,  c'est  que  le  gouvernement, 
connaissant  les  résultats  de  l'année  financière  qui  vient  d'expirer,  peut  évaluer  avec 
plus  de  précision  les  besoins  et  les  ressources  probables  de  celle  qui  va  suivre;  la 
seconde,  c'est  que  le  parlement,  restant  généralement  en  session  jusqu'à  la  fin 
d'août,  c'est-à-dire  pendant  une  notable  partie  de  l'exercice  dont  il  a  réglé  les  pré- 
visions, peut,  sur  la  demande  du  cabinet,  le  modifier  plus  ou  moins  profondément. 
On  comprend  alors  la  concordance  si  remarquable  que  nous  venons  de  constater 
entre  les  évaluations  et  la  réalité.  En  France,  il  faut  une  révolution  polifique  ou  tout 
au  moins  financière  pour  qu'un  budget  déjà  voté  soit  réglé  à  nouveau,  et  ce  n'est 
qu'en  vertu  d'un  acte  du  pouvoir  exécutif  qu'il  a  été,  jusqu'à  ce  jour,  modifié  en 
cours  d'exécution. 

Il  n'est  pas  moins  remarquable  que  l'écart  entre  les  recettes  et  les  dépenses  réa- 
lisées ne  s'est  élevé  qu'à  67,606,100  fr.  Le  gouvernement  anglais  n'a  donc  pas  eu 
d'arriéré  à  solder  avec  une  dette  flottante  plus  ou  moins  considérable. 

Le  tableau  qui  précède  demande  à  être  examiné  à  d'autres  points  de  vue.  Le  plus 
important  est  sans  contredit  l'accroissement  régulier  et  considérable  des  budgets. 
Si,  comme  le  font  habituellement  les  partisans  de  la  réforme  financière  en  Angle- 
terre, nous  prenons  pour  point  de  départ  et  de  comparaison  celui  de  1834 
(1,135,953,700  fr.),  nous  trouvons  que  l'accroissement,  de  cette  année  à  1860 
(1,806,200,000  fr.),  est  de  bien  près  de  60  p.  100. 

La  période  la  plus  critique  des  finances  anglaises  comprend  les  années  1838  à 
1843  inclusivement.  En  1844,  sirR.  Peel  arrive  aux  affaires  et  rétablit  la  taxe  sur  le 
revenu.  On  voit  alors,  malgré  des  dégrèvements  de  droits  de  douane  et  d'accise, 
dont  le  produit  est  évalué  à  100  millions  de  francs,  s'ouvrir  une  série  brillante 
d'excédants  de  recettes.  La  crise  des  subsistances  et  une  commotion  politique  pro- 
fonde en  Europe  ramènent  le  déficit  dans  les  deux  exercices  1847-48  et  1848-49. 
Il  disparaît  en  1849-50,  pour  faire  place  de  nouveau  à  une  situation  prospère  qui 
n'est  interrompue  que  par  l'expédition  de  Crimée  (1854-57)  et  par  la  seconde  guerre 
de  la  Chine  (1860-61). 

Les  états  financiers  auxquels  nous  venons  d'emprunter  les  chiffres  qui  précè- 
dent, contiennent  deux  autres  renseignements  que  nous  croyons  devoir  reproduire. 
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Dans  les  32  années  qui  nous  occupent,  la  dette  publique  s'est  accrue  en  capital 
de  1,480,668,500  fr.  et  a  diminué,  par  le  jeu  de  l'amortissement  ou  par  le  fait  d'ex- 
tinctions d'annuités  viagères,  de  890,635,850  fr.  L'accroissement  définitif  n'a  été  que 
de  590,032,650  fr. 

On  sait  qu'en  Angleterre  le  trésor,  par  l'intermédiaire  d'une  commission  spéciale, 
avance  à  des  compagnies,  à  des  villes  et  même  à  de  simples  particuliers,  pour  des 
travaux  d'utilité  publique,  des  sommes  considérables  que  l'état  du  marché  des  capi- 
taux ou  la  nature  de  l'entreprise  ne  leur  permettrait  pas  de  se  procurer  par  une 
autre  voie.  Ce  système  de  prêts,  qui  offrirait  peut-être  partout  ailleurs  de  graves 
inconvénients,  n'en  a  pas  de  sensibles  en  Angleterre.  11  est  arrivé  cependant  que, 
dans  des  moments  difficiles,  l'échiquier  a  dû  regretter  les  ressources  dont  il  s'était 
ainsi  volontairement  séparé;  mais,  plusieurs  fois  aussi,  des  remboursements  prévus 
ou  imprévus  lui  ont  permis  de  prévenir  un  détlcit  imminent. 

En  fait,  de  1829  à  1860,  l'I^lat  a  prêté  407,501,375  fr.  et  il  lui  a  été  remboursé 
68,446,675  fr.  Il  lui  reste  donc  dû  339,054,700  fr. 

Le  mouvement  des  recettes  et  des  dépenses,  en  France,  dans  la  même  période, 
est  loin,  nous  le  disons  avec  regret,  d'offrir  les  mêmes  résultats.  On  en  jugera  d'a- 
près le  tableau  ci-après  : 

RECETTES  ET  DÉPENSES.  recettes,    dépenses. 

BUDGETS  VOTÉS.  BUDGETS  BÉALISÉS.                   Différences     Différences 

EXERCICES.  -—         ^ — — --— «^ --, '""■^ ^ -^      entre  les         entre  les 

Exci'dant  Excédant       prévisions  et  prévisions  et 

Receltes.       Dépenses,    des  recettes  on  Receltes.       Dt'pentes.    des  recottes  ou    les  recettes    les  dépenses 

«les  dépense.  (I)  de»  dépense.  (I)     réelles  (2).      réelles(2). 

1830 993,735  975,045  +  18,090  1,031,796  1,095,142  —  «3,346  -H  38,001  -+-120,097 

1831 1,307,087  1,161,399  -1-  145,687  1,305,551  1,219,311  -+-  86,240  —  l,-)36  -|-  57,912 

1832 1,051,417  1,107,972  —  .56,5.55  1,063,100  1,174,350  —  111,250  -+•  11,083  -+-   60,378 

1833 1,143,881  1,129,960  -f-  13,921  1,162,353  1,134,073  -f-  28,280  -+-  18,472  -|-     4,113 

1834 1,025,274  1,023,528  -+-  1,746  1,038,718  1,063,.559  —  24,841  H-  13,444  ■+  40,031 

183.5 1,049,193  1,048,.562  -+-  631  1,068,103  1,047,208  -f-  20,895  -+-  18,910  —     1,354 

1836 1,026,758  1,024,884  -+-  1,874  1,072,181  1,065,899  -|-  6,282  -+-  45,423  -+-   41,015 

1837 1,040,005  1,044,919  —  4,914  1,087,246  1,078,902  -)-  8,344  -+-  47,241  -h  33,983 

1838 1,069,929  1,054,845  -f-  15,084  1,111,6.56  1,136,189  —  24,.533  H-  41,727  -t-  81,344 

1839 1,157,593  1,084,361  -)-  73,232  1,181,117  1,179,046  -f-  2,071  -4-  23,524  H-   94,685 

1840 1,201,734  1,1.56,897  -h  44,837  1,234,483  1,363,711  —  129,228  -i-  32,749  -+-206,814 

1841 1,334,216  1,198,654  -+-  135,562  1,381,269  1,425,240  —  43,971  -+-  47,053  -+-226,586 

1842 1,254,009  1,370,078  —  116,069  1,330,994  1,440,974  —  109,980  H-  76,985  -+-   70,896 

1843 1,324,971  1,363,905  —  38,934  1,378,224  1,445,266  —  67,042  -t-  53,253  -+-  81, .361 

1844 1,345,115  1,405,061  —  .59,946  1,384,761  1,428,134  —  43,373  -+-  39,646  -+-   23,073 

1845 1,341,868  1,432,033  —  90,165  1,393,287  1,489,432  —  96,145  -+-  51,419  -+-  57,399 

3846 1,361,194  1,494,978  —  l.S3,784  1,399,290  1,566,525  —  167,235  -1-  38,096  -+-  71,547 

18'17 1,371,329  1,536,705  —  165.376  1,372,387  1,629,678  —  257,291  ■+-  1,0.58  -+-  92,973 

1848 1,748,396  1,824,687  —  70;291  1,767,9.56  1,770,961  —  3,005  -H  19,560  —   53,726 

1849 1,433,560  1,591,399  —  157,839  1,431,679  1,646,304  —  214,025  —  1,881  -+-  54,905 

1850 ],. 358,198  1,460,696  —  102,498  1,431,622  1,472,637  —  41,015  -+-  73,424  -h   11,941 

1851 1,372,368  1,4.35.572  —  63,204  1,360,001  1,461,330  —  100,729  —  11,767  -+-  25,768 

1852 1,450,385  1,504,716  —  .54,331  1,487,345  1,513,104  —  25,759  -+-  36,960  -+-     8,388 

18.53 1,4.53,910  1,488,003  —  34,093  1,524,448  1,.547,597  —  23,148  -|-  70,538  -+-  59,594 

1854  (3) 1,782,444  1,528,876  -H  253,568  1,802,045  1,988,078  —  186,033  -+-  19,601  -J-459,202 

1855  (4) 2,711,850  1,573,208  -1-1,138,642  2,793,274  2,399,218  -+-  394,056  H-  81,424  -1-826,010 

18.56  (5) 1,777,709  1,620,066  -|-  157,643  1,913,943  2,195,782  —  281,839  -f-136,234  +575,716 

1857 1,743,4.55  1,752,485  —  9,030  1,799,226  1,892,.526  —  93,300  H-  55,771  -+-140,041 

1858 1,781,615  1,761,495  -+-  20,120  1,871,382  1,858,494  -+-  12,888  -+-  89,767  -+-  96,999 

1859  (6) 2,143,909  1,775,637  -+-  368,272  2,178,739  2,207,660  —  28,921  -|-  34,830  -+-4.32,023 

En  France,  dans  les  30  années  de  la  période  ci-dessus,  les  recettes  effectuées 
(43,358,780,449  fr.)  ont  été  supérieures  aux  prévisions  (42,157,100,446  fr.)  de 
1,216,854,518  fr.  et  inférieures  de  15,183,515  fr.;  l'écart  en  plus  est  donc  de 


(plus)  exprime  l'excédant  des  recettes  et  le  signe  —  (moins)  celui  des  dépenses, 
(plus)  exprime  que  les  recettes  ou  dépenses  réalisées  ont  été  supérieures  aux  pré- 


1 .  Le  signe 

2.  Le  signe 
visions. 

3.  Y  compris  le  montant  d'un  emprunt  de  250,000,000 ', 

4.  Y  compris  le  produit  des  emprunts  de  500  et  750  millions  pour  1,134,0.39,307^. 

5.  y  compris  les  reliquats  des  emprunts  pour  154,342,081  f. 

6.  Y  compris  le  produit  de  l'emprunt  de  500  millions  (loi  du  2  mai  1859)  pour  300,133,717' 
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1,201,671,003  fr.  ou,  en  moyenne  annuelle,  de  40,055,703  fr.,  chiffre  supérieur 
de  25  millions  à  celui  de  l'Angleterre. 

Les  dépenses  (44,936,321,966  francs)  ont  été  supérieures  aux  prévisions 
(i0,930,628,670  fr.)  de  4,060,773,698  fr.  et  inférieures  seulement  de  55,080,402  fr., 
soit  un  excédant  total  de  4,005,693,293  fr.  ou ,  en  moyenne  annuelle ,  de 
133,523,109  fr. 

Ainsi  l'équilibre  budgétaire,  introduit  par  les  lois  de  finances,  a  été  bien  plus  fré- 
quemment et  plus  profondément  troublé  en  France  qu'en  Angleterre.  Il  est  vrai  que 
ce  dernier  pays  n'a  pas  eu  à  payer  les  conséquences  financières  de  deux  révolutions, 
qu'il  n'a  pas  fait  la  g'uerre  d'Italie;  enfin,  que  les  travaux  publics,  qui  ont  joué,  en 
France,  un  rôle  si  considérable  dans  nos  dépenses  imprévues,  n'imposent  au  budget 
anglais  qu'une  charg-e  insignifiante  et  toujours  facile  à  évaluer  exactement. 

Il  nous  reste  à  foire  connaître  les  taxes  et  les  dépenses  locales  de  l'Angleterre. 

Les  taxes  locales  sont  les  suivantes  : 

1*  Le  county  rate  ou  taxe  de  comté.  Son  produit  est  affecté  au  paiement  de  la 
portion  des  frais  de  justice  et  de  police  qui  n'est  pas  à  la  charge  de  l'État,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  les  édifices  consacrés  aux  tribunaux,  les  établissements 
pénitentiaires,  les  frais  de  poursuite,  les  frais  médicaux,  les  ponts,  les  asiles  d'alié- 
nés, les  traitements  des  fonctionnaires  et  employés  des  comtés  ; 

2*^  Le  borough  rate  ou  taxe  des  villes.  Cette  taxe  est  équivalente,  dans  les  villes 
qui  ont  une  charte  municipale,  au  county  rate,  en  ce  sens,  que  son  produit  est  af- 
fecté au  paiement  de  services  de  même  nature,  mais  y  compris  les  frais  d'adminis- 
tration communale; 

3°  Le  church  rate  ou  taxe  dont  le  produit  est  affecté  à  l'entrelion  et  aux  grosses 
réparations  des  édifices  religieux  de  l'Église  établie,  ainsi  qu'à  la  Journiture  des  objets 
nécessaires  au  culte  anglican  ; 

4"  Le  poor  rate  ou  taxe  des  pauvres.  C'est  la  plus  considérable  des  taxes  locales. 
Les  dépenses  imputées  sur  le  produit  de  cette  taxe  sont  les  suivantes:  nourriture  et 
entretien  des  pauvres  de  la  paroisse,  soit  à  domicile,  soit  dans  les  maisons  de  tra- 
vail; construction,  entretien  et  réparation  de  ces  maisons  et  de  leur  mobilier;  dé- 
penses du  personnel;  frais  de  traitement  des  pauvres  dans  les  infirmeries,  d'éduca- 
tion des  enfants  pauvres  dans  des  écoles  spéciales;  transport  des  indigents  dans  les 
paroisses  du  domicile  de  secours;  frais  d'inhumation;  frais  d'estimation  du  revenu 
des  propriétés  passibles  de  la  taxe;  frais  judiciaires  en  cas  de  litige  sur  l'application 
de  la  loi  sur  l'assistance  publique. 

Sous  cette  dénomination  générique  de  taxe  des  pauvres  sont  compris  d'autres 
droits  servant  à  acquitter  un  grand  nombre  de  dépenses  moins  importantes, 
parmi  lesquelles  il  faut  citer  les  frais  de  vaccine  gratuite,  ceux  de  l'état  civil  laïque, 
de  la  préparafion  des  lisles  électorales  et  du  jury,  de  l'éclairage,  du  balayage,  de  la 
milice,  etc. 

L'assiette  de  la  taxe  des  pauvres  sert  de  base  à  celle  des  county,  borough  et 
church  rate,  et,  en  général,  à  toutes  les  taxes  communales; 

5*^  Le  highway  rate.  Cette  taxe  est  affectée  à  l'entretien  des  voies  de  communica- 
tion locales,  et  même  des  routes  à  barrière,  lorsque  les  administrations  spéciales 
chargées  du  service  de  ces  routes  (turnpike  trusts)  ne  trouvent  pas,  dans  la  percep- 
tion du  droit  de  passage,  des  ressources  suffisantes  pour  y  faire  face. 

Ces  diverses  taxes  sont  perçues  sur  la  propriété  foncière,  au  moins  sur  la  partie 
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de  celte  propriété  qui  donne  un  revenu  ostensible  (visible,  profitable  property)  et 
sont  acquittées  par  ceux  qui  en  ont  la  jouissance. 

Nous  devons  encore  mentionner  comme  une  taxe  locale  l'ancienne  dîme  au  profit 
du  clergé  anglican,  aujourd'hui  ou  rachetée  en  grande  partie  ou  convertie  en  une 
rente  annuelle  en  argent,  dont  le  taux  est  déterminé  d'après  les  mercuriales  du  prix 
des  grains. 

Nous  rangerons  également  dans  la  même  catégorie  les  droits  de  navigation,  de 
tonnage,  d'ancrage,  etc.  (petly  customs),  perçus  dans  quelques  villes  maritimes,  au 
profit,  soit  de  la  caisse  municipale,  soit  de  compagnies  et  même  de  simples  particu- 
liers. Déjà  plusieurs  lois  ont  aboli  ces  droits  sous  le  bénéfice  d'une  indemnité,  et  avant 
peu,  la  même  mesure  aura  été  étendue  à  toutes  les  localités  où  ils  existent  encore. 

Le  produit  des  taxes  locales  est  considérable.  En  1846,  il  était  évalué  à  12  mil- 
lions sterl.  (300  millions  de  fr.)  pour  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles  seulement.  La 
dernière  estimation  officielle  remonte  à  1859.  En  voici  le  résumé  : 

a)  Taxe  de  comté  {county  rate).  Le  revenu  imposable  {total  assessment)  était  de 
1,659,110,975  fr.;  la  dette  (garantie  par  la  taxe)  montait  à  61  millions  de  francs; 
la  recette  a  été  de  50,94.5,150  fr.,  se  décomposant  ainsi  qu'il  suit: 


FONDS  PRODUIT 

disponibles  des  taxes  de  comté 
des  exercices  et 

précédents.  de  police. 


5,438,800  f 


29,071 ,950 f 


SUBVENTION 

du   trétor 

(pour  frais  de 

police). 

5,477,750  f 


AUTRKS 
RECETTES. 

10,956,650f 


TOTAL    EGAL. 


50,945,150  f 


La  dépense  (48,198,675  fr.)  a  porté  sur  les  objets  ci-après 


Police 14,095,650  f 

Transport  dos  piùsoimiers 48(5,775 

Prisons  et  maisons  de  correction  .  .  .  8,079,775 

Frais  de  poursuites 5,127,100 

Kntretien  des  édifices  judiciaires  et 

frais  de  séjour  des  juges  de  circuit  514,450 

Asiles  d'aliénés 3,963,150 

Kntretien  d'aliénés  indigents 768,100 


Ponts 

Traitement  des  greffiers  des  justices 
,  de  paix 

Émoluments  des  coroners  (1) 

Inspection  des  poids  et  mesures  .  .  . 
Intérêts  et  amortissement  de  la  dette 
Dépenses  diverses ,  remises  du  rece- 
veur du  comté  comprises 


l,192,825f 

1,095,775 

1,210,900 

332,650 

5,084,725 

6,246,800 


Nous  manquons  de  renseignements  sur  les  recettes  et  dépenses  de  même  nature 
en  Ecosse. 

En  Irlande,  les  dépenses  de  comté  ont  été  de  26,160,225  fr.,  en  1859,  et  de 
25,873,175  fr.,  en  1860. 

En  voici  le  détail  pour  cette  dernière  année  : 


Routes,  ponts  ,  dessèchements,  con- 
duites d'eau  (travaux  neufs) 2,069,800f 

Entretien  de  routes  et  ponts 12,278,450 

Construction  et  réparation  d'édifices 
judiciaires 228,925 

Idem,  des  établissements  pénitentiaires  219,125 

Autres  dépenses  relatives  à  ces  éta- 
blissements            1,896,350 

Stations  de  police  et  indemnités  aux 
témoins 415,275 


Traitements  des  employés  du  comté  . 

Assistance  publique ^.  .  .  , 

Remboursement  d'avances  à  l'Etat  .  , 
Dépenses  diverses 


Total  . 
A  déduire  pour  causes  diverses 

Reste  . 


2,408,900  f 
1,779,225 
2,916,750 
2,085,700 

26,298,500 
425,325 

25,873,175 


b)  Taxe  des  villes  {borough  rate).  Son  produit  ne  forme  qu'une  faible  partie  de 
leurs  revenus  et  ne  suffirait  point,  en  l'absence  d'autres  ressources,  pour  faire  face 
aux  dépenses  qui  ne  sont  pas  exclusivement  locales.  Ce  produit  varie  entre  7  millions 
et  7  millions  et  demi  de  francs.  Un  document  officiel  en  a  fixé  le  chiffre,  pour  1853, 
à  6,700,000  fr.;  tandis  que  les  autres  recettes  se  sont  élevées,  la  même  année,  à 
32,425,000  fr. 

c)  Taxe  des  églises  {church  rate).  Son  produit  était  beaucoup  plus  considérable 
autrefois  que  de  nos  jours,  beaucoup  de  contribuables  ayant  pu  légalement  s'y 
soustraire.  Les  ressources  affectées,  en  1853,  aux  églises  et  au  culte  angfican,  ont 
eu  l'origine  ci-après  : 

1 .  Magistrats  chargés  de  faire  une  enquête  sur  les  cas  de  mort  violente. 
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Angletebke. 

£COSSE. 

Produit  de  la  taxe 

7,538,500  f 
4,119,275 

328,000  f 
135,525 

Total  .  .  . 

11,657,775 

463,525 

Dépenses 

11,224,175 

389,400 

L'intérêt  et  l'amortissement  de  la  dette  à  la  charge  des  églises  s'élevait,  la  même 
année,  à  7,829,450  fr.,  en  Angleterre,  et  à  125,525  fr.,  en  Ecosse. 

d)  Taxe  des  pauvres  {po or  raté).  Voici  le  tableau,  pour  1860,  des  dépenses  di- 
verses auxquelles  son  produit  (201,897,600  fr.)  a  été  appliqué: 


Assistance  publique 136,374,100f 

Frais  judiciaires  y  relatifs 1,528,475 

Remboursement  du  produit  des  taxes 

de  comté,  de  ville  et  de  police  .  .  .  48,413,725 

lirais  de  justice 1,052,075 

Etat  civil  laïque  et  autres  dépenses   .  1,697,925 

Frais  de  vaccination 1,150,150 


855,650  f 


Préparation  et  révision  des  listes  élec- 

,  torales  et  du  jury 

Evaluation  du  revenu  servant  de  base 
à  l'assiette  de  la  taxe  des  pauvres,  in- 
térêts et  amortissement  d'emprunts  417,625 
Dépenses  diverses 10,407,875 

Total  ....    201,897,600 


Le  produit  des  taxes  de  comté,  de  ville  et  de  police  qui  figure  sur  ce  tableau,  ne 
s'y  trouve  que  pour  ordre,  puisqu'il  doit  être  versé  entre  les  mains  des  autorités 
chargées  de  l'appliquer  à  ses  diverses  destinations. 

Au  total  ci-dessus  de  201  millions  de  francs,  la  seule  ville  de  Londres  contribue 
pour  la  somme  de  38,464,025  fr. 

Les  ressources  applicables  à  l'assistance  publique,  en  1860,  ont  été,  en  Ecosse, 
de  16,787,925  fr.,  dont  15,385,250  fr.  provenant  de  la  taxe  des  pauvres  proprement 
dite,  et  1,402,675  fr.  d'autres  recettes.  Il  a  été  dépensé  16,581,925  fr.  pour  les  pau- 
vres et  499,325  fr.  pour,  d'autres  objets;  en  tout  17,081,250  fr. 

En  Mande,  où  la  taxe  des  pauvres  a  été  introduite  pour  la  première  fois  en  1850, 
elle  a  produit,  en  1860,  12,582,825  fr.,  tandis  que  les  frais  d'assistance  publique 
ont  absorbé  13,263,900  fr. 

En  résumé,  la  taxe  des  pauvres,  avec  ses  produits  accessoires,  a  fait  entrer  dans 
les  caisses  locales  une  somme  de  230,208,900  fr.,  et  les  dépenses  imputables  sur 
cette  recette  ont  atteint  le  chiffre  de  232,242,750  fr. 

La  quotité  de  la  taxe,  dans  les  divers  comtés,  diffère  naturellement  selon  l'impor- 
tance des  besoins.  En  1850,  on  a  constaté  des  variations  de  10  à  65  et  70  p.  100 
du  revenu.  Dans  quelques  localités,  elle  absorbait  et  dépassait  même  ce  revenu. 
En  1860,  elle  s'est  élevée  à  1  shill.  et  en  Irlande  à  10  pence  et  demi  par  livre  sterl. 
du  revenu  (4.8  et  4.2  p.  100). 

e)  Taxe  des  routes  (highway  rate).  Le  total  des  dépenses  à  imputer  sur  le  produit 
de  cette  taxe  a  été,  en  1857,  d'après  un  document  parlementaire,  de  48,075,000  fr., 
dont  24,875,000  fr.  pour  les  routes  proprement  dites  et  23,200,000  fr.  pour  les  rues 
des  villes. 

En  Ecosse,  le  gouvernement  accorde  une  subvention  pour  l'ouverture  et  l'entretien 
des  routes,  spécialement  applicable  aux  localités  pauvres.  — •  En  Irlande,  le  service 
des  voies  de  communication  figure  parmi  les  dépenses  de  comté. 

Nous  mentionnerons  ici,  comme  se  rattachant  aux  taxes  locales  relatives  aux 
voies  de  communication,  les  droits  divers  de  navigation  perçus  au  profit  de  certaines 
corporations  et  dont  le  produit  est  affecté  à  l'entretien  des  ports,  des  phares,  des 
balises,  bouées,  etc.  Ce  service,  qui,  dans  tous  les  autres  pays,  appartient  à  l'État, 
est  placé,  en  Angleterre,  entre  les  mains  d'une  compagnie  bien  connue  sous  le  nom 
de  Trinity  house.  En  Ecosse,  il  relève  des  Commissaires  des  phares  du  Nord,  en 
Irlande,  de  l'autorité  municipale  de  Dublin. 

En  1852,  ces  diverses  administrations  étaient  chargées  d'une  dette  de  331 ,697,375  fr. 
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Elles  avaient  affecté  à  la  garantie  de  celte  dette  le  produit  des  droits  de  navigation 
jusqu'à  concurrence  de  21,928,075  fr.,  et  d'autres  recettes  pour  une  somme  de 
12,809,200  fr.  Dans  le  Royaume-Uni  (Londres  excepté)  les  intéressés  avaient  perçu, 
la  même  année,  27,384,900  fr.  de  droits  de  navigation,  et  affecté,  sur  ce  revenu, 
aux  frais  du  service,  20,502,475  fr.,  et  à  des  dépenses  d'une  autre  nature,  5,160,625  fr. 
Leurs  recettes  d'autre  origine  avaient  monté  à  9,913,625  fr. 

Enfin,  un  document  officiel  a  évalué  à  112  millions  de  francs  la  charge  que  la 
dîme  faisait  peser,  en  1841,  sur  la  propriété  foncière. 

Voici,  en  résumé,  le  montant  des  taxes  locales  qui  affectent  cette  propriété  dans 
le  Royaume-Uni  : 


Taxes  des  pauvres  (1) 178,800,000? 

Taxe  de  comté  en  Irlande  ........      25,850,000 

Taxe  des  églises  (Angleterre  etEcosse)     57,850,000 


Taxe  des  routes  (2) 50,000,000f 

Taxes  diverses 112,500,000 


Total  ....    425,000,000 

Ce  total  n'est  pas  complet.  Il  est  certain  qu'il  ne  comprend  pas  un  assez  grand 
nombre  de  perceptions  locales  autorisées  par  des  actes  spéciaux  du  parlement,  et 
qu'on  peut,  sans  exagération,  évaluer  aujourd'hui  à  500  millions  au  moins  les  taxes 
qui  grèvent  les  propriétés  immobilières  de  toute  nature,  déduction  faite  de  la  dîme. 
Rappelons  seulement  que,  dans  son  projet  de  bxidget  de  1860-61,  le  chancelier  de 
l'échiquier,  M.  Gladstone,  en  estimait  le  produit,  pour  1859,  à  16,  et  pour  1800-61 
à  18  millions  sterl.  (400  et  450  millions  de  fr.),  toujours  la  dîme  non  comprise. 

En  France,  les  dépenses  locales  se  divisent  en  départementales  et  communales. 
Elles  sont  acquittées  en  très-grande  partie  sur  le  produit  des  centimes  additionnels 
au  principal  des  contributions  directes. 

Les  dépenses  départementales  se  répartissent  en  ordinaires  ou  obligatoires  ;  fa- 
cultatives; extraordinaires;  spéciales  ;  du  cadastre;  de  Pinstruction  publique. 

Les  premières  comprennent  :  les  travaux  ordinaires  des  bâtiments  du  départe- 
ment; les  contributions  dues  par  ses  propriétés;  les  loyers  et  le  mobilier  des  locaux 
affectés  à  ses  divers  services  administratifs,  quand  ils  ne  lui  appartiennent  pas;  le 
casernement  de  la  gendarmerie;  les  locaux  occupés  par  les  tribunaux;  l'entretien 
des  roules  autres  que  les  routes  impériales;  les  frais  d'assistance  des  enfants  indi- 
gents, les  frais  de  traitement  des  aliénés  indigents,  les  archives  du  département,  le 
service  de  la  dette  et  autres  menues  dépenses.  —  Les  secondes  sont  les  suivantes  : 
travaux  neufs  des  édifices  départementaux;  travaux  de  même  nature  sur  les  roules  du 
département;  subventions  aux  communes  pour  dépenses  obligatoires  qu'elles  ne  peu- 
vent acquitter  entièrement;  encouragements  pour  divers  objets  d'intérêt  général 
(agriculture,  instruction  publique,  etc.);  secours  à  divers;  culte  (subventions  à  des 
ecclésiastiques);  dettes  départementales  ordinaires;  dépenses  diverses.  Les  dépenses 
extraordinaires  varient  avec  les  besoins  de  chaque  département  el  ne  peuvent,  à  ce 
litre,  être  spécifiées.  —  Les  dépenses  spéciales  sont  affectées  aux  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  et  aux  subventions  aux  communes  pour  le  service  de  la 
petite  vicinalité.  —  Les  dépenses  du  cadastre  comprennent  les  frais  de  celle  opéra- 
tion, là  où  les  départements  en  ont  entrepris  le  renouvellement  à  leur  compte.  — 
Enfin,  les  frais  de  l'instruction  primaire  à  la  charge  des  départements  comprennent 
des  encouragements  de  diverse  nature. 

Le  tableau  ci-après  indique,  en  chiffres  ronds,  les  sommes  affectées,  en  1860, 
par  ordre  décroissant  d'importance,  aux  diverses  dépenses  départementales  : 

1.  Y  compris,  pour  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles,  les  taxes  de  comté  et  de  ville. 

2.  Service  des  égouts  compris. 
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Voies  DE  COMMUN!-  l  Chemins  vicinaux 33,855,088)  m  itk  ^or               k.   qi 

CATION.             I  Routes  départementales 29,320,338  (  ^■>,'^'o,*z\>              oi.»4 

/  Knfants  assistés 6,108,110  \ 

l  Aliénés. 6,148,168] 

Bienfaisance  pu-    )  Mendicité  (suppression) 1,3.')2,500  f  ir  iqa  ictt               m  oo 

BLiQCE.             )  Vaccination  gratuite 174,725/  A»J,i!<4,iu.i               id.^9 

/  Salles  d'asile 1,983,112  l 

\  Autres 427,487  j 

Travaux  DE  BATI-    l  Réparation 3,009,481  (  ,„  „_,,  q.. 

MENTS.              I  Travaux  neufs 10,963,369  (  ^^>>"^>»^"               11-47 

Seevice  DBS  EM-     i  Remboursement  d'emprunts 7,164,019  j  msri  Qor                 a  oi 

PKUNTS.              I  Intérêts  d'emprunts 3,697,906  (  i">0''i.«'^-'                  8-91 

I  Instruction  primaire 5,532,144                  4.54 

A  l'agriculture 2,035,264  1 

A  l'instruction  publ.  (non  primaire)  .       1,021,965  >  3,731,742                3.06 

Autres 674,513  ) 

Cultes 490,614                0.40 

Pensions  (à  d'anciens  agents  départementaux) 31,696                 0.03 

Autres  dépenses 7,876,520                6.46 

Total 121,867,019             100.00 

A  la  même  date,  les  86  départements  avaient  une  dette  totale  de  79,779,974  fr. 
Les  dépenses  dont  l'énumération  précède  ont  été  couvertes  par  les  recettes  ci-après 


/  Fonds  libres  et  de  report  (1) 765,705  ' 

^  Centimes  additionnels  (au  nombre  de  i 


Recettes  ORDi-      .      y^  ^j^q^  f^^) ; 21,242,686  V     ,%,4.59,945  26.64 

i  F^jmjg  commun  (3) 14,120,000  ' 


CIALES. 


\  Autres  recettes 331,554/ 

Reopttfs  PAcrT         l'onds  libres  et  de  report 1,696,421  i 

Vativf.»              <  Centimes  additionnels  (4) 15,165,239  î      19,8.34,483                14.52 

f  Autres  recettes 2,972,823  ) 

RPCETTES  FXTPA      l  Fonds  libres  et  de  report." 9,986,071  1 

'opnrvATPr/          ^  Centimes  additionnels  (5) 31,571,727  f      46,469,105                33.95 

ORDINAIRES.          j  produit  d'emprunts  (6) 4,911,307  ) 

Fonds  libres  et  de  report  (7) 793,899  \ 

Centimes  pour  chemins  vicinaux  (8)  .  13,448,012  j 

Fonds  libres  sur  les  contingents  com-  i 

I     munaux 1,046,607  f 

Recettes  spé         I  Contingents  communaux  et  souscrip-  I 

tions  privées 12,765,351^      34,062,.503                24.89 

I  Fonds  libres  sur  les  centimes  alloués  j 

à  l'instruction  primaire 372,224 

Centimes  additionnels  (au  nombre  de 

2)  alloués  à  l'instruction  primaire  .  5,471,874 

,  Centimes  pour  le  cadastre  (9) 164,536  ' 

Total  général 136,826,036  100. 00 

La  dépense  n'ayant  été  que  de  121,867,019  fr.,  la  différence  (14,959,017  fr.)  a  dû 
être  reportée  à  l'exercice  1861. 
En  réalité,  les  taxes  proprement  dites  n'ont  produit,  en  1860,  sous  forme  de 

1.  Les  fonds  libres  sont  ceux  qui  n'ont  pas  été  dépensés  dans  l'exercice  auquel  ils  appartiennent, 
parce  que  la  dépense  projetée  à  laquelle  ils  étaient  afTectés  n'a  pas  eu  lieu.  Ces  fonds  sont  reportés, 
avec  l'assentiment  du  Conseil  général ,  sur  l'exercice  suivant.  Les  fonds  de  report  proprement  dits  sont 
ceux  qui  n'ont  pas  été  employés,  parce  que  la  dépense  qu'ils  étaient  destinés  à  couvrir  n'a  pas  été 
terminée  dans  l'exercice.  Ils  sont  inscrits  de  droit  au  budget  de  l'exercice  suivant. 

2.  Ces  centimes,  votés  annuellement  par  la  loi  de  finances,  ne  portent  que  sur  les  contrilnitions 
foncière  et  personnelle-mobilière. 

•  3.  Les  centimes  ordinaires,  représentant  des  sommes  très  -  variables  à  raison  de  la  diversité  des 
forces  contributives  de  chaque  département,  on  a  eu  recours,  pour  ne  pas  laisser  en  souffrance  des 
services  essentiels  dans  les  départements  les  moins  favorisés,  ou  pour  prévenir  de  fâcheuses  inéga- 
lités entre  les  charges  imposées  aux  divers  départements ,  à  la  formation  d'un  fonds  dit  commun  com- 
posé de  centimes  additionnels  perçus  en  nombre  égal  (7)  dans  chacun  d'eux  et  dont  le  produit  est 
réparti  par  le  Gouvernement  dans  la  mesure  de  leurs  besoins. 

4.  Ces  centimes  sont,  dans  presque  tous  les  départements,  au  nombre  de  7  1/2,  maximum  autorisé 
par  la  loi  de  finances.  Dans  les  autres,  il  est  de  7. 

5.  Le  nombre  de  ces  centimes  n'est  pas  limité.  Il  variait,  en  18G0,  entre  2,  dans  la  Moselle  (mini- 
mum), et  24  Vio,  dans  la  Seine  (maximum). 

G.  Il  s'agit  des  portions  d'emprunts  réalisées  dans  l'année,  quelle  qu'ait  été  la  date  de  ces  emprunts. 

7.  Disponibles  sur  le  produit  des  centimes  alloués  aux  chemins  vicinaux. 

8.  Ces  centimes  sont  au  nombre  de  a,  sauf  dans  le  département  de  la  Seine  où  ils  ne  dépassent 
pa^  2  1/2. 

9.  Il  n'était  perçu  de  ces  centimes,  en  1860,  que  dans  onze  départements.  Leur  maximum  est  de  3; 
ils  ne  portent  que  sur  la  contribution  foncière. 
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centimes  additionnels,  que  la  somme  de  87,064,074  fr.  Ces  centimes,  à  l'exception 
de  ceux  qui  sont  affectés  aux  dépenses  ordinaires  et  au  cadastre  (voiries  notes  2  et 9), 
portent  sur  les  quatre  contributions  directes  (foncière,  des  portes  et  fenêtres,  per- 
sonnelle et  mobilière,  des  patentes). 

Les  ressources  des  communes  se  divisent  en  deux  catégories  :  les  recettes  ordi- 
naires et  les  recettes  extraordinaires. 

Les  premières  comprennent  :  a)  les  revenus  de  tous  les  biens  dont  elles  n'ont  pas 
la  jouissance  en  nature;  b)  les  cotisations  payées  par  les  parties  prenantes  pour 
les  biens  dont  la  jouissance  s'exerce  en  nature;  c)  les  centimes  additionnels  ordi- 
naires, au  nombre  de  cinq,  votés  annuellement  par  la  loi  de  finances,  n'affectant 
que  les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  et  auxquels  viennent  s'a- 
jouter obligatoirement,  en  cas  d'insuffisance  de  ressources,  trois  centimes  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions,  pour  les  dépenses  de  l'instruction  primaire,  cinq 
centimes,  également  sur  les  quatre  contributions,  pour  les  chemins  vicinaux,  et  des 
centimes  (en  nombre  non  limité,  mais  nécessairement  fort  minime),  sur  la  propriété 
foncière  seulement,  pour  le  traitement  du  garde  champêtre;  d)  la  portion  accordée 
aux  communes  dans  le  produit  de  l'impôt  des  patentes  ;  e)  le  produit  des  octrois  ; 
f)  le  produit  des  droits  de  place  dans  les  halles,  foires,  marchés  et  abattoirs;  g)  ce- 
lui des  droits  de  stationnement  et  des  locations  sur  la  voie  publique,  sur  les  ports 
et  rivières  et  autres  lieux  publics;  h)  celui  des  péages  communaux,  des  droits  de 
pesage,  mesurage  et  jaugeage,  des  droits  de  voirie  et  autres  droits  légalement  éta- 
blis; i)  le  prix  des  concessions  dans  les  cimetières;  j)  le  produit  des  concessions 
d'eau,  de  l'enlèvement  des  boues  et  immondices  et  autres  concessions  autorisées  pour 
les  services  communaux;  k)  le  produit  des  expéditions  d'actes  administratifs  et  des 
actes  de  l'état  civil;  1)  celui  de  la  taxe  municipale  sur  les  chiens  ;  m)  la  portion 
afférente  aux  communes  dans  le  produit  de  la  délivrance  des  permis  de  chasse 
(10  fr.  par  permis,  15  fr.  pour  l'État);  n)  celui  des  trois  centimes  applicables  aux 
frais  de  perception  des  impositions  communales  (recette  d'ordre);  o)  la  portion  ac- 
cordée par  la  loi  aux  communes  dans  le  produit  des  amendes  prononcées  par  les 
tribunaux  de  simple  police,  de  police  correctionnelle  et  par  les  conseils  de  discipline 
de  la  garde  nationale;  p)  le  produit  des  impositions  (sur  les  quatre  contributions 
directes)  destinées  à  faire  face  à  l'insuffisance  des  revenus. 

Le  recettes  extraordinaires  se  composent  du  produit  :  a)  des  impositions  extra- 
ordinaires; b)  des  emprunts;  c)  des  dons  et  legs;  d)  de  l'aliénation  des  biens  com- 
munaux; e)  des  taxes  additionnelles  à  l'octroi;  f)  des  coupes  extraordinaires  de 
bois;  g)  des  subventions  et  secours  accordés  par  l'État  ou  les  administrations  pu- 
bliques, en  vue  d'une  affectation  déterminée. 

Le  montant  des  deux  natures  de  recettes  n'a  été  déterminé,  jusqu'à  ce  jour,  que 
pour  les  années  1836  et  1846.  Le  tableau  ci-après  résume  les  résultats  constatés 
dans  ces  deux  années  (chiffres  en  raillions  de  francs). 


I.    —  RECETTES   ORDINAIRES. 


1836.       1846. 


5  cent,  additionnels 9.4  9.7 

Attributions  sur  les  patentes 1.9  2.8 

Impositions   pour  iusufiSsance  de  re- 
venus ordinaires 9. 1  56. 1 

Produit  brut  de  l'octroi 67.6  84.4 

Location  de  places  sur  les  marchés,  pe- 
sage, mesurage 13. 7  14. 7 

Fermage  des  biens  communaux  ....  U.  7  11.0 

Coupes  ordinaires  de  bois 3.3  5.6 

Taxes  afifouagères  et  de  pâturage.  ...  9.9  11.2 

Rentes  sur  l'État 2.8  3.1 

Jdem  sur  particuliers  et  intérêts  de  fonds 

pUcés 0.7  0.7 


1836.  1846. 

Taxes  communales  diverses 2.3  6.3 

Intérêts  de  fonds  placés  au  Trésor.  .  .         1.4  3.3 

Recettes  diverses 12.4  21.5 


141.2  230.4 

II.  —  RECETTES  EXTRAORDINAIRES. 

Vente  d'immeubles 2. 3  9. 7 

Coupes  extraordinaires  de  bois 7.4  12.6 

Impositions  pour  dépenses  extraord..  .  4.7  9.4 

Emprunts 2.5  6.3 

Dons  et  legs 0. 1  2. 7 

Recettes  éventuelles  diverses 7.6  67.3 


Total 166.8      338.4 
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Ainsi,  en  dix  ans,  les  recettes  des  communes  ont  un  peu  plus  que  doublé  (104 
p.  100),  Si  celte  proportion  d'accroissement  s'était  maintemie  de  1846  à  1856, 
comme  cela  paraît  probable,  surtout  si  l'on  lient  compte  des  nouvelles  mesures 
financières  destinées  à  accroître  les  ressources  locales  (taxe  sur  les  chiens,  suppres- 
sion du  dixième  au  profit  de  l'État)  et  du  chiffre  rapidement  croissant  des  imposi- 
tions extraordinaires  pour  travaux  d'édilité  publique  dans  toutes  les  villes  de  quelque 
importance,  les  revenus  des  communes  auraient  atteint  près  de  700  millions  en  1856. 
La  part  de  l'octroi,  dans  l'ensemble  des  recettes,  était  de  40  p.  100  en  1836,  et 
seulement  de  25  p.  100  en  1846.  Le  produit  et  le  nombre  des  communes  qui  le 
perçoivent  s'est  accru  ainsi  qu'il  suit,  de  1851  à  1858  (sommes  en  millions). 


1851. 
1852 . 
1853. 
1^54. 
1855. 
1856. 
1857. 
1858. 


PRODUIT 

NOMBRE 

des 

communes  soumises 

brut. 

net. 

au  droit. 

95.7 

70.9 

1,433 

97.3 

82.2 

1,433 

96.4 

87.6 

1,435 

94.2 

82.2 

1,436 

97.5 

85.3 

1,447 

106.1 

93.8 

1,454 

112.0 

99.4 

1,457 

1,456 


A  la  suite  d'une  diminution  en  1853  et  1854,  motivée  par  les  mauvaises  récoltes 
de  ces  années,  le  produit  de  l'octroi  a  repris  un  mouvement  ascendant  continu. 
D'un  autre  côté,  le  nombre  des  communes  qui  s'imposent  sous  cette  forme  n'a 
presque  pas  cessé  de  s'accroître  depuis  1853.  Cet  accroissement  a  contribué,  pour 
une  certaine  part,  à  celui  de  la  recette  totale. 

Nous  avons  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  que  la  taxe  d'octroi,  dont  les  in- 
convénients sont  si  graves  et  si  nombreux,  est  inconnue  en  Angleterre,  où  les  villes 
font  face  à  leurs  principales  dépenses  avec  des  impôts  sur  la  propriété  foncière.  Ce 
mode  d'imposition,  qui  ne  paraît  pas  arrêter  les  travaux  vraiment  utiles,  a  cependant 
l'avantage  de  prévenir  tous  les  projets  d'édilité  qui  ne  satisferaient  pas  à  des  besoins 
réels  et  reconnus.  En  France,  on  peut  considérer  la  facilité  avec  laquelle  se  perçoi- 
vent les  droits  d'octroi,  ainsi  que  l'accroissement  régulier  de  leur  produit,  comme 
la  première  cause  de  l'imprévoyance  d'un  grand  nombre  d'administrations  munici- 
pales. 

Voici  quel  a  été,  en  1836  et  1846,  le  montant  des  dépenses  communales  (sommes 
en  millions  de  francs)  : 


I.  —  DÉPENSES  ORDINAIRES. 


1836.       1846. 


Frais d'admi-  j  Personnel 

nistration     |  Matériel 

Entretien  des  immeubles  communaux  . 

Police  et  sa-  J  Personnel 

lubrité         I  Matériel 

Gestion  de  l'octroi  et  10*  du  Trésor.  .  . 

Assistance  publique 

Garde  nationale 

Instruction  publique 

^  ,.  1  Personnel 

C"»««      {Matériel 

Intérêts  d'emprunts 

Pensions  de  retraite  et  secours 

Contrib.  des  propriétés  communales , 
prélèvement  pour  casernement,  etc. 


13.8 
4.5 
7.8 
7.1 
6.3 

12.0 

14.2 
3.3 

15.6 
3.2 
1.4 
5.9 
0.4 

15.4 


21.2 

4.8 

46.3 

10.3 

11.1 

13.7 

15.6 

2.1 

21.2 

3.8 

2.2 

3.8 

0.5 

8.9 


Dépenses  diverses . 


1836. 
10.6 


1816. 
20.3 


121.4      185.8 


II. 


DEPENSES   EXTRAORDINAIRES. 


Travaux  pu 
blics  pour 

Culte .  .  . 

Instruction  publique 
Services  divers  .  .  . 
Dépenses  diverses.  . 


le  culte 

l'instruction  publique 
divers  services  .... 


Total  général 


3.6 
2.4 
18.5 
0.6 
0.8 
4.0 
7.9 

37.8 
159.2 


11.4 
9.6 

32.3 
1.2 
2.4 

10.4 

24.6 

91.9 

277.7 


Tandis  que  les  recettes  ont  doublé,  il  semblerait  que  les  dépenses  ne  se  sont  ac- 
crues que  de  74  p.  100;  mais  il  est  probable  que  la  plus  grande  partie  de  l'excédant 
des  recettes  se  compose  de  fonds  reportés  d'un  exercice  sur  un  autre  et  affectés  à 
des  dépenses  en  cours  d'exécution  qui  doivent  les  absorber. 
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Il  résulte  des  documents  qui  précèdent  qu'en  France,  comme  en  Angleterre,  les 
administrations  locales  participent,  pour  une  forte  part,  à  la  dépense  des  services 
publics,  et  il  serait  assez  difficile  de  s'expliquer  autrement  que  par  la  tradition  les 
causes  de  cette  répartition,  entre  elles  et  l'État,  de  charges  le  plus  souvent  de  même 
nature.  C'est  ainsi  qu'à  l'exception  de  l'armée  de  terre  et  de  mer,  de  la  magistra- 
ture, des  administrations  centrales,  du  service  consulaire  et  diplomatique,  du  per- 
sonnel administratif  et  financier,  de  la  dette  publique,  de  la  liste  civile,  des  dotations 
et  du  service  postal  et  télégraphique,  qui  sont  entièrement  à  la  charge  de  l'État,  les 
départements  et  les  communes  contribuent,  dans  une  proportion  notable,  à  satis- 
(liire  aux  autres  besoins  généraux  de  la  société,  comme  les  voies  de  communication 
(routes  départementales,  grande  et  petite  vicinalité),  Tinstruction  publique,  pri- 
maire et  spéciale,  le  culte,  la  justice  (bâtiments  affectés  aux  tribunaux;  maisons 
d'arrêt  et  de  dépôts'),  l'assistance  publique  (enfants  trouvés,  orphelins,  abandonnés, 
aliénés,  salles  d'asile,  secours  à  divers,  dépôts  de  mendicité,  etc.),  la  police,  une 
partie  de  la  force  publique  (garde  nationale,  gendarmerie,  gardes  champêtres,  ser- 
gents de  ville),  l'hygiène  publique,  les  encouragements  à  l'agriculture,  etc. 

On  a  souvent  critiqué  le  système  administratif  français  au  point  de  vue  du  contrôle 
exercé  par  l'État  sur  la  gestion  des  affaires  départementales  et  communales.  On  a 
soutenu  que  ce  contrôle  tendait  à  comprimer  l'expansion  de  la  vie  publique  dans 
les  provinces,  en  enlevant  au  système  représentatif  local  toute  son  efficacité,  et 
comme  antithèse  à  ce  régime,  on  a  invoqué  l'exemple  de  l'Angleterre,  le  pays  des 
libertés  locales  les  plus  étendues.  Nous  croyons  qu'ici,  comme  sur  d'autres  points  de 
comparaison  habituelle  entre  les  deux  pays,  il  existe  un  malentendu  assez  grave. 
Il  est  complètement  inexact,  en  effet,  qu'en  Angleterre,  les  communes  s'administrent 
dans  des  conditions  d'indépendance  absolue.  Sans  doute,  elles  nomment  elles-mêmes 
leurs  officiers  municipaux,  et  leur  conseil  de  ville  se  réunit  sans  aucune  autorisation 
de  l'autorité  supérieure.  Sans  doute,  elles  règlent  elles-mêmes  leur  budget  pour  les 
recettes  et  les  dépenses  ordinaires.  Mais  si  elles  veulent  entreprendre  quelque  grand 
travail  d'édilité  publique  devant  entraîner  un  emprunt  ou  une  aggravation  de  taxes, 
elles  sont  obligées  de  se  pourvoir  devant  le  parlement,  où  l'affaire  s'instruit  contra- 
dictoirement  devant  le  comité  des  bills  d'intérêt  privé,  en  présence  des  partisans  et 
des  adversaires  du  projet,  assistés  d'agents  spéciaux.  Les  frais  de  cette  instruction 
sont  toujours  très-élevés,  et  la  décision  se  fait  assez  longtemps  attendre,  surtout  par 
suite  de  l'usage  du  comité,  dans  ces  dernières  années  et  pour  certains  projets  qui 
touchent  à  l'intérêt  public  (notamment  en  matière  d'hygiène),  de  prendre  l'avis 
du  gouvernement. 

On  sait  qu'en  France,  sauf  les  cas  d'impositions  extraordinaires,  d'emprunts  et  de 
modifications  aux  circonscriptions  territoriales,  sur  lesquels  statue  le  corps  législatif, 
tous  les  intérêts  locaux  sont  réglés,  sans  frais,  après  une  instruction  complète  sur 
les  lieux,  soit  par  le  gouvernement,  soit,  et  surtout  depuis  les  décrets  de  décentra- 
lisation de  1852  et  i861,  par  ses  agents  dans  les  départements.  Nous  n'oserions 
affirmer  que  cette  procédure  soit  très-prompte;  mais  elle  a  l'avantage  d'être  gratuite, 
et  les  administrés  sont  certains  d'être  jugés  par  des  magistrats  qui  ont  une  connais- 
sance approfondie  des  véritables  besoins  des  localités.  A.  Legoyt. 

1.  Naguère  encore,  tes  prisons  dites  départementales  étaient  à  la  charge  des  départements. 
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III. 

Du  morcellement  de  la  propriété  en  France. 

(suite.) 

Plus  tard,  la  discussion  fut  reprise  par  Malthus,  J.  B.  Say  et  Sismondi.  Maltlius, 
en  examinant  la  division  des  propriétés  au  point  de  vue  de  la  consommation  des 
produits  agricoles  et  industriels,  s'exprime  ainsi  :  «A  la  vérité,  il  est  physiquement 
admissible  qu'une  nation  qui  n'a  qu'un  petit  nombre  de  très-riches  propriétaires,  et 
une  masse  considérable  de  pauvres  ouvriers,  donne  le  plus  grand  développement  pos- 
sible aux  produits  du  sol  et  des  manufactui'es,  dans  la  limite  des  ressources  du  pays  et  de 
l'aptitude  de  ses  habitants.  Il  se  peut  que,  sous  l'influence  de  cet  état  de  la  propriété, 
les  facultés  de  production  acquièrent  leur  plus  haut  degré  d'énergie  ;  mais  pour 
qu'elles  soient  mises  en  activité,  il  faut  supposer,  parmi  les  riches,  une  passion  pour 
la  consommation  des  objets  manufacturés  beaucoup  plus  forte  qu'elle  ne  s'est  jamais 
montrée.  C'est  pourquoi  on  n'a  jamais  connu  de  pays  ayant  donné  un  grand  déve- 
loppement à  ses  ressources  naturelles,  dans  lequel  le  sol  ait  appartenu  à  un  petit 
nombre  relatif  de  petits  propriétaires,  quelque  riches  et  raffinés  qu'ils  aient  pu  être. 
On  a  toujours  vu,  en  réalité,  que  la  richesse  excessive  du  petit  nombre  n'équivaut 
nullement,  quant  à  la  demande  des  produits,  à  la  richesse  plus  modique  du  plus 
grand  nombre....  Nous  savons  par  expérience  que  la  richesse  manufacturière  est  à  la 
fois  l'effet  d'une  meilleure  distribution  de  la  propriété  et  la  cause  de  nouvelles  amé- 
liorations dans  cette  distribution,  par  suite  du  développement  des  classes  moyennes 
de  la  propriété,  résultat  infaillible  de  l'accroissement  du  capital  manufacturier  et 
mercantile.  Mais  s'il  est  vrai  que  la  division  de  la  propriété  foncière  et  la  diffusion  du 
capital  mobilier  soient,  dans  certaines  limites,  de  la  plus  haute  importance  pour 
l'accroissement  de  la  richesse,  il  n'est  pas  moins  certain  qu'au  delà  de  ces  hmites, 
ces  deux  causes  doivent  retarder  le  progrès  de  la  richesse  autant  qu'elles  ont  du 
l'accélérer  d'abord...  Un  nombre  excessif  de  petits  propriétaires  de  terre  et  de  ca- 
pital rendrait  impossibles  toutes  les  grandes  améliorations  dans  la  culture,  toutes 
grandes  entreprises  dans  le  commerce  et  les  manufactures.  Les  grands  résultats,  en 
économie  poHtique,  relativement  à  la  richesse,  tiennent  à  des  proportions...  II  n'y  a 
pas  d'exemple  plus  frappant  de  l'influence  des  proportions  sur  la  production  des 
richesses  que  la  division  de  la  propriété  foncière,  et  où  il  soit  d'une  telle  évi- 
dence que  cette  division,  poussée  à  l'extrême,  devient  nuisible  à  l'accroissement  des 
richesses.  Il  se  fait  en  ce  moment  en  France  une  expérience  dangereuse  sur  les 
effets  d'une  grande  subdivision  de  la  propriété.  La  loi  des  successions  y  prescrit  le 
partage  égal  de  toute  espèce  de  propriété  entre  les  enfants,  sans  reconnaître  le  di'oit 
d'aînesse,  sans  faire  de  distinction  de  sexe,  et  elle  ne  permet  de  disposer  que  d'une 
petite  portion  par  testament.  Cette  loi  n'a  pas  encore  été  appliquée  assez  longtemps 
pour  qu'on  puisse  juger  de  ses  effets  sur  la  richesse  et  la  propriété  nationales.  Si 
l'état  actuel  de  la  propriété,  en  France,  paraît  favorable  à  l'industrie,  on  ne  saurait 
en  tirer  aucune  induction  favorable  pour  l'avenir.  »  Et  plus  loin  :  «  Si  cette  loi  con- 
tinue à  régler,  dans  ce  pays,  la  transmission  héréditaire  de  la  propriété,  si  aucun 
moyen  de  l'éluder  n'est  inventé,  si  ses  effets  ne  sont  pas  mitigés  par  une  prudence  ex- 
cessive dans  les  mariages,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  le  pays,  au  bout  d'un  siècle. 
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sera  tout  aussi  remarquable  par  sa  grande  pauvreté  que  par  l'égalité  extraordinaire 
des  fortunes.»* 

Dans  Un  chapitre  consacré  à  l'examen  comparé  de  la  grande  et  de  la  petite  cul- 
ture*, J.  B.  Say  enseigne  que,  dans  beaucoup  de  cas,  la  question  est  décidée  par  la 
nature  du  terrain  et  par  les  circonstances  locales.  «Dans  un  pays  coupé  et  montueux, 

dit-il,  de  petits  cultivateurs  seuls  peuvent  solliciter  avantageusement  le  sol Ce 

n'est  guère  que  dans  les  pays  de  plaine  et  susceptibles  d'être  exploités  par  des  ma- 
chines, telles  que  la  charrue,  le  rouleau,  la  herse,  la  machine  à  battre  le  grain,  etc. 
etc.,  que  l'on  rencontre  des  entreprises  conduites  par  le  propriétaire  ou  le  fermier, 
et  où  l'on  exploite  des  terres  de  300  à  400  arpents.» 

J.  B.  Say  analyse  ensuite  les  principaux  arguments  invoqués  en  faveur  de  la  grande 
ou  de  la  petite  propriété,  et,  sans  se  prononcer  en  principe  pour  celle-ci,  il  fait  re- 
marquer que  «la  nature  même  des  exploitations  agricoles  met  des  bornes  nécessaires 
à  la  grandeur  des  entreprises  d'agriculture.»  Adversaire  déclaré  des  substitutions  et 
des  droits  de  primogéniture,  dont  il  constate  les  effets  déplorables  en  Itahe  et  en 
Espagne,  sans  s'expliquer  toutefois  formellement  sur  ceux  que  ce  régime  peut  avoir 
eus  en  Angleterre,  il  émet  l'opinion  qu'en  France  «l'égalité  des  partages  a  peut-être 
conduit  à  une  trop  grande  subdivision  des  propriétés;  mais  il  ne  paraît  pas,  ajoute- 
t-il,  que  cette  subdivision  soit  accompagnée  d'inconvénients  aussi  graves  que  le 
régime  contraire'.»  Ailleurs,  il  reconnaît  que  «des  motifs  puissants  tendent  à  con- 
server les  grandes  entreprises  agricoles,  et  même  à  concentrer  les  propriétés.»  Il 
ajoute  en  note:  «Ce  n'est  que  pour  les  grandes  entreprises  agricoles  que  l'on  trouve 
de  solides  fermiers  ;  ce  n'est  que  là  que  l'on  peut  employer  certains  procédés  expé- 
ditifs,  élever  de  grands  troupeaux,  etc.  En  morcelant  les  grandes  fermes,  on  est 
obligé  de  multiplier  les  bâtiments  d'exploitation.»  On  voit,  par  ces  diverses  citations, 
que  J.  B.  Say  n'est  pas  défavorable  à  la  grande  propriété. 

Sismondi  exprime  très-clairement,  au  contraire,  ses  vives  sympathies  pour  la 
petite  propriété  dans  le  passage  suivant  de  son  chapitre  de  la  Richesse  territoriale*: 
«Le  bonheur  rural  dont  l'histoire  nous  présente  le  tableau  dans  les  temps  glorieux 
de  l'Italie  et  de  la  Grèce,  n'est  pas  inconnu  à  notre  siècle.  Partout  où  l'on  retrouve 
des  paysans  propriétaires,  on  retrouve  aussi  cette  aisance,  cette  sécurité,  cette  con- 
fiance dans  l'avenir,  cette  indépendance  qui  assurent  en  même  temps  le  bonheur  et 
la  vertu.  Le  paysan  qui  fait,  avec  tous  ses  enfants,  l'ouvrage  de  son  petit  héritage, 
qui  ne  paye  de  fermage  à  personne  au-dessus  de  lui,  ni  de  salaire  à  personne  au- 
dessous,  qui  règle  sa  production  sur  sa  consommation,  qui  mange  son  propre  blé, 
boit  son  propre  vin,  se  revêt  de  son  chanvre  et  de  ses  laines,  se  soucie  peu  de  con- 
naître les  prix  du  marché;  car  il  a  peu  à  vendre  et  peu  à  acheter,  et  il  n'est  jamais 
ruiné  par  les  révolutions  du  commerce.  Loin  de  craindre  pour  l'avenir,  il  le  voit 
s'embellir  dans  son  espérance;  car  il  met  à  profit,  pour  ses  enfants,  pour  les  siècles 
qui  viendront,  chacun  des  instants  que  ne  requiert  pas  de  lui  le  travail  de  l'année... 
Son  petit  patrimoine  est  une  vraie  caisse  d'épargne  toujours  prête  à  recevoir  tous 
ses  petits  profits;  la  puissance  toujours  agissante  de  la  nature  les  féconde  et  les 
lui  rend  au  centuple.  Le  paysan  a  vivement  le  sentiment  de  ce  bonheur  attaché  à  la 


1.  Principes  d'Économie  politique ,  p.  148  à  156. 

2.  Cours  complet  d'Économie  politique ,  édition  Guiliaumiii,  ch.  V. 

3.  Tome  1",  p.  242  à  248. 

4.  Études  sur  les  Sciences  sociales,  t.  II,  p.  170  et  suiv. 
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condition  de  propriétaire.  Aussi  est-il  toujours  empressé  d'acheter  de  la  terre  à  tout 
prix.  11  la  paie  plus  qu'elle  ne  vaut,  plus  qu'elle  ne  lui  rendra  peut-être;  mais  com- 
bien n'a-t-il  pas  raison  d'estimer  à  un  haut  prix  l'avantage  de  placer  toujours  désor- 
mais avantageusement  son  travail,  sans  être  obligé  de  l'offrir  au  rabais!»  Et  plus 
loin:  «Le  paysan  propriétaire  est  de  tous  les  cultivateurs  celui  qui  tire  le  plus  parti 
du  sol,  parce  que  c'est  lui  qui  songe  le  plus  à  l'avenir.  C'est  encore  lui  qui  met  le 
mieux  à  profit  le  travail  humain,  parce  que,  réparlissant  ses  occupations  entre  tous 
les  membres  de  sa  famille,  il  en  réserve  pour  tous  les  jours  de  l'année,  de  manière 
à  ce  qu'il  n'y  ait  de  chômage  pour  personne.  De  tous  les  cultivateurs,  il  est  le  plus 
heureux,  et  en  môme  temps,  sur  un  espace  donné,  la  terre  ne  nourrit  bien  sans 
s'épuiser  et  n'occupe  jamais  tant  d'habitants  que  quand  ils  sont  propriétaires.  Enfin, 
de  tous  les  cultivateurs,  le  paysan  propriétaire  est  celui  qui  donne  le  plus  d'encou- 
ragement au  commerce  et  à  l'industrie,  parce  qu'il  est  le  plus  riche.»  Sismondi 
n'hésite  pas  à  déclarer,  dans  une  autre  partie  du  même  ouvrage*,  que  «la  tendance 
aujourd'hui  générale  aux  ventes,  aux  amodiations  parcellaires  en  France,  y  sauve 
la  société  d'un  grand  danger.» 

Mac  Culloch  professe  des  doctrines  entièrement  opposées.  A  ses  yeux,  la  loi  anglaise 
des  successions,  qui  reconnaît  et  consacre  (sans  les  rendre  obligatoires  toutefois, 
comme  on  le  croit  généralement)  les  substitutions  et  le  droit  de  primogéniture,  lui 
paraît  être  la  principale  cause  de  la  grande  prospérité  de  son  pays,  et  les  considé- 
rations qu'il  invoque  à  l'appui  de  cette  opinion  (trop  étendues  pour  pouvoir  être 
reproduites  ici)  doivent  être  lues  avec  beaucoup  de  soin.  Elles  semblent  démontrer 
que  la  valeur  des  institutions  civiles  et  sociales  n'a  rien  d'absolu,  et  que  celles  qui 
amèneraient  la  prompte  décadence  d'un  pays  placé  dans  certaines  conditions  de 
race,  de  climat,  de  mœurs  et  d'usages,  peuvent  assurer  la  grandeur  d'une  nation  sou- 
mise à  d'autres  influences.  Mac  Culloch  partage,  au  surplus,  l'opinion  de  Malthus 
sur  les  dangers  de  la  loi  française  des  partages.  Après  en  avoir  discuté  les  con- 
séquences au  point  de  vue  de  l'affaiblissement  de  l'autorité  paternelle  et  du  re- 
lâchement des  liens  de  famille,  il  en  démontre  les  inconvénients  sous  le  rapport 
économique  et  conclut  ainsi:  «Mais  on  verra  que  son  effet  le  plus  funeste  peut-être 
consiste  dans  l'influence  qu'elle  exerce  et  qu'elle  continuera  probablement  d'exercer 
en  donnant  lieu  à  une  trop  grande  subdivision  de  la  propriété  territoriale.  Sous  ce 
rapport,  son  effet  a  été  jusqu'à  ce  jour  très-nuisible;  et  si  celte  loi  n'est  pas  rapportée, 
si  on  ne  découvre  pas  quelque  moyen  de  l'éluder,  ou  si  on  ne  contre-balance  pas 
son  effet  par  un  principe  quelconque,  cela  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  rendre,  à  une 
époque  très- prochaine,  la  condition  des  agriculteurs  français  peu  différente  de  celle 
des  agriculteurs  irlandais.»  Ailleurs,  Mac  Culloch,  après  avoir  reproduit  les  argu- 
ments des  différents  auteurs  non  plus  sur  le  morcellement  de  la  propriété,  mais  sur 
la  division  des  fermes,  termine  en  ces  termes*  :  «On  peut  remarquer  que  l'opinion 
de  la  plupart  des  personnes  les  plus  compétentes  à  raison  de  leurs  connaissances  en 
agriculture,  est  extrêmement  opposée  au  système  des  petites  fermes'.  Il  est  évident 

1.  Tome  II,  p.  77. 

2.  Principes  d'Économie  politique ,  p.  .3(3. 

3.  II  n'en  est  pas  moins  vrai  que  Arth.  Young ,  dont  Mac  Culloch  invoque  surtout  le  témoignage , 
a  écrit  ce  qui  suit  dans  son  Voyage  en  France  :  «L'industrie  de  ces  petils  propriétaires  était  si  visible 
et  si  méritoire ,  qu'elle  est  au-dessus  de  tout  éloge.  Elle  suflirait  pour  prouver  que  la  propriété  est  le 
plus  grand  aiguillon  du  travail....  Je  ne  connais  pas  de  moyen  plus  sûr  de  porter  l'agriculture 
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que,  dans  les  circonstances  ordinaires,  le  meilleur  système  d'occupation  de  la  terre 
doit  être  celui  qui  accorde  le  champ  le  plus  vaste  aux  améliorations,  qui  permet  de 
pousser  la  division  du  travail  à  ses  dernières  limites,  et  au  tenancier  de  mettre  à 
profit  tous  les  nouveaux  perfectionnements.»  Ces  observations  n'empêchent  pas  l'émi- 
nent  économiste  de  reconnaître  les  résultats  brillants  et  au  moins  égaux  à  ceux  des 
grandes  fermes  anglaises,  de  la  petite  propriété  en  Suisse,  dans  les  Flandres  belge 
et  française  et  dans  le  llainaut. 

M.  Thornton,  l'auteur  du  meilleur  livre  sur  la  population  qui  ait  paru  depuis 
celui  de  Malthus  (Over  poptUation  and  Us  reinedy ,  1847),  a  répondu  ainsi 
qujjl  suit  à  Mac  Culloch  :  «  Heureusement  la  question  n'a  pas  besoin  d'être  ré- 
solue par  un  raisonnement  purement  théorique  ou  en  empruntant  aux  pays  étran- 
gers des  exemples  contraires  aux  affirmations  du  savant  économiste.  Nous  avons 
en  Angleterre  même,  c'est-à-dire  sous  nos  yeux,  des  faits  favorables  à  notre  thèse.  Il  y 
a  encore,  dans  notre  pays,  des  districts  où  le  paysan  a  toujours  été  le  propriétaire  du 
sol,  et  d'autres  où  l'usage  de  lui  accorder  des  allotements  (morceaux  de  terre  donnés 
en  ferme  à  des  journaliers),  est  depuis  longtemps  en  vigueur.  Dans  beaucoup  de  pa- 
roisses du  Rutland  et  du  Lincolnshire  notamment,  les  cottages  n'ont  jamais  été  dépouil- 
lés de  leurs  parcelles  de  terre.  Quelle  en  a  été  la  conséquence?  Ont-elles  été  divisées 
à  l'infini?  Lapopulation  a-t-elle  augmenté  démesurément  ou  bien  le  paupérisme  y  a-t- 
il  fait  des  progrès  plus  rapides  qu'ailleurs?  Au  contraire,  les  paysans  de  ces  con- 
trées sont  dans  une  situation  économique  bien  supérieure  à  celle  des  journaliers 
des  mêmes  pays.  Il  est  difficile  de  trouver,  dans  une  autre  partie  du  Royaume-Uni, 
une  race  plus  confortable,  plus  satisfaite  de  son  sort,  plus  économe.  La  quantité  de 
terre  cultivée  par  chaque  famille  a  peu  varié  depuis  plusieurs  siècles  et  lui  permet 
de  nourrir  une  vache  ou  deux,  des  cochons  et  des  poules,  et  quelque  fois  un  petit 
nombre  de  moutons.  A  l'époque  à  laquelle  se  rapportent  nos  renseignements,  les 
pauvres,  au  lieu  d'être  extrêmement  nombreux,  étaient  entretenus  avec  le  produit 
d'une  taxe  d'environ  neuf  deniers  à  la  livre;  tandis  qu'à  la  même  époque,  dans 
quelques  comtés  du  sud,  où  les  journaliers  n'avaient  d'autre  moyen  d'existence  que 
leur  salaire,  la  taxe  des  pauvres  absorbait  plus  de  la  moitié  de  la  rente.»  L'auteur 
cite  de  nombreux  exemples  où,  par  suite  de  la  suppression  des  allotements,  la  taxe 
des  pauvres  a  doublé,  triplé  même,  et  où  l'introduction  de  ce  système  a  seule  pu 
arrêter  le  progrès  du  paupérisme.  Et  plus  loin  : 

«Les  effets  moraux  de  la  propriété  ne  sont  pas  moins  importants.  Elle  donne  au 
paysan  le  sentiment  de  l'indépendance  et  du  respect  de  soi-même;  elle  est  en  même 
temps  le  stimulant  le  plus  énergique  du  travail  et  de  l'activité.  Elle  rend  le  paysan 
prudent  et  frugal  et  l'incite  à  élever  ses  enfants  dans  les  mêmes  habitudes,  c'est-à- 
dire  dans  les  idées  les  plus  propres  à  en  faire  de  bons  travailleurs.  Ainsi,  tandis 
qu'elle  élève  sa  position  sociale ,  elle  lui  donne  les  qualités  les  plus  propres  à  le 
maintenir  dans  sa  position  de  propriétaire.  Elle  le  préserve  des  funestes  tentations 
de  la  débauche  et  du  crime  ;  elle  lui  apprend  le  respect  de  la  propriété  ;  elle  l'inté- 
resse au  maintien  de  l'ordre;  elle  lui  permet  de  voir  sans  envie  ni  animosité  la  for- 

jusqu'au  sommet  des  montagnes ,  que  de  permettre  aux  habitants  des  villages  voisins  de  les  posséder 
en  propriété.  »  Quel  magnifique  éloge  donné  à  la  petite  propriété  par  son  plus  ardent  adversaire  I 
Young  ajoute  :  «  Bien  que  je  sois  pleinement  convaincu  de  la  supériorité  des  grandes  fermes  ,  je  suis 
cependant  bien  éloigné  de  recommander  aucun  règlement ,  aucune  loi  destinés  à  rendre  obligatoire 
agglomération  des  terres  ;  je  ne  veux  autre  chose  que  la  liberté.  » 


—  299  — 

lune  de  son  riche  voisin.  En  un  mot,  elle  contribue  plus  que  toute  autre  cause  à  son 
amélioration  physique  et  morale  et  en  fait,  au  lieu  d'un  fardeau  pour  la  société  et 
peut-être  d'un  ennemi  de  cette  société,  l'un  de  ses  membres  les  plus  utiles. 

(L  L'admission  de  nos  journaliers  agricoles  aux  avantages  de  la  propriété  du  sol, 
non-seulement  n'a  aucun  des  inconvénients  que  lui  attribuent  plusieurs  de  nos  éco- 
nomistes, mais  encore  elle  peut  seule  nous  rendre  cette  noble  yeomanry,  la  force  et 
l'honneur  de  l'Angleterre,  cette  race  forte  de  paysans,  orgueil  de  leur  pays,  dont  la 
décadence  a  été  décrite  si  énergiquement  par  Asham  et  Goldsmith,  et  dont  la  com- 
plète disparition  est,  de  nos  jours,  le  sujet  de  tant  de  lamentations.»  {Ibid.,  350.) 

Thornton  signale ,  parmi  les  nombreux  inconvénients  de  la  concentration  de  la 
terre  en  Angleterre,  Tabus  qu'avaient  déjà  fait  de  son  temps  (1846)  et  que  font 
encore  de  nos  jours  du  droit  de  propriété,  au  préjudice  de  la  production  et  sou- 
vent dans  l'intérêt  exclusif  de  leurs  plaisirs ,  certains  membres  de  l'aristocratie  ir- 
landaise et  écossaise.  Il  rappelle  qu'on  les  a  vus  convertissant  leurs  vastes  domaines 
en  fermes  à  moutons  (sheep-farms)  ou  en  parcs  d'agrément  (pleasure-grounds), 
chasser  sans  pitié  de  nombreuses  familles  de  tenanciers  séculaires  et  donner  l'odieux 
scandale  de  ces  évictions  sommaires,  véritables  outrages  à  l'humanité  qui,  du  jour 
au  lendemain,  laissent  des  centaines  de  malheureux  sans  asile,  sans  foyer  et  sans 
pain.  Ces  faits  qui,  au  moment  où  Thornton  écrivait,  s'étaient  déjà  produits  en  Ir- 
lande, se  sont  renouvelés  depuis  et  sur  une  bien  autre  échelle,  non-seulement  dans 
le  même  pays,  mais  encore  en  Ecosse.  Les  journaux  anglais  ne  signalaient-ils  pas, 
il  y  a  quelques  mois  à  peine,  à  l'indignation  publique,  cet  acte  presque  insensé  de 
lord  X...,  qui  avait  converti  la  presque  totalilé  d'une  terre  de  15,000  acres  (6,000 
hectares  environ),  située  dans  les  Highlands,  en  un  parc  immense  peuplé  de  daims 
et  de  perdrix,  et  leurs  correspondants  n'attribuaient-ils  pas  à  cet  indigne  usage  de 
la  propriété  les  progrès  rapides  de  l'émigration  dans  cette  partie  de  l'Ecosse!... 

M.  Stuart  Mill,  l'auteur  du  livre  d'économie  politique  le  plus  hardi,  le  plus  ori- 
ginal, le  plus  rempli  de  vues  neuves,  qui  ait  été  publié  en  Angleterre,  depuis  le 
Traité  des  richesses,  se  prononce  au  contraire,  après  une  discussion  approfondie 
des  avantages  réciproques  des  grandes  et  des  petites  fermes,  en  faveur  des  dernières, 
et  va  même  jusqu'à  les  venger  du  reproche  d'être  défavorables  à  l'élève  du  bétail. 
Il  cile  à  l'appui  de  ses  préférences  l'opinion  d'un  agronome  éminent,  qui ,  après 
avoir  étudié  l'effet  du  morcellement  dans  le  nord  de  l'Irlande,  où  il  a  fait  les  progrès 
les  plus  sensibles,  déclare  que,  dans  sa  conviction,  les  tenanciers  d'une  terre  de 
5,  8  à  10  acres  peuvent  vivre  convenablement  et  payer  une  rente  relativement  aussi 
élevée  qu'un  grand  fermier.  Il  termine  ainsi:  «La  milice  locale  (yeomanry),  qui 
était  renommée  comme  la  gloire  de  l'Angleterre  et  a  été  si  vivement  regrettée  depuis 
qu'elle  n'existe  plus,  se  composait  de  petits  propriétaires  ou  de  petits  fermiers;  et 
son  amour  pour  l'indépendance  était  caractéristique  et  digne  d'attention.  H  existe  une 
partie  de  l'Angleterre  (mais  malheureusement  une  très-petite  partie)  où  l'on  ren- 
contre encore  fréquemment  des  paysans  propriétaires;  c'est  dans  quelques  district.^ 
du  Cumberland  et  du  Westmoreland.  Or,  il  n'y  a  qu'une  voix  parmi  ceux  qui  con- 
naissent ce  pays,  sur  les  admirables  effets  de  l'exploitation  de  la  terre  dans  ces  dis- 
tricts» (Principes  d'écon.  polit.,  p.  294). 

M.  Rossi  a  traité  avec  beaucoup  d'étendue  toutes  les  questions  qui  se  rattachent 
au  morcellement  et  a  conclu  dans  le  sens  de  la  grande  propriété:  «C'est  une  loi 
économique  qu'il  faut  souvent  rappeler:  la  puissance  du  travail  et  du  capital  ne  se 
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développe  tout  entière  que  lorsque  ces  deux  instruments  sont  appliqués  sur  une 
grande  échelle  à  de  vastes  entreprises...  Partagez  par  la  pensée  une  vaste  exploita- 
tion ,  une  grande  manufacture  agricole  en  trente  petites  entreprises  tout  à  fait  in- 
dépendantes l'une  de  l'autre,  devant  avoir  chacune  ses  bâtiments,  ses  outils  et  ses 
machines,  ses  voilures  et  ses  chemins  de  service,  une  direction  et  une  surveillance 
particulières,  et  vous  verrez  les  frais  de  production  et  surtout  le  capital  fixe  s'ac- 
croître d'une  manière  effrayante.  »  M.  Rossi  développe  cette  idée  avec  une  grande 
force  de  logique,  et  après  avoir  soutenu  que  la  petite  propriété  est  défavorable  aux 
améliorations,  à  l'élève  du  bétail,  aux  progrès  de  la  science  agricole,  il  termine  par 
ces  mots:  «En  résumé,  vous  aurez  une  plus  grande  consommation  de  capital  et  de 
travail,  et  quoi  qu'il  en  soit  du  produit  brut,  vous  n'aurez  que  fort  peu  de  produit 
net;  l'accroissement  de  la  richesse  nationale  sera  fort  inférieur  à  celui  que  vous  au- 
riez obtenu  en  laissant  intacte  une  grande  manufacture  agricole.»/ 

M.  II.  Passy  a  également  soumis  la  question  à  une  investigation  très-approfondie 
dans  son  remarquable  traité  des  Systèmes  de  culture.  L'auteur,  laissant  à  ses  devan- 
ciers les  considérations  purement  théoriques,  s'est  attaché  à  rechercher  parles  faits, 
1°  quelles  sont  les  causes  qui  influent  sur  la  diversité  des  formes  de  la  culture; 
2"  quelle  est  la  valeur  respective  de  ces  diverses  formes;  S''  s'il  en  est  dont  la  supé- 
riorité réelle  et  constante  soit  de  nature  à  mériter  l'attention  du  législateur;  4P  si  le 
morcellement  fait  en  France  des  progrès  sensibles.  Parmi  les  causes  qui  influent  sur 
les  divers  modes  d'exploitation  territoriale,  M.  Passy  a  examiné  séparément  comment 
opèrent  à  cet  égard,  dans  les  différents  pays,  l'élat  des  civilisations,  la  condition  des 
populations,  la  distribution  des  richesses,  les  systèmes  de  législation,  la  nature  des 
climats,  les  qualités  des  terres,  les  espèces  des  produits  et  consommations.  Après 
avoir  soutenu,  dans  une  discussion  savante,  que  chaque  mode  de  culture  est  géné- 
ralement justifié  par  les  conditions  spéciales  économiques,  sociales,  législatives, 
climat ologiques  auxquelles  chaque  pays,  chaque  localité  obéit,  il  arrive  à  rechercher 
si,  dans  l'état  actuel  des  connaissances  et  des  pratiques  rurales,  c'est  la  petite,  la 
moyenne  ou  la  grande  propriété  qui  réalise,  à  surface  et  à  conditions  égales,  le 
produit  net  le  plus  considérable.  Les  considérations  auxquelles  il  se  livre  à  ce  sujet, 
les  documents  statistiques  qu'il  invoque  à  l'appui  de  son  opinion,  sans  en  garantir 
l'exactitude  toutefois,  l'amènent  à  en  conclure  en  faveur  de  la  petite  propriété. 
M.  Passy  insiste  surtout  sur  cette  observation:  «Qu'en  peuplant  davantage  les  cam- 
pagnes, c'est  elle  qui  non-seulement  ajoute  le  plus  à  la  force  que  les  États  doivent 
à  la  densité  de  la  population,  mais  encore  à  l'étendue  des  débouchés  assurés  aux 
produits  dont  la  fabrication  et  l'échange  stimulent  la  prospérité  manufacturière.  » 
Dans  un  intéressant  appendice,  M.  Passy  établit,  à  l'aide  des  résultats  comparés,  pour 
quelque  cantons,  de  l'ancien  et  du  nouveau  cadastre  en  France,  que  l'accroissement 
des  parcelles  y  est  peu  sensible  et  que  celui  des  cotes  foncières  s'explique  moins 
par  les  progrès  du  morcellement  que  par  l'augmentation  très- rapide  des  construc- 
tions de  toute  nature. 

M.  Wolowski,  dans  un  très -remarquable  mémoire  {Revue  des  Deux  -  Mondes), 
a  pris  en  main,  avec  son  talent  habituel,  la  cause  du  morcellement  en  France,  et 
n'a  négligé  aucun  des  arguments  qui  peuvent  en  assurer  le  succès. 

1 .  Cours  d'Économie  politique,  t.  II,  p.  54  et  suiv. 
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L'importance  de  la  question  ne  pouvait  échapper  aux  deux  économistes  les  plus 
éminents  de  l'Allemagne,  Roscher  et  Rau.  Voici  d'abord  l'opinion  du  premier: 

...  «L'accroissement  de  la  population,  notamment  dans  les  villes,  et  la  transforma- 
tion des  habitudes,  qui  exigent  des  produits  plus  délicats,  plus  raffinés,  favorisent 
la  culture  intensive.  Du  moment  où  celle-ci  commence  à  prévaloir,  il  faut,  pour 
qu'elle  se  perfectionne,  que  l'étendue  du  domaine  diminue  proportionnellement  aux 

capitaux  et  au  travail  dont  le  propriétaire  peut  disposer Tandis  que  naguère, 

avec  un  aulre  mode  d'exploitation,  le  domaine  pouvait  facilement  devenir  trop 
petit,  souvent  il  paraîtra,  au  contraire,  trop  grand.  Ainsi,  par  exemple,  dans 
le  Wurtemberg  supérieur,  les  autorités  sont  unanimes  pour  se  plaindre  de 
l'étendue  trop  considérable  des  domaines  héréditaires  des  paysans.  L'exploitant 
est  hors  d'état  d'élever  les  constructions  nécessaires,  d'entretenir  un  bétail  suffi- 
sant, car  il  ne  peut  ni  aliéner,  ni  hypothéquer  sa  possession.  Aussi  n'en  exploite-t-il 
qu'une  fraction;  la  majeure  partie  reste  en  friche.  Dans  de  pareilles  circonstances, 
la  simple  division  de  la  propriété  peut  présenter  un  grand  avantage.  Rau  raconte 
qu'un  domaine  d'une  étendue  moyenne,  situé  aux  environs  de  Heidelberg,  avait  été 
partagé  entre  trois  frères,  et  que  chacun  d'eux  récoltait  plus  sur  sa  part  qu'autre- 
fois le  père  sur  l'ensemble.  Déjà  Columelle  mentionnait  le  cas  du  propriétaire  d'une 
vigne  qui  en  avait  donné  le  tiers  en  dot  à  sa  fille,  sans  voir  diminuer  le  produit, 
bien  qu'il  n'eût  conservé  que  les  deux  tiers.  Une  autre  fille  reçut,  plus  tard,  un 
nouveau  tiers,  et  celui  qui  resta  au  père  de. famille  lui  rapporta  à  peu  près  autant 
que  la  totahté  avant  la  dotation  de  ses  deux  filles....  Plus  les  méthodes  agricoles 
sont  compliquées  et  savantes,  plus  tout  ce  qui  gêne  la  libre  circulation  des  biens  de- 
vient onéreux,  aussi  bien  pour  les  propriétaires  que  pour  les  capitalistes  qui  re- 
cherchent un  bon  placement.  Le  maintien  des  restrictions  équivaudrait  à  l'interdic- 
tion d'améliorer  l'économie  rurale,,..  Il  est  vrai  que  si  le  morcellement  dépasse 
une  certaine  limite,  la  division  du  travail,  la  production  et  la  civilisation  en  éprou- 
vent un  fâcheux  contre-coup;  souvent  une  portion  notable  du  travail  humain  se 
trouve  condamnée  à  l'inactivité,  faute  d'occupation  suffisante.  Les  choses  se  passent 
de  même  en  ce  qui  concerne  le  bétail.  Qu'un  petit  domaine  entretienne  pour  l'ex- 
ploitation et  l'engrais  quatre  chevaux  et  quatre  vaches,  sa  division  en  quatre  par- 
ties maintiendra  une  proportion  analogue;  mais,  si  le  morcellement  continue,  comme 
on  ne  saurait  entretenir  ni  la  moitié  d'un  cheval ,  ni  la  moitié  d'une  vache,  tout  peut 
aller  en  dépérissant..,.  On  peut  citer  des  cas  nombreux  dans  lesquels  le  morcellement 
poussé  trop  loin  a  provoqué  des  conséquences  déplorables.  Il  suffit  de  songer  à  l'Ir- 
lande et  à  certains  districts  du  Wurtemberg.  J'ai  eu  l'occasion  de  faire  des  observations 
analogues  aux  environs  deGœtlingue,  contrée  qui  s'éloigne  beaucoup,  sous  ce  rapport, 
du  reste  du  Hanovre....  (Juand  la  très-petite  culture  (la  culture  naine)  a  atteint  un 
certain  développement,  il  suffit  d'une  famine  ou  de  quelque  autre  accident  pour 
précipiter  la  vente  en  masse  des  héritages  morcelés.,..  La  situation  la  plus  avanta- 
geuse, sous  les  rapports  politique  et  économique,  c'est  celle  dans  laquelle  on  trouve 
de  grands,  de  moyens  et  de  'petits  domaines,  mais  où  la  propriété  moyenne  domine. 
La  production  se  développe  alors,  dans  tous  les  sens,  avec  la  plus  grande  énergie; 
la  distribution  s'opère  avec  la  plus  grande  équité  et  conformément  aux  tendances 
dominantes  de  la  société;  la  subsistance  du  peuple  est  mieux  assurée...  S'il  n'y  avait 
point  de  grande  propriété,  on  éviterait  difficilement  la  culture  naine,  parce  que 
beaucoup  d'hommes,  faute  d'être  employés  comme  journaliers,  seraient  forcés 


—  302  — 

d'acheter  ou  de  louer  de  petites  parcelles.  Cette  concurrence  tend  tellement  à  élever 
le  prix  du  sol,  que  la  culture  moyenne  cesse  d'être  suffisamment  productive.... 
En  principe,  la  diminution  de  l'étendue  du  domaine  agricole  doit  passer  pour  un 
progrès,  aussi  longtemps  qu'elle  donne  lieu  à  l'augmentation  du  capital  et  du  travail 
sur  une  même  surface  de  terrain.  Dans  le  cas  contraire,  elle  constitue  un  mouve- 
ment rétrograde...  Tant  qu'un  peuple  sera  fort  par  sa  culture  intellectuelle  et  mo- 
rale, on  peut  être  certain  que  la  population  agricole  conservera  assez  de  sagesse,  de 
prévoyance  et  d'empire  sur  elle-même,  pour  éviter  un  morcellement  exagéré.  Ce 
que  les  lois  essayent  d'obtenir  chez  les  nations  peu  avancées  est  bien  mieux  réalisé 
ici  par  la  volonté  éclairée  des  individus.  (Roscher,  De  la  politique  dé  l'agriculture; 
traduction  de  M.  H.  Wolowski,  1857.) 

M.  Rau s'exprime  en  ces  termes:* 

a  La  grandeur  des  domaines  est  un  fait  très-important,  autant  au  point  de  vue  du 
produit  que  de  la  situation  personnelle  des  cultivateurs.  Il  faut  chercher  les  causes 
qui  influent  sur  leurs  dimensions  dans  l'histoire  de  chaque  pays,  dans  sa  législation, 
dans  sa  situation  agricole  générale.  S'il  était  démontré  que  la  division  des  surfaces 
exploitées  s'accroit  régulièrement  avec  la  population,  il  en  résulterait  infailliblement 
les  conséquences  économiques  les  plus  funestes.  Il  est  donc  très-utile  de  rechercher 
où  commence  le  morcellement  excessif  et  quelle  dimension  doit  avoir  une  culture 
pour  pouvoir  être  exploitée  le  plus  avantageusement.  Évidemment  il  ne  saurait  y 
avoir  aucune  mesure  fixe  à  ce  sujet,  et  il  faut  la  chercher  dans  les  conditions  agricoles 
particuhères  à  chaque  pays  (c'est  l'opinion  de  M.  Passy).  L'utilité  économique  d'une 
superficie  donnée  se  manifeste  par  la  réunion  de  ces  trois  faits  :  1°  que  cette  super- 
ficie donne  le  plus  fort  revenu  net  au  propriétaire  et  à  l'entrepreneur;  '^^  qu'elle 
occupe  et  fait  vivre  le  plus  grand  nombre  d'individus  possible  ;  3"  qu'elle  permet 
de  vendre,  pour  la  consommation  des  autres  classes  de  la  société,  la  plus  grande 
quantité  possible  de  produits.  C'est  donc  une  question  de  fait,  de  pratique,  d'expé- 
rience et  non  de  principe.»  Et  ailleurs:  «En  fait,  le  morcellement  des  propriétés 
ne  présente  aucun  danger,  car  il  ne  continue  dans  chaque  contrée  que  jusqu'au 
point  marqué  par  l'ensemble  des  circonstances  économiques  qui  y  dominent.  » 

Le  célèbre  agronome  Koppe,  dont  l'opinion  fait  autorité  dans  ces  matières  en 
Allemagne,  a  consacré  une  brochure  très-substantielle  à  l'examen  des  idées  et  des 
faits  qui  se  rapportent  au  morcellemeîit  sous  le  titre  de  :  Sind  grosse  oder  kleine 
Landgiiter  zweckmàssiger  fur  das  allgemeine Besle? (Les  grandes  ou  les  petites  pro- 
priétés sont-elles  favorables  à  l'intérêt  général?)^  Les  principales  conclusions  sont 
celles-ci  :  1°  L'exploitation  de  trop  petites  propriétés  n'est  utile  ni  pour  le  proprié- 
taire, ni  pour  l'État;  2^  seules,  les  propriétés  qui  peuvent  occuper  pendant  l'été  un 
attelage  de  2  animaux,  ce  qui  exige  une  contenance  de  127  ares  à  2  hectares  au 
moins,  peuvent  donner  au  propriétaire  qui  les  cultive,  en  outre  de  son  entretien,  un 
produit  net  suffisant  pour  couvrir  l'intérêt  du  capital  de  l'exploitation;  S^  l'intérêt  de 
ce  capital  et  la  rente  s'accroîtront  avec  la  dimension  des  surfaces  cultivées,  si  le  pro- 
priétaire n'élève  pas  ses  dépenses  au-dessus  de  celles  d'un  simple  cultivateur;  ^'^  les 
grands  domaines  exigent  plus  d'intelligence  et  de  capitaux  que  les  petits;  5"  un  État 
est  plus  intéressé  à  avoir  une  saine  et  robuste  population  de  paysans  propriétaires 
qu'un  petit  nombre  de  propriétaires  opulents;  6^*  il  n'est  pas  possible  de  déterminer 

1.  Grundsœlze  der  Volkswirthschaftslehre ,  t.  I,  p.  4 G 9.  5"  édition. 

2.  Berlin,  1847. 
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à  priori  quelle  est  l'étendue  superficielle  donnant  le  plus  fort  produit  net;  7®  une 
législation  qui  assure  la  libre  transmission  des  biens,  est  essentiellement  favorable  à 
la  prospérité  de  l'agriculture. 

Citons  encore  Niebuhr  qui,  visitant  la  campagne  de  Rome,  écrivait  ce  qui  suit 
(Vie  et  lettres,  t.  II,  p.  1-49)  :  «Je  pense  que  celui  qui  emploierait  une  grande  fortune 
à  établir  dans  ce  pays  de  petites  propriétés  libres,  y  ferait  cesser  le  brigandage.» 

Entin,  on  trouve  dans  les  œuvres  économiques  diverses  (non  traduites)  de  List, 
un  petit  traité  sur  la  matière,  où  se  révèle  la  manière  ingénieuse  et  originale  du 
célèbre  auteur  du  Système  national  d'économie  politique.  Dans  ce  petit  traité,  que 
le  défaut  d'espace  nous  interdit  d'analyser,  List  se  prononce  pour  la  coexistence , 
dans  une  juste  mesure,  de  la  grande,  de  la  moyenne  et  de  la  petite  propriété.* 

{La  fin  au  prochain  numéro^ 


IV. 

La  Grèce  d'après  les  documents  officiels. 


•       lo  Renseignements  statistiques  sur  la  Grèce  (1860).  —  2»  Population  de  la  Grèce 
(dénombrement  et  mouvement)  en  1861.  (1862.) 

En  rendant  compte,  dans  un  autre  recueil,  de  la  première  de  ces  deux  publica- 
tions officielles,  nous  nous  exprimions  ainsi  : 

«Le  temps,  hélas!  est  bien  loin  de  nous  où  la  Grèce  excitait  en  Europe,  je  dirai 
mieux,  dans  le  monde  entier,  les  plus  vifs  transports  d'enthousiasme,  où  les  nations 
chrétiennes  faisaient,  à  son  profit,  une  nouvelle  croisade  contre  les  infidèles;  où,  do 
tous  les  points  du  globe,  armes,  munitions,  vivres,  argent,  aftluaient  sur  ses  côtes; 
où  des  volontaires  sans  nombre  venaient  se  ranger  sous  son  héroïque  drapeau  et 
partager  ses  périls.  Aujourd'hui  que  le  but  est  depuis  longtemps  atteint,  que  la 
Grèce  est  libre  (trop  libre  peut-être),  que  la  Turquie  n'inspire  plus  d'autre  inquié- 
tude que  celle  de  son  incurable  faiblesse,  aujourd'hui  les  ardentes  sympathies  d'au- 
trefois se  sont  éteintes,  et  c'est  avec  un  sentiment  d'une  tout  autre  nature  que  les 
trois  puissances  qui  ont  travaillé  à  son  indépendance,  versent,  chaque  année,  entre 
les  mains  de  ses  créanciers,  les  intérêts  de  l'emprunt  contracté,  sous  leur  garantie, 
par  le  nouvel  État  européen. 

«Ce  visible  changement  dans  les  dispositions  des  grands  États  protecteurs  à 
l'égard  du  royaume  hellénique,  est-il  justifié?  Les  humiliations  que  quelques-uns, 
l'Angleterre  notamment,  lui  ont  prodiguées,  sont-elles  motivées?  Est-il  vrai  que  la 
Grèce  n'a  pas  su  se  créer  de  bonnes  finances,  une  administration  régulière  et  stable, 
un  gouvernement  populaire  et  fort,  des  institutions  politiques  en  harmonie  avec  les 
exigences  de  l'ordre  et  de  la  liberté?  Est-il  vrai  qu'elle  aurait  été  ingrate;  qu'elle 
n'aurait  pas  suffisamment  gardé  le  souvenir  des  inappréciables  bienfaits  de  l'Europe, 
qu'elle  aurait  manifesté  d'imprudentes  sympathies  ou  antipathies;  qu'elle  aurait  dé- 

1.  Lie  Ackerverfassung ,  die  Zwergwirthschaft  und  die  Auswa7iderung ,  1842.  On  peut  encore 
consulter  avec  fruit  sur  la  question,  parmi  les  auteurs  français,  un  excellent  travail  publié  en  1820 
par  M.  Adrien  de  Gasparin;  un  remarquable  essai  sur  les  tendances  de  la  propriété,  de  M.  Léon  Faucher, 
dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  de  novembre  1836;  les  lettres  de  Lullin  de  Château  vieux,  etc.,  etc. 
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daigné  de  salutaires  conseils;  qu'elle  aurait,  enfin,  par  des  pensées  d'agrandissement 
prématurées,  offensé  certaines  hautes  susceptibilités?  Autant  de  questions  que  nous 
n'avons  pas  mission  d'examiner  et  encore  moins  de  résoudre  ici.  II  en  est  une, 
toutefois,  sur  laquelle  il  nous  sera  permis  peut-être  de  dire,  en  passant,  notre  avis; 
c'est  celle  de  savoir  si  la  Grèce  a  voulu  sérieusement  se  donner  une  organisation 
administrative  efficace.  Or,  l'affirmative  ne  nous  paraît  pas  douteuse,  et  nous  n'en 
voudrions,  au  besoin,  d'autre  preuve  que  le  recueil  statistique  dont  le  titre  précède. 
A  nos  yeux,  en  effet,  tout  pays  qui  cherche  à  s'éclairer,  qui  veut  se  connaître,  qui 
fait  des  enquêtes  périodiques  sur  sa  situation  économique ,  ce  pays  a  évidemment 
l'intention  de  profiter  des  lumières  qu'elle  aura  ainsi  provoquées,  et  de  donner  à  son 
administration,  à  son  gouvernement,  la  direction  indiquée  par  les  besoins  que  ces 
enquêtes  ont  fait  connaître.  Nous  dirions  donc  volontiers  avec  Monod,  l'auteur 
oublié  d'une  excellente  thèse  latine  sur  la  statistique  ;  Siatistica  initium  regiim  sa- 
pientiœ.  » 

Depuis  la  date  de  ces  lignes  (octobre  1861),  la  Grèce  a  fait  un  nouvel  usage,  le 
plus  grand,  le  plus  redoutable  qu'elle  pût  en  faire,  de  cette  liberté  dont  nous 
signalions  le  développement  prématuré  ;  elle  a  chassé  le  roi  qu'elle  s'était  donné  avec 
l'adhésion  des  puissances  protectrices  et  s'est  mise  en  révolution.  Au  nom  des  inté- 
rêts de  la  science^  les  seuls  qui  doivent  nous  préoccuper  ici,  nous  faisons  les  vo^ux 
les  plus  sincères  pour  que  cette  révolution  se  dénoue  heureusement,  et  que  le  Bu- 
reau d'économie  publique  puisse  reprendre,  sans  retard,  le  cours  de  ses  paisibles  et 
fructueux  travaux. 

En  fait,  la  statistique  officielle  existe  en  Grèce  depuis  ISS^.  A  cette  époque,  il  a 
été  organisé,  au  ministère  de  l'intérieur  à  Athènes,  un  service  chargé  de  recueillir 
les  éléments  delà  statistique  de  l'Etat;  et,  pour  assurer,  autant  que  possible,  le  suc- 
cès de  cette  mission,  une  loi,  empruntée  à  la  Belgique,  à  l'Angleterre  et  aux  Etats- 
Unis,  a  rendu  obligatoire,  sous  une  sanction  pénale,  la  réponse  des  administrés  aux 
questions  posées  par  l'administration. 

La  première  pubhcation  de  ce  bureau,  alors  dirigé  par  M.  Spiliotakis,  ancien 
commissaire  du  gouvernement  grec  près  de  l'exposition  universelle  de  1855,  ancien 
délégué  du  même  gouvernement  au  congrès  international  de  statistique  de  Paris, 
remonte  à  1860.  Elle  comprend  le  résultat  de  ses  recherches  sur  le  mouvement  de 
la  population,  sur  la  criminalité  et  sur  les  finances.  Bien  qu'en  ce  qui  concerne  la 
population,  celte  publication  se  rattache  étroitement  à  la  seconde,  nous  l'analyserons 
séparément,  pour  avoir  une  juste  idée  du  progrès  réalisé  par  la  statistique  officielle 
de  la  Grèce  de  l'une  à  l'autre  époque. 

Mesurée  par  les  dénombrements,  la  population  de  Vancien  royaume  s'est  élevée, 
de  675,646  en  1821 ,  à  1,062,627  en  1856.  C'est  un  accroissement  total  de  391,570, 
soit  de  57  p.  100  pour  la  période  entière,  et  de  1.63  p.  100  par  an.  Si  l'on  omet 
l'Angleterre  et  la  Prusse,  c'est  la  proportion  d'accroissement  annuel  la  plus  forte  que 
Ton  constate  en  Europe. 

En  1856,  on  comptait,  en  Grèce,  plus  de  femmes  que  d'hommes,  dans  le  rapport 
de  51.40  à  48.60.  La  proportion  est  un  peu  moindre  dans  les  autres  États  de  l'Eu- 
rope, même  en  Allemagne  où  l'émigration  masculine  est  considérable.  11  faut  faire 
cependant  une  exception  pour  l'Ecosse,  où  le  rapport  des  femmes  de  51.80,  et  pour 
la  Suède  où  il  s'élève  à  51.50  au  moins.  On  sait  que  ce  n'est  guère  qu'en  Italie  que 
se  présente  le  phénomène  de  la  supériorité  numérique  des  hommes. 
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L'âge  (les  habitants  de  la  Grèce  en  1856  n'est  qu'imparfaitement  donné.  Nous  ne 
pouvons  même  expliquer  que  par  quelque  besoin  administratif,  les  deux  divisions 
un  peu  étranges  :  1°  d'enfants  de  0  à  18  ans;  2°  de  célibataires  de  18  à  25  ans, 
les  seuls  que  contienne  le  document  officiel. 

En  1845,  un  dénombrement  spécial  a  fait  constater  l'existence  de  180,672  familles 
et  192,  925  maisons.  C'est  un  résultat  assez  extraordinaire,  en  ce  sens  qu'il  y  aurait 
eu  plus  de  maisons  que  de  familles.  Si  le  fait  était  exact,  et  si  les  édifices  publics, 
les  constructions  agricoles  et  industrielles  n'avaient  pas  été,  par  mégarde,  confondus 
avec  les  maisons,  il  faudrait  croire  qu'il  existait  en  Grèce,  en  1845,  un  assez  grand 
nombre  de  maisons  inhabitées.  Quant  au  rapport  des  familles  à  la  population,  il  serait 
de  5.4  personnes  par  famille,  chiffre  peu  différent  de  celui  que  l'on  constate  ailleurs. 

En  1855,  les  principales  professions  étaient  exercées  par  le  nombre  de  familles 


ci-apres  : 


Agriculture. 
243,807 


Industrie. 
22,609 


Négociants       Professions     Fonctionnaires 
etraarins.  libérales.  publics. 


27,700 


47,335 


12,549 


Clergé. 
5,232 


Indigents. 
11,159 


11  est  remarquable  que  la  marine  marchande  occupe  près  de  trois  fois  plus  d'ha- 
bitants que  le  commerce  intérieur,  20,775  contre  6,925.  Le  chiffre  de  20,775  serait 
même  très-inférieur  à  la  vérité,  puisque  M.  Spiliotakis  assure  que  la  population  des 
îles  est  à  peu  près  exclusivement  maritime  (249,093  habitants),  et  que ,  dans  un  mo- 
ment donné,  la  Grèce  peut,  sans  peine,  embarquer  plus  de  50,000  marins. 

La  superficie  de  la  Grèce  étant  évaluée  à  45,429  kilomètres  carrés,  elle  possédait, 
en  1856,  23.38  habitants  par  kilomètre;  c'est  une  des  plus  faibles  densités  connues 
en  Europe,  ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  ci-après  : 


SUPER- 
FICIE POPULA- 
en  kilom.  TION. 
carrés. 

Allemagne  (en  général)  .  .  .     642,360  44,174,707 
Autriche  (1861  et  moins  les 

provinces  allemandes).  .  .     443,718  22,109,039 

Belgique 29,435  4,529,560 

Danemark 46,602  2,010,458 

Espagne 454,250  15,445,514 

France  (1861) 541,840  37,382,000 

Grande-Bretagne  et  Irlande.     301,009  29,031,164 

Hollande ,  .  .       24,516  3,299,133 


POPU- 
LATION 
spécifiq. 

69 

50 
154 

43 

34 

69 

96 
134 


SUPER- 
FICIE POPULA- 

en  kiloin.  TlON. 
carrés. 

Italie  (Roy.  d')  [1861].  .     246,456  21,728,529 

Portugal 95,600  3,578,677 

Prusse 92,556  4,161,655 

Romains  (Etats-)  [18611.       11,556  6'JO,000 

Russie 5,250,744  66,632,127 

Suède  et  Norwége  .   .  .     759,000  5,277,776 

Suisse 38,844  2,534,242 

Turquie •     251,378  10,500,000 


POPU- 
LATION 
spécifiq. 


37 
45 
59 
13 
7 
65 
41 


Disons,  en  passant,  que  cette  comparaison  des  densités!  ne  saurait  conduire  à 
des  résultats  exacts,  parce  qu'elle  ne  porte  pas,  si  nous  pouvons  ainsi  dire,  sur  des 
valeurs  de  même  nature.  Prenons  pour  exemple  la  Belgique  d'un  côté,  la  Suède  et 
la  Norwége  de  l'autre,  ces  deux  antipodes  des  densités  européennes.  Dans  le  premier 
des  deux  pays,  situé  sous  une  zone  tempérée,  la  presque  totahté  du  sol  est  plus  ou 
moins  cultivable.  On  comprend  donc  que  la  population  s'y  agglomère  plus  ou  moins 
uniformément.  Dans  la  seconde,  au  contraire,  l'existence  de  vastes  surfaces  d'eau, 
de  montagnes  rocheuses  et  incultes,  de  marais  impénétrables,  de  forêts  indéfri- 
chables, puis  la  rigueur  du  climat  qui  frappe  de  stérilité  une  notable  partie  du  sol, 
obligent  la  population  à  se  concentrer  sur  une  surface  restreinte.  Les  deux  pays  ne 
peuvent  donc  être  utilement  rapprochés  au  point  de  vue  du  rapport  entre  le  terri- 
toire et  la  population.  A  nos  yeux,  une  comparaison  de  ce  genre  ne  pourrait  avoir 
quelque  intérêt  pratique  qu'à  superficie  cultivable  égale. 

Les  relevés  de  l'état  civil  de  la  Grèce  ne  méritent  pas  une  confiance  absolue  c'esL 


*« 
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M.  Spiliolakis  qui  nous  en  avertit.  Par  suite  d'importantes  amélioralions  dans  leur 
tenue,  ils  auront  une  valeur  beaucoup  plus  grande  à  partir  de  1853.  Voici,  en 
attendant,  le  nombre  recueilli  de  1849  à  1852  : 

POPULATION.      MARIAGES.      KAISSANCES.        DÉCÈS.      dfs'^nafsMnces. 

1849 992,643  5,275  27,950  21,734  6,216 

1850   995,866  5,083  26,907  24,073  2,834 

1851 998,266  5,165  25,720  23,413  2,307 

1852 1,002,112  5,053  25,343  21,375  3,966 

En  déduisant  une  moyenne  annuelle  du  chiffre  de  la  période  entière,  on  trouve 
1  mariage  pour  193  habitants  seulement  (une  des  plus  faibles  proportions  consta- 
tées jusqu'à  ce  jour),  1  naissance  pour  37.6  (chiffre  également  trop  faible),  1  décès 
sur  44  (46  en  1852);  rapport  aussi  favorable  qu'en  France  et  en  Angleterre,  et 
5.1  naissances  par  mariage.  Enfin,  si  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès  était 
exact  (moyenne  annuelle  3,830),  l'accroissement  de  la  population  par  cette  voie,  ne 
serait  que  de  0.38  par  an.  L'immigration  ferait  donc  la  différence  entre  ce  chiffre  et 
celui  de  1.63  par  an,  qu'indiquent  les  recensements?  Mais  quels  seraient  donc  les 
pays  qui  fourniraient  une  pareille  immigration?  Nous  ne  les  connaissons  ni  ne  pou- 
vons les  soupçonner. 

Toujours  d'après  l'état  civil,  la  Grèce  n'aurait  eu,  en  1852,  que  81  naissances 
naturelles  sur  un  total  de  25,343,  soit  1  sur  313  naissances.  Voilà  une  sévérité 
dans  les  rapports  sexuels,  qui  témoigne,  à  un  degré  vraiment  extraordinaire,  de 
l'austérité  des  mœurs  grecques,  pour  emprunter  les  expressions  de  M.  Spiliolakis. 

Infiniment  moins  heureux  en  France,  nous  comptons  1  naissance  illégitime  sur 
13  naissances  totales,  et  la  plupart  des  pays  qui  nous  entourent  (sauf,  au  moins 
en  apparence,  l'Angleterre,  oii  un  grand  nombre  de  naissances  naturelles  et  légitimes 
échappent  à  l'état  civil),  ne  sont  pas  dans  une  situation  beaucoup  plus  favorable, 
comme  nous  le  verrons  plus  loin. 

En  1852,  les  registres  de  l'état  civil  ont  indiqué  11,691  décès  masculins  et 
9,684  féminins.  Si  nous  rapprochons  ces  nombres  de  la  population  par  sexe  pour 
1856  (elle  n'est  pas  donnée  pour  1852),  nous  avons  1  décès  masculin  sur  44.3  hom- 
mes, et  1  décès  féminin  sur  56.6  femmes.  Nous  retrouvons  bien,  dans  les  autres 
pays,  une  différence  de  mortalité  en  faveur  du  sexe  féminin,  mais  nulle  part  l'écart  est 
aussi  considérable.  Serait-il  dû,  par  hasard,  aux  périls  qui  menacent^porticulièrement 
le  sexe  masculin  dans  un  pays  où  la  population  maritime  est  si  considérable? 

En  résumé,  ces  résultats  un  peu  insolites  nous  paraissent  pouvoir  être  attribués, 
pour  une  forte  part,  à  des  omissions  dans  les  déclarations  à  l'état  civil,  omissions  qui 
devront  probablement  disparaître  un  jour,  au  grand  profit  des  études  biologiques. 

Le  tableau  du  mouvement  de  la  criminalité  qui  suit  immédiatement,  exigerait 
quelques  explications  au  sujet  du  chiffre  exceptionnel  des  accusations  de  1845.  En 
voici,  au  surplus,  les  résultats  généraux  en  ce  qui  concerne  le  nombre  annuel  des 
crimes  commis.  (Ne  serait-ce  pas  plutôt  poiirsuivis?) 

1841.  1842.  1843.  1844.  1845.  1846.   1847.  1848.  1849.  1850. 
164    180    176    222  400  (?)   226    273    391    387    480 

De  1846  à  1850,  la  progression  a  été  de  plus  du  double.  Cet  accroissement  ne 
serait-il  qu'apparent?  Ne  résulterait-il,  commele  veut  M.  Spiliolakis,  que  d'améliora- 
tions continues  dans  l'administration  de  la  justice  criminelle?  Nous  faisons  quel- 
ques réserves  sur  ce  point. 
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Après  le  mouvement  de  la  criminalité ,  celui  de  l'instruction  publique.  Il  existe, 
en  effet,  entre  ces  deux  ordres  de  faits,  une  étroite  relation  qui  n'a  pas  échappé  à 
M.  Spiliotakis, 

A  une  époque  qui  n'est  pas  indiquée,  la  Grèce  possédait  955  établissements  de 
tous  les  degrés,  ayant  1,223  maîtres  ou  professeurs,  fréquentés,  en  1853,  par 
46,327,  en  1856,  par  64,961  élèves,  et  recevant  une  subvention  totale  de 
1,077,522  drachmes  (969,769  fr.) 

Le  tableau  des  finances  de  l'Etat  à  diverses  époques,  termine  cette  première 
série  de  monographies  statistiques.  Nous  y  trouvons  les  indications  ci-après  : 

1833.       1835.       1843.       1851.       1850. 


Dr. 

Dr. 

Dr. 

Dr. 

Dr. 

Recettes.  .  . 

.  .     7,721,870 

13,635,930 

17,846,962 

17,923,503 

19,793,967 

Dépenses  .  . 

.  .  29,698,145 

17,019,387 

16,723,201 

20,451,637 

19,451,539 

Des  chiffres  ainsi  donnés  pour  des  années  isolées  et  à  une  grande  distance  l'une 
de  l'autre,  ne  sauraient  conduire  à  des  inductions  sérieuses  sur  la  véritable  situation 
financière  d'un  État.  Tout  incomplets  qu'ils  sont,  ils  contiennent  cependant  quelques 
enseignements  utiles.  Ainsi,  par  suite,  sans  doute,  d'une  meilleure  assiette  de  l'im- 
pôt, les  recettes  s'accroissent  rapidement  de  1834  à  1843.  Un  temps  d'arrêt  très- 
marqué  signale  la  période  1843-1851;  une  améhoration  assez  sensible  se  produit 
de  1851  à  1859.  Le  déficit,  énorme  en  1833,  considérable  encore  en  1835,  dis- 
paraît en  1843,  pour  se  montrer  de  nouveau  en  1851,  et  faire  place,  en  1859,  à 
un  léger  excédant  de  receltes. 

La  seconde  publication  statistique  du  Bureau  d'économie  publique  appartient  à 
M.  A.  Soulzo,  professeur  d'économie  politique  à  l'Université  d'Athènes,  successeur 
momentané  de  M.  Spiliotakis,  aujourd'hui  réintégré  dans  ses  fonctions  de  directeur. 
Elle  comprend  deux  fascicules  relatifs,  le  premier,  aux  résultats  du  dénombrement 
de  1861,  le  second,  au  relevé  de  l'état  civil  en  1860. 

Quelques  mots  d'abord  sur  le  dénombrement.  Cette  opération  a  été  faite  confor- 
mément au  programme  des  congrès  internationaux,  c'est-à-dire  dans  les  conditions 
jugées  nécessaires  pour  arriver  à  une  appréciation  aussi  exacte  que  possible  de  la 
situation  économique  des  populations.  L'enquête  a  porté,  en  effet,  sur  les  sexes, 
l'état  civil,  les  âges,  les  professions,  les  cultes,  les  nationalités,  sur  le  nombre  des 
familles  et  des  maisons.  Elle  a  eu  lieu  conformément  au  système  fiançais,  qui  con- 
siste, comme  on  sait,  dans  le  recensement  à  domicile  par  les  agents  de  l'autorité 
municipale.  Le  système  anglo-belge  (dépôt  dans  les  maisons  de  bulletins  imprimés 
destinés  à  être  remplis  par  les  habitants)  n'a  été  pratiqué  que  dans  les  deux  villes 
d'Athèneset  du  Pirée,  où  on  a  supposé  que  la  population  pourrait  fournir,  sous 
cette  forme,  les  renseignements  demandés  par  l'administration.  C'est  encore  le 
système  français  qui  a  prévalu  au  point  de  vue  du  choix  de  la  simple  résidence 
comme  base  du  dénombrement.  Enfin ,  pour  prévenir  autant  que  possible  les  omis- 
sions et  les  doubles  emplois,  les  instructions  ont  prescrit  que  les  opérations  commen- 
ceraient le  même  jour  dans  toutes  les  communes  et  que  leurs  résultats  seraient 
transmis  à  l'autorité  supérieure,  dans  un  délai  déterminé.  Les  agents  consulaires 
helléniques  ont,  en  outre,  été  chargés  de  faire  connaître  au  gouvernement  le  nombre 
de  leurs  nationaux  établis  ou  résidant  à  l'étranger. 

D'après  le  recensement  opéré  dans  ces  conditions,  la  population  grecque  aurait 
été,  en  1861,  de  1,096,810  habitants,  soit  un  accroissement  de 34,183,  par  rapport 
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à  1856.  C'est  3.22  p.  iOO  pour  la  période  entière  et  0.64  par  année.  On  voit  que 
le  progrès  constaté  de  1821  à  1856  s'est  considérablement  ralenti,  et  qu'aujourd'hui 
la  Grèce  est  rentrée,  à  ce  point  de  vue,  dans  des  conditions  plus  régulières  et  en 
quelque  sorte  normales.  Maintenant,  l'accroissement  constaté  de  1826  à  1856  ré- 
sultait-il réellement  de  recensements  effectifs,  ou  n'avait-il  été  déterminé  que  par  de 
simples  évaluations?  c'est  un  doute  que  les  publications  officielles  n'ont  pas  com- 
plètement éclairci  pour  nous.  S'il  en  était  autrement,  c'est-à-dire  si  les  habitants 
avaient  été  réellement  recensés  en  1821 ,  1832,  1842,  1852  et  1856,  il  y  aurait  lieu 
d'être  surpris  d'un  ralentissement  aussi  marqué  dans  le  mouvement  de  la  popula- 
tion d'un  pays  qui  ne  compte  encore  que  24  habitants  par  kilomètre  carré  et  où 
l'émigration  est  très-probablement  insignifiante.  Voici,  au  surplus,  la  proportion 
d'accroissement  résultant  de  chacun  des  six  dénombrements  (réputés  tels)  du 
royaume,  de  1821  à  1861  : 


ACCROISSE- 
POPULATION.  MENT 

absolu. 

1821 675,646 

11  (années) 36,962 

1832 712,608 

10  (années) 140,397 

1842 853.005 

10  (années) 149,107 

1852 1,002,112 

4  (années) 60,515 

1856 1,062,627 

5  (années) 34,183 

1861 1,096,810 


ACCROISSEMENT  P.  100 


pour 
la  période. 

par  année. 

5.47 

0.50 

19.70 

1.97 

17.86 

1.79 

6.04 

1.51 

3.22 

0.64 

40 421,164  62.33  1.56 

Ce  tableau,  si  les  éléments  en  sont  exacts,  est  très-instructif.  Il  montre,  en  effet, 
que,  pendant  la  période  qui  a  vu  la  guerre  de  l'indépendance,  puis  les  premiers 
essais  d'organisation  poHtique  et  administrative  du  jeune  État,  l'accroissement  de 
sa  population  a  été  modéré.  De  cette  période  à  la  suivante,  c'est-à-dire  sous  l'in- 
fluence du  développement  des  éléments  de  prospérité  que  son  sol,  son  industrie, 
mais  son  commerce  surtout  lui  assurent,  son  mouvement  ascendant  est  très-rapide. 
Il  l'est  encore,  sous  la  même  influence,  mais  à  un  moindre  degré,  de  1842  à 
1852.  Nouveau  ralentissement,  dû  probablement  à  quelque  perturbation  dans  l'une 
des  sources  de  sa  richesse  (la  diminution  de  sa  production  viticole  par  suite  de 
'oïdium?),  de  1852  à  1856.  Enfin,  le  mouvement  se  modère  très-sensiblement 
de  1856  à  1861 ,  peut-être  par  suite  de  la  persistance  du  même  phénomène  écono- 
mique. 

Calculée  de  1821  à  1861  (40  ans),  la  proportion  d'accroissement  est  de  1.56,  ce 
qui  porte  à  44  ans  9  mois  la  période  de  doublement.  Voici,  à  ce  dernier  point  de 
vue,  la  place  qu'occupe  la  Grèce  parmi  les  principaux  États  de  l'Europe. 

A.  Legoyt. 

{La  fin  au  prochain  numéro.) 


Le  gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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I. 

Procès-verbal  de  la  séance  du  8  novembre  1862. 

Le  8  novembre  1862,  la  Société  de  statistique  de  Paris  s'est  réunie  dans  le  local 
ordinaire  de  ses  séances ,  sous  la  présidence  de  M.  Wolowski,  membre  de  l'Institut. 

Lecture  est  donnée  du  procès-verbal ,  qui  est  adopté. 

M.  le  secrétaire  rend  compte,  ainsi  qu'il  suit,  des  publications  offertes  à  la 
Société  depuis  sa  dernière  réunion. 

«  Notre  collègue,  M.  le  docteur  Juglar,  nous  offre  un  exemplaire  de  son  beau  tra- 
vail sur  les  crises  commerciales.  Je  me  borne  à  rappeler  que  ce  travail  a  été  cou- 
ronné par  l'Institut. 

(.(Cuba  en  iSôO,  par  notre  collègue,  M.  Ramon  de  la  Sagra,  membre  correspon- 
dant de  l'Institut,  est  une  étude  très-subslantielle ,  d'après  les  documents  officiels 
les  plus  récents ,  sur  la  situation  économique  (population,  agriculture,  industrie, 
commerce ,  etc.)  de  cette  magnifique  colonie ,  si  justement  appelée  la  'perle  des 
Antilles. 

«Le  rapport  préliminaire  sur  le  census  de  1860,  aux  Etats  ci-devant  Unis,  est 
un  des  documents  statistiques  les  plus  curieux  qui  aient  été  publiés  depuis  long- 
temps. On  déplore  involontairement,  en  le  parcourant,  que  la  grande  prospérité  de 
l'ancienne  Union  ait  été  si  brusquement  et  si  profondément  interrompue  par  la 
guerre  actuelle.  Un  des  plus  prochains  numéros  du  journal  contiendra  une  analyse 
détaillée  de  ce  travail  qui  fait  beaucoup  d'honneur  à  M.  Kennedy,  directeur  des  censtis 
à  Washington. 

«M.  Aal,  chef  du  bureau  de  statistique  de  Norwége,  et  notre  collègue,  fait  hom- 
mage à  la  Société  de  trois  documents  statistiques  publiés  par  ses  soins.  Le  premier 
est  le  tableau  du  commerce  et  de  la  navigation  du  royaume,  pour  1860.  Le  second, 
sous  le  titre  de  Statistique  médicale  pour  1859,  contient  de  nombreuses  observa- 
tions sur  les  maladies  qui  ont  le  plus  sévi  dans  le  royaume  pendant  le  cours  de  cette 
année,  sur  le  nombre  et  les  causes  des  décès,  d'après  le  sexe,  l'âge,  les  lieux,  etc. 
Le  troisième  est  une  monographie  détaillée,  pour  1860,  d'une  maladie  de  la  peau 
qui  affecte  particulièrement  les  régions  de  l'extrême  nord  européen  et  paraît  avoir 
une  grande  ressemblance  avec  Véléphantiasis.  Le  document  norwégien  donne  le 
nom  de  spedalsques  aux  individus  qui  en  sont  atteints.  11  fait  connaître  le  nombre 
des  malades  soignés  en  1860,  à  domicile  et  dans  les  hôpitaux,  ainsi  que  les  résultats 
du  traitement. 

«Une  publication  officielle,  adressée  à  la  Société  par  notre  collègue,  M.  Vogt, 
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directeur  du  bureau  de  la  slatislique  fédérale,  et  qui  a  pour  titre  :  Recensement  du 
10  décembre  1860,  édition  française,  l'*^  livraison,  fait  connaître  la  population  de 
la  république  helvétique  à  cette  date,  au  point  de  vue  des  sexes,  de  l'état  civil,  de 
l'origine,  du  lieu  de  naissance,  du  lieu  de  séjour,  de  la  religion,  des  langues  par- 
lées, du  nombre  des  maisons  habitées  et  des  ménages.  Nous  supposons  que  la  2*^  et 
prochaine  livraison  complétera  cet  intéressant  travail,  en  ce  qui  concerne  les 
professions  et  les  âges.  Quand  on  songe  que  le  bureau  de  la  statistique  fédérale 
n'est  organisé  que  depuis  deux  ans  environ ,  on  doit  remercier  son  habile  direc- 
teur d'avoir  su  mener  à  bonne  fin  une  opération  aussi  longue,  aussi  difficile,  aussi 
minutieuse,  surtout  si  l'on  tient  compte  de  la  variété  et  du  grand  nombre  des  ren- 
seignements qui  étaient  demandés  pour  la  première  fois. 

«  M.  Vogt  a  également  envoyé  à  la  Société  un  document  statistique  officiel  en  alle- 
mand, dont  les  éléments  ont  été  réunis  par  ses  soins,  et  qui  a  pour  titre  :  Commu- 
nications sur  l' assurance  contre  l'incendie  en  Suisse.  Cette  publication  fait  connaître, 
pour  chaque  canton ,  la  législation  et  les  faits. 

«Notre  collègue,  M.  Heuschling,  directeur  du  bureau  de  statistique  belge,  com- 
munique à  la  Société  :  1°  le  tome  VI  de  la  collection  des  documents  statistiques  sur 
le  royaume  de  Belgique  ;  S*' les  résultats  du 'recensement  de  l'agriculture  dans  le 
même  pays,  en  1856,  recensement  opéré  à  l'occasion  de  celui  de  la  population. 

«Le  volume  des  Documents  statistiques  comprend,  comme  les  précédents,  1^  le 
mouvement  de  l'état  civil  en  1860,  avec  les  intéressants  développements  que  le 
bureau  belge  a  donnés  le  premier  à  cette  branche  si  importante  de  la  statistique 
humaine  ;  2°  la  statistique  des  causes  des  décès,  que  la  France  regrette  de  ne  pou- 
voir encore  établir,  au  miUeu  des  difficultés  de  toute  nature  qu'opposent  au  service 
compétent,  d'une  part,  l'insuffisance  du  service  sanitaire  dans  les  campagnes,  de 
l'autre ,  l'opposition  persistante  d'une  notable  partie  du  corps  médical  ;  3°  les  résul- 
tats des  opérations  du  recrutement  en  1800;  4"  les  résultats  des  élections  générales 
du  11  juin  1861,  des  élections  provinciales  et  communales;  5°  la  situation  finan- 
cière des  communes;  6°  les  voies  de  communication  (chemins  de  fer,  voies  naviga- 
bles ,  bacs  et  baleaux  de  passage,  plantations  le  long  des  routes,  rivières  et  canaux); 
7^  les  dépenses  d'entretien  des  ports  et  côtes;  8"  la  statistique  postale  de  1847  à 
1860;  9°  la  production  minérale  (industrie  houillère,  mines  métalliques,  accidents, 
redevances  des  mines,  machines  à  vapeur);  10°  l'industrie  minéralurgique;  11°  les 
recettes  et  dépenses  générales  du  département  des  travaux  publics.  Ces  divers  docu- 
ments sont  préparés  avec  le  soin,  l'exactitude,  la  clarté  et  la  méthode  qui  ont  porté 
si  haut  le  renom  de  la  statistique  belge. 

«  Le  recensement  agricole  de  1856,  rédigé,  avec  quelques  améliorations,  sur  le  plan 
de  celui  de  1846,  comprend  :  1°  le  nombre  des  animaux  domestiques;  2°  l'étendue 
des  biens  exploités  ;  3°  le  produit  des  récoltes  ;  4°  la  valeur  vénale  des  terres. 
L'introduction  de  cette  excellente  monographie  sera  lue  avec  profit  et  intérêt  par 
tous  ceux  que  préoccupe  le  problème  de  l'accord  de  la  population  avec  les  subsis- 
tances. 

«M.  Fonblanque,  directeur  du  département  statistique  au  ministère  du  commerce, 
à  Londres,  et  notre  collègue,  m'a  chargé  de  remettre  à  la  Société  un  exemplaire 
de  l'édition  française  de  Y  Abrégé  statistique  du  Royaume-Uni  pour '1862. 

tLa  Société  apprendra  avec  plaisir  que  cette  excellente  petite  compilation,  qui  dis- 
pense l'économiste  et  l'administrateur  d'un  grand  nombre  de  recherches  laborieuses 
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et  pénibles,  aura  bientôt  une  rivale  digne  d'elle,  dans  une  publication  de  même 
nature  qu'élabore,  chez  nous,  le  départemenr  de  l'agricullurje  et  du  commerce. 

«M.  Soiilzo,  professeur  d'économie  politique  à  l'université  d'Athènes,  et  directeur 
momentané  du  bureau  d'économie  pohtique  au  ministère  de  l'intérieur  dans  la  même 
ville,  fait  hommage  à  la  Société  de  deux  fascicules  en  grec  (avec  analyse  en  français 
des  faits  principaux),  ayant  pour  titre,  l'un:  Du  dénombrement  de  la  Grèce  en  iS6i; 
l'autre  :  Du  mouvement  de  la  'population  en  Grèce  en  i860.  J'ai  analysé  avec  détail 
ces  deux  publications  dans  un  travail  dont  la  première  partie  a  paru  dans  le  numéro 
de  novembre  du  journal ,  et  dont  la  seconde  figurera  au  numéro  de  décembre.  » 

M.  le  président  propose  la  candidature  comme  membre  titulaire  de  M.  Levasseur, 
professeur  au  collège  Louis-le-Grand.  Conformément  au  règlement,  l'assemblée 
renvoie  à  sa  plus  prochaine  séance  son  vote  sur  cette  candidature. 

M.  le  docteur  Boudin  donne  lecture  de  la  première  partie  d'un  travail  statistique 
sur  les  coups  de  foudre  mortels. 

Les  points  principaux  de  ce  mémoire^sont  les  suivants: 

V  Les  départements  montagneux  sont  plus  atteints  que  les  autres. 

2"  Certains  départements  jouissent  d'une  immunité  à  peu  près  complète,  notam- 
ment ceux  du  nord;  au  premier  rang  de  ces  derniers  figure  celui  de  la  Seine. 

3°  Les  coups  de  foudre  pendant  le  jour  sont  notablement  plus  nombreux  que 
pendant  la  nuit. 

A^  Le  sexe  masculin  compte  un  plus  grand  nombre  de  victimes  que  le  sexe  fé- 
minin. 

M.  le  docteur  Boudin  ajoute  divers  renseignements  oraux  à  ce  mémoire ,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  :  1'^  des  cas  de  guérisons  de  maladies  nerveuses,  par  le  fait 
de  coups  de  foudre;  2**  la  formation  sur  le  corps  des  foudroyés  (à  travers  ou  sur 
les  vêtements)  d'images  d'objets  voisins  ;  S°  le  maintien,  pour  les  foudroyés,  après 
la  mort,  de  la  position  (verticale  ou  agenouillée)  dans  laquelle  la  décharge  électrique 
les  a  surpris;  4°  l'immunité  relative  des  forêts;  5"  les  chances  de  fulguration  aux- 
quelles sont  particulièrement  exposés  les  ecclésiastiques. 

Ce  mémoire  donne  lieu,  de  la  part  de  quelques  membres,  aux  observations  ci- 
après:  1°  les  recherches  de  M.  le  docteur  Boudin  eussent  été  plus  complètes,  s'il 
avait  recueilli,  au  lieu  des  coups  de  foudre  mortels  seulement,  la  totalité  des  coups 
de  foudre.  On  aurait  eu  ainsi  un  document  fort  intéressant  :  c'est  le  rapport  des 
premiers  au  second,  ou,  en  d'autres  termes,  le  danger  d'être  atteints  par  le  ton- 
nerre; 2°  il  n'eût  pas  été  moins  intéressant  de  chercher  à  déterminer  les  coups  de 
foudre  mortels  ou  non ,  d'après  le  degré  d'agglomération  des  habitants  des  lieux 
atteints,  c'est-à-dire  selon  qu'ils  ont  frappé  les  villes  ou  les  campagnes;  3°  c'eût 
été  enrichir  la  science  des  météores  d'une  observation  importante,  que  de  recher- 
cher à  déterminer  le  nombre  des  orages  suivis  ou  non  de  coups  de  foudre. 

La  Société  n'en  croit  pas  moins  devoir  exprimer,  par  l'organe  de  son  président, 
l'avis  que  la  note  du  docteur  Boudin  est  pleine  de  faits  curieux ,  et  elle  engage 
l'auleur  à  poursuivre  ses  recherches  dans  le  sens  des  observations  qui  précèdent. 

M.  Legoyt  donne  lecture  de  la  première  partie  d'un  mémoire  sur  la  production 
de  l'or,  à  diverses  époques,  dans  les  [)i'incipaux  gisements  connus. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé ,  la  séance  est  levée. 
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La  Grèce  d'après  les  documents  officiels. 

(SUITE  ET  FIN.) 

Le  tableau  ci-après  indique  la  place  qu'occupe  la  Grèce  parmi  les  principaux  états 
de  l'Europe  au  point  de  vue  de  l'accroissement  de  la  population  : 


rATS. 


POPULATION 


Angleterre  et  pays  de  Galles 

Autriche 

Bade  (grand-duché) 

Bavière 

Belgique 

Danemark  (sans  les  duchés). 

Ecosse 

Etats-Romains 

France  

Grèce 

Hanovre  

Hollande  (sans  le  Limbourg) 
Naples  (sans  la  Sicile)  .... 

Norwége 

Piémont  (sans  la  Sardaigne) 

Prusse 

Saxe 

Buède  

Suisse 

Wurtemberg 


(  1801 
(  1851 

1830 
i  1857 
)  1819 
I  1855 

1818 
I  1855 

1846 
}  1856 

1801 
I  1860 

1801 
I  1861 

1816 
)  1853 
i  1801 
j  1861 

1821 
i  1861 

1848 
I  1861 
i  1830 
(  1850 
l  1815 
i  1851 

1769 
j  1805 

1819 
I  1858 
l  1816 
\  1858 

1849 
j  1858 
i  1775 
(1855 

1837 
j  1860 
I  1834 
1  1858 


9,156,171 

20,223,746 

34,503,824 

37,754,856 

1,032,276 

1,314,837 

3,706,966 

4,445,020 

4,337,196 

4,529,560 

925,680 

1,600,.551 

1,608,420 

3,061,251 

2,354,721 

3,124,178 

27,349,003 

36,755,871 

675,646 

1,096,810 

1,758,847 

1,888,070 

2,427,206 

2,851,618 

5,095,522 

6,484,011 

723,141 

1,490,047 

3,419,538 

4,468,738 

10,349,031 

17,739,913 

1,894,431 

2,122,148 

2,020,847 

3,639,332 

2,188,009 

2,392,740 

1,593,067 

1,777,859 


ACCROISSEMENT 


total 


PEnlODES 

p.  100  <îe 

par  an.  doublement. 


11,067,575  2.42  29  ans. 

3,251,032  0.35  198 

282,561  0.76  91 

738,054  0.54  129 

192,364  0  44  158 

674,871  1.24  66 

1,452,851  1.50  46 

769,457  0.88  79 

9,406,868  0.57  122 

421,164  1.56  44 

129,223  0.57  122 

424,412  0.87  80 

1,388,489  0  76  91 

766,906  1.23  67 

1,049,200  0.79  88 

7,390,882  1.70  41 

227,717  1.34  52 

1,618,485  1.00  69 

204,735  0.71  98 

184,792  0.48  145 

La  Grèce  est  du  très-petit  nombre  d'États  européens  qui  présentent  un  excédant 
du  sexe  masculin  sur  le  sexe  féminin.  On  y  a  recensé,  en  effet,  pour  iOO  habitants, 
51.725  hommes  et  48.275  femmes.  Cette  prédominance  masculine  a  peut-être  sa 
cause  dans  le  fait  du  grand  nombre  de  femmes  grecques  qui,  d'après  M.  Soutzo, 
vont  habituellement  chercher  à  l'étranger  des  moyens  d'existence  et  n'ont  pas  figure 
sur  les  listes  du  recensement,  tandis  que  les  marins  de  la  même  nation,  naviguant 
sous  des  pavillons  étrangers,  y  ont  été  portés. 

Le  document  ci-après  indique  combien  est  rare  le  phénomène  de  la  supériorité 
numérique  des  hommes  dans  les  populations  européennes  : 


CLASSEMENT 

par  ordre  décroissant 

de  la 

durée  de    cette  période. 


Autriche.  .  .  .  198 ans. 
Belgique  ....  158 
Wurtemberg.  .  145 
Bavière.  ....  129 
Han'ovre  ....  122 

France 122 

Suisse 98 

Naplei 91 

Bade  ......     91 

Piémont  ....     88 

Hollande    ...    80 
lâtats-Romain*.     79 

Suède 69 

Norwége  ....     57 
Danemark  ...    56 

Saxe 53 

3Ecosse 46 

Grèce 44 

Prusse 41 

Angleterre ...    29 


POUK  100  HABIT. 

Hommes.    Femmes. 


Angleterre  etpaysde  Galles. 

Autriche 

Bade  (grand-duché) 

Bavière 

Belgique 

I^anemark  (duchés  compris). 

Ecosse 

Espagne 

Etats  romain.- 

France 

Hanovre 

Hollande 


1861 
1851 
1852 
1852 
1856 
1860 
1861 
1857 
1853 
1861 
1858 
1849 


48.44 
49.86 
48.71 
48.99 
50.16 
49.79 
47.27 
49.61 
51.20 
49.87 
49.92 
49.03 


51.56 
50.14 
51.29 
51.01 
49.84 
50.21 
52.73 
50.39 
48.80 
50.13 
50.08 
50.97 


POUK  100  HABIT. 

Hommes.   Femmes. 


Irlande 1861 

Naples  (moins  la  Sicile).  .  .  1851 

Norwége 1855 

Piémont 1848 

Prusse 1858 

Saxe  royale 1858 

Saxe-Weimar 1852 

Suède 1850 

Suisse 1860 

Toscane  (grand-duché)    .  .  .  1849 

Wurtemberg 1852 


49.53 
50.45 
49.19 
50..54 
49.82 
48.90 
49.06 
48.45 
49.51 
50.85 
48.36 


50.47 
49.55 
50.81 
49.46 
50.18 
51.10 
50.94 
51.55 
50.49 
49.15 
51.64 


Ainsi,  à  l'exception  de  la  Belgique*,  de  la  Grèce  et  des  divers  États  italiens,  la 
I.  En  1846,  on  avait  recensé  en  Belgique  i9.S8  hommes  et  50.12  femmes. 
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prédominance  féminine  est  un  tait  général  en  Europe.  On  l'a  expliquée  par  l'effet 
sur  les  populations  européennes  (effet  encore  sensible  dans  les  âges  avancés)  des 
grandes  guerres  du  premier  Empire.  Pour  quelques  États  (Royaume-Uni  et  Alle- 
magne) l'émigration,  qui  porte  principalement  sur  le  sexe  masculin,  est  certaine- 
ment une  des  principales  causes  du  phénomène.  Ailleurs,  il  a  été  attribué  ou  à 
la  plus  grande  mortalité  du  sexe  masculin,  soit  congénitale,  soit  comme  conséquence 
des  dangers  qui  s'attachent  aux  professions  dévolues  à  ce  sexe,  ou  à  des  faits  de 
guerre  fréquents. 

Même  dans  les  pays  les  plus  habitués  aux  enquêtes  de  cette  nature,  et  où  les  me- 
sures sont  prises  avec  le  plus  d'intelHgence  pour  en  assurer  l'exactitude,  le  dénom- 
brement 'par  âge  rencontre  de  nombreuses  difficultés. 

Tantôt,  en  effet,  les  individus  à  recenser  sont  absents  et  les  intermédiaires  ne 
connaissent  pas  exactement  leur  âge;  tantôt  des  raisons  diverses,  quelquefois  les 
moins  sérieuses,  décident  les  habitants  à  atténuer  ou  exagérer  le  nombre  de  leurs 
années;  souvent,  dans  la  pensée  que  ce  renseignement  ne  peut  offrir  aucun  intérêt, 
l'âge  des  enfants  au  berceau  n'est  pas  indiqué.  Les  documents  publiés  sur  cette 
branche,  cependant  si  importante,  de  la  statistique  humaine,  ne  doivent  donc  être 
consultés  qu'avec  la  plus  grande  réserve,  et  nous  n'hésitons  pas  à  appliquer  cette 
observation  au  tableau  qui  suit  et  s'applique  à  la  Grèce  : 


De    0  à  18  ans  (1) 500,824 

De  18  à  25  ans 132,840 

De  25  à  30  ans 105,237 

De  30  à  40  ans 127,371 


Pour  100. 

45.75 

12.11 

9.59 

11.61 


De  40  à  50  ans 98,391 

De  50  à  60  ans 64,801 

De  60  à  70  ans 36,369 

Au-dessus 18,155 


Pour  100. 

8.97 
5.98 
3.37 
1.68 


La  nomenclature  des  âges  employée  dans  les  divers  États,  différant  plus  ou  moins 
notablement,  il  nous  est  assez  difficile  de  rapprocher  exactement  les  rapports  qui 
précèdent  des  résultats  analogues  recueillis  dans  d'autres  pays.  Voici  cependant  quel- 
ques éléments  de  comparaison  indirects  extraits  des  documents  officiels  : 


France.     Gr.-Bret,  Belgique.  Holiande.   Piémont.   Sardaigne.    Norwége. 
(1851.)      (1861.)       (1846.)       (1840.)       (1848.)      (1848.)       (1845.) 


Suède. 
(1830.) 


Danemarl:, 

(1850.)  2 


Saxe. 

(1849.) 


De    0  à    5  ans  , 
De    5  à  10  ans  . 


9.291       13.059       11.644       13.221       11.878       12.602       12.810       12.569       12.299       12.548 


9.216       11.683       10.908 


De  10  à  15  ans 8.800  10.715 

De  15  à  20  ans 8.807  9.879 

De  20  à  30  ans 16.346  17.524 

De  30  à  40  ans 14.743  13.080 

De  40  à  50  ans 12.465  9.819 

De  50  à  60  ans 10.172  6.895 

De  60  à  70  ans 6.455  4.509 

De  70  à  80  ans 3.013  2.218 

Do  80  à  90  ans 634  572 

De  90  ans  et  au-dessus.  48  47 


9.776 

8.990 

16.618 

13.515 

11.798 

7.806 

5.490 

2.687 

711 

57 


10.900 

10.446  i 

9.946  S 

16.445 

13.174 

10.549 

7.437 

4.917 

2.380 

548 

37 


11.377       12.459       10.446 
19.735       21.149       20.329 


10.663 
9.639 


10.893 
9.905 


20.915 


9.770         8.998         9.459 


17.534 

13.664 

10.738 

7.729 

4.890 

2.023 

398 

34 


15.249 

13.194 

11.589 

8.075 

4.032 

1.283 

303 

65 


18.012 

11.567 

10.079 

8.198 

5.108 

2.530 

823 


17.699 

13.534 

9.991 

8.316 

5.126 

2.232 

440 

21 


16.973 

13.876 

11.011 

7.880 

5.040 

2.499 

587 

39 


17.698 

13.772 

10.863 

7.608 

4.929 

1.900 

300 

8 


Total 100.000     100.000     100.000     100.000     100.000     100.000     100.000     100.000     100.000      100.000 

En  prenant  la  série  de  0  à  20  ans,  qui  se  rapproche  le  plus  de  celle  de  0  à  18, 
on  trouve,  pour  les  pays  qui  font  l'objet  du  tableau  ci-dessus,  les  rapports  p.  100 
ci-après  : 

36.114  (3)  45.836   41.318   44.513   42.990   46.210   43.585   42.641   42.095   42.922 


1.  Cette  coupure  de  la  nomenclature  des  âges  est  un  peu  étrange  et  aurait  besoin  d'être  justifiée. 
On  ne  s'explique  pas,  en  outre,  que  les  séries  intermédiaires  ne  soient  pas  indiquées. 

2.  Sans  les  duchés. 

3.  Cette  proportion,  qui  diffère  si  sensiblement  de  celles  que  l'on  constate  pour  les  autres  pays  et 
se  reproduit,  à  peu  de  chose  près,  en  185G,  a  sa  cause  principale  dans  la  faible  fécondité  des  ma- 
riages en  France;  mais  elle  peut  encore  être  atlribuée  pour  partie  à  des  omissions  portant  sur  les  en- 
fants en  bas  âge. 
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En  présence  de  ces  faits,  il  est  très-probable  que  le  rapport  de  45.75  p.  100,  at- 
tribué à  la  Grèce  par  le  census  de  1861  et  pour  la  série  de  0  à  18  ans  seulement, 
est  exagéré,  à  moins  que  la  fécondité  des  mariages  n'y  soit  exceptionnelle  et  que  les 
parents  n'y  aient  l'heureux  privilège  de  conserver  le  plus  grand  nombre  de  leurs  en- 
fants. Mais  M.  Soutzo,  en  faisant  remarquer  que,  dans  son  pays,  la  mortalité  aux 
bas  âges  est  très-considérable,  croit  pouvoir  attribuer  le  rapport  qui  nous  occupe 
au  désir  «des  chefs  de  famille  de  soustraire  leurs. enfants  à  l'obligation  du  recrute- 
ment, en  leur  attribuant  un  âge  inférieur  à  celui  de  18  ans.»  Nous  avons  à  peine 
besoin  de  faire  remarquer  qu'une  préoccupation  de  cette  nature  ne  saurait  exister 
dans  les  pays  où  le  recrutement  s'opère  d'après  la  force  des  classes,  c'est-à-dire  des 
jeunes  gens  qui  atteignent,  d'après  les  relevés  de  l'état  civil,  l'âge  de  20  ans  ac- 
complis. 

L'effet  de  ce  rapport,  plus  ou  moins  erroné,  devant  se  prolonger  sur  toutes  les 
autres  séries  d'âge  et  attribuer,  par  conséquent  à  la  Grèce,  comparativement  aux 
autres  pays,  un  moindre  nombre  d'adultes,  nous  ne  croyons  pas  devoir  continuer 
un  rapprochement  inutile. 

Nous  avons  assez  longuement  insisté  ailleurs  (voir  notre  étude  sur  les  professions 
en  Europe)  sur  l'importance  d'un  recensement  d'après  les  divers  moyens  d'existence, 
au  point  de  vue  d'une  saine  appréciation  de  l'état  économique  d'une  population.  Le 
tableau  suivant,  que  nous  avons  formé,  pour  la  Grèce,  avec  les  éléments  de  ce  recen- 
sement spécial  en  1861,  nous  paraît  donc  devoir  être  lu  avec  intérêt.  Gomme  il  se 
rapporte  à  377,659  individus  seulement,  nous  avons  lieu  de  penser,  bien  que  le 
texte  officiel  ne  soit  pas  explicite  sur  ce  point,  que  ces  individus  sont  des  chefs  de 
famille,  et  que,  par  conséquent,  les  femmes  et  les  enfants  (autres  que  les  étudiants) 
en  ont  été  éliminés. 

„        ....         I  j    .  .  1   /.v     Agriculteurs.     Commerçants.     Professions      Domestiques  t„.»i 

PrODriétaires.  Industriels  (li.       "     ,„>  ■  ,„,  ii  .     i      /.\      .     .  Total. 

.•ui>iicvaiic. .  .uuuo  ..^.   \  ;  (g^  ^gj  libérales  (4).    des  deux  sexes. 

Chiffres  absolus.  .  .  . 
Pour  100 


1G,122 

52,393 

186,460 

31,855 

70,4.54 

20,375 

377,659 

4.27 

13.87 

49.37 

8.43 

18.66 

5.40 

100.  ÛO 

Si  les  répartitions  que  nous  avons  faites  des  divers  moyens  d'existence  entre  les 
six  professions  principales  ci-dessus  sont  exactes,  nous  trouvons  que  l'on  compte 
4.1  familles  d'agriculteurs  par  kilomètre  carré,  et  3.2  seulement,  distraction  faite  des 
bergers.  Ce  fait,  et  en  outre,  comme  le  dit  avec  raison  M.  Soutzo,  le  grand  nombre 
des  bergers,  indiquent  suffisamment  que,  bien  que  l'agriculture  joue  le  principal 
rôle  dans  les  professions  de  la  population  hellénique,  des  surfaces  considérables  de 
terres  cultivables  restent  en  friche  ou  sont  livrées  à  la  culture  pastorale,  faute  de 
bras  et  de  capitaux. 

En  présence  d'une  pareille  situation,  il  est  facile  de  se  rendre  compte  de  l'état,  pro- 
bablement très-défectueux,  des  voies  de  communication  à  l'intérieur,  ainsi  que  de 
la  difficulté  de  maintenir,  dans  les  campagnes,  le  respect  des  personnes  et  des  pro- 
priétés. Aussi  serions-nous  tenté  de  croire  que  le  plus  grand  nombre  des  agricul- 
teurs (moins  les  bergers)  s'est  groupé  autour  des  villes  pour  jouir  de  la  sécurité 
relative  que  présente  le  voisinage  des  agglomérations  urbaines. 

1.  Ouvriers  compris,  au  nombre  de  (9,692. 

2.  Bergers  compris,  au  nombre  de  38,953. 

3.  Y  compris  les  négociants  en  gros  pour  793;  les  petits  "marchands  pour  9,452;  les  marias  de  la 
marine  marchande  pour  19,303;  les  voituriers  et  loueurs  de  chevaux  pour  2,307. 

4.  Y  compris  les  étudiants  (probablement  des  facultés)  pour  51,715. 
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Le  chiffre  des  professions  libérales  (même  distraction  faite  des  étudiants)  est 
énorme  par  rapport  au  reste  de  la  population.  Il  semble  indiquer,  dans  les  classes 
élevées  et  moyennes,  un  certain  dédain  des  carrières  utiles,  mais  laborieuses,  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce,  qui  n'est  pas  d'un  augure  favorable 
pour  le  développement  futur  de  ces  trois  branches  fondamentales  de  la  richesse 
publique.  Nous  craignons  bien  que  les  institutions  constitutionnelles  ne  soient  pour 
quelque  chose  dans  ces  regrettables  dispositions,  les  vicissitudes  ministérielles,  si 
fréquentes  en  Grèce,  ou  bien  encore  la  nécessité,  dans  les  divers  cabinets,  soit  do 
se  créer  une  majorité  au  sein  des  chambres,  soit  de  conserver  à  tout  prix  celle 
qu'ils  y  ont  acquise,  ouvrant  à  un  grand  nombre  d'individus,  avec  une  certaine 
facilité  relative,  l'accès  des  fonctions  publiques. 

La  religion  catholique  grecque  est  dominante  dans  la  population  hellénique,  puis- 
que, sur  1,096,810  habitants,  on  n'en  compte  que  9,358  appartenant  à  d'autres 
cultes  chrétiens  (dont  l'énumération  manque,  au  moins  dans  le  texte  français  du 
document  officiel')  et  522  non-chrétiens. 

Même  résultat,  quoique  un  peu  moins  marqué,  au  point  de  vue  de  la  nalionahté, 
la  population  se  divisant  en  1,076,907  indigènes  et  19,992  étrangers  (non  énumé- 
rés  dans  le  texte  français),  soit  environ  1  étranger  sur  55  habitants. 

En  1861,  on  a  recensé  en  Grèce  248,949  familles  ou  ménages;  c'est  4.40  indi-  • 
vidus  environ  par  famille.  Voici  quel  était,  dans  la  plupart  des  États  de  l'Europe, 
qui  ont  fait  l'objet  du  tableau  des  âges  (voir  ci-dessus),  et  aux  mêmes  dates,  le 
nombre  des  ménages  pour  10,000  habitants. 

Sardaigne.     France.       Grèce.      Autriche.      Saxe.       Bavière.    Hollande.  Belgique.    Piémont.     Suisse.       Prusse. 
2,378  2,429         2,269         2,251         2,218         2,194         2,078         2,053         2,053         2,027         1,948 

Après  la  Sardaigne  et  la  France,  c'est  la  Grèce  où  le  rapport  des  ménages  à  la 
population  est  le  plus  élevé.  Il  importe  de  se  rappeler,  à  ce  sujet,  que,  dans  la  langue 
technique  des  recensements  modernes,  on  entend  par  ménages  non  pas  seulement 
des  familles  vivant  sous  le  même  toit  et  sous  l'autorité  d'un  chef,  mais  encore  tous 
les  individus  habitant  seuls  un  logement  séparé. 

Le  nombre  des  maisons  était,  en  Grèce,  de  225,716,  soifl  pour  4.86  habitants. 
A  ce  point  de  vue  encore,  la  Grèce  ne  diffère  pas  très-sensiblement  du  plus  grand 
nombre  des  autres  États  européens,  comme  l'indiquent  les  chiffres  ci-après  relatifs 
au  nombre  des  maisons  par  10,000  habitants. 

Portugal.    Sardaigne.       Grèce.     France.     Belgique.  Hollande.   Angleterre.    Piémont.   Autriche.    Hanovre.     Prusse.        Saxe. 
2,476  2,093  2,058       2,027         1,844         1,650  1,640  1,455         1,451         1,424         1,191         1,179 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  faire  remarquer  que  c'est  moins  la  quantité  des 
maisons  que  leur  valeur,  au  point  de  vue  des  matériaux  et  du  nombre  des  étages , 
qui  peut  être  considérée  comme  un  indice  de  la  situation  matérielle  plus  ou  moins 
satisfaisante  des  populations.  Le  rapprochement  qui  précède  n'aurait,  d'ailleurs,  tout 
l'intérêt  qu'il  comporte,  que  si  l'on  était  certain  que  le  même  sens  a  été  donné  au 
mot  maison  dans  les  divers  census  des  États  que  nous  venons  de  comparer. 

1.  M.  Spiliotakis  avait  fait  une  édition  entièrement  française  de  ses,  Renseignements  statistiques. 
C'est  une  heureuse  idée  qui  n'a  pas  peu  contribué  à  les  populariser.  M.  Soutzo  a  probablement  eu  de 
bonnes  raisons  de  procéder  autrement;  mais,  dans  ce  cas,  il  aurait  dû,  comme  le  font  les  rédacteurs 
des  documents  officiels  Scandinaves  ,  donner  en  français  et  dans  la  langue  nationale  les  titres  de 
tous  les  tableaux. 
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La  publication  de  M.  Soutzo  comprend  un  travail  assez  étendu  sur  le  mouvement 
de  la  population  en  Grèce  en  1860.  Nous  avons  vu  que  celui  de  M.  Spiliolakis 
sur.la  même  matière  s'arrête  à  l'année  1852.  Cette  lacune  importante  a  probable- 
ment sa  cause  dans  la  réorganisation  de  l'état  civil  en  Grèce,  sur  laquelle  M,  Soutzo 
donne  les  détails  ci-après  :  «  ....La  rédaction  des  actes  de  l'état  civil  ayant  été  attribuée 
par  la  loi  de  1856  (art.  30)  aux  démarques  (maires)  et  adjoints,  et  la  plupart  étant  peu 
versés  dans  ces  matières,  il  en  est  résulté  que  ce  travail  important  n'a  pas  été  exé- 
cuté avec  la  régularité  désirable.  Cette  circonstance  a  déterminé  le  Gouvernement 
à  ne  pas  se  départir  du  système  suivi  jusqu'alors ,  qui  consistait  à  puiser  les  ren- 
seignements relatifs  à  l'état  civil  dans  les  registres  tenus  par  les  curés;  seulement 
il  a  été  pris  des  mesures  pour  qu'ils  fussent  rédigés  uniformément.»  Les  8  an- 
nées omises,  de  1852  à  1860,  appartiennent  sans  doute  à  cette  période  de  transition. 
Voici,  au  surplus,  les  résultats  du  relevé  de  1860,  rapprochés  de  ceux  de  1852, 
avec  le  rapport  à  la  population  (nombre  d'habitants  pour  1  mariage,  naissance  et 
décès). 

NAISSANCES 

MARIAGES.      NAISSANCES.  ^'  '"'**  DÉCÈS, 

pour 

1  mariage. 

1852 6,053  25,343  5.01                 21,375 

Rapport  à  la  population  (1)  .  198                  39.5                     .                    46.8 

1860 6,106  30,8.58  5.05  *    22,154 

Rapport  à  la  population  (2)  ,  178                  35.3                     •                    49.2 

Comme  il  est  difficile  d'admettre  que  les  trois  actes  de  la  vie  civile  aient  pu  s'ac- 
croître aussi  notablement  d'une  année  à  l'autre,  il  y  a  lieu  de  penser  que  les  re- 
levés de  1860  sont  plus  complets  que  ceux  de  1852,  et  cependant  nous  n'hésitons 
pas  à  penser  ou  qu'ils  contiennent  encore  des  omissions,  ou  que  la  population  de  la 
Grèce  est  moins  considérable  que  ne  l'indiquent  les  recensements.  Il  paraît  difficile 
de  croire,  en  effet,  que  ce  pays  soit  celui  de  l'Europe  où  les  mariages  et  surtout  les 
décès  sont  le  moins  nombreux,  quand  la  fécondité  des  mariages  y  est  exceptionnelle, 
et  doit  déterminer  une  mortalité  proportionnelle.  Le  tableau  comparatif  ci-après,  dû 
à  M.  le  professeur  Vappœus,  met  en  lumière  l'irrégularité  très-probable  des  chiffres 
de  la  Grèce,  en  indiquant,  pour  les  Etats  qu'il  comprend,  le  nombre  d'habitants 
afférent  à  chaque  acte  de  la  vie  civile.  Les  morts-nés  ne  sont  compris  ni  dans  les 
naissances,  ni  dans  les  décès ,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  Wurtemberg. 

HABITANTS  POUR   1  NOMBRE 

PAYS.  PÉRIODES.  ^m       — -^^ — .^ —        (les  enfants 

naissance.  mariage.  décès.  par  mariage. 

Saxe 1847-1856  25.98  121.91  36.34  4.03 

Wurtemberg 1843-1852  24.85                     .  31.39  . 

Prusse 1844-1853  26.50  115.01  35.70  4.40 

Autriche 1842-1851  26.18  119.28  30.21  4.39 

Sardaigne 1828-1837  27.82  130.72  33.78  4.78 

Bavière 1842-1851  29.22  151.59  36.01  4.32 

Hollande 1845-1854  30.00  130.27  39.45  4.56 

Angleterre 1845-1854  30.06  113.13  43.79  4.18 

Norwége 1846-1855  31.64  129.29  55.64  4.38 

Danemark 1845-1854  32.28  121.17  48.71  3.90 

Hanovre 1846-1855  32.66  124.40  43.13  3.63 

Suède 1841-1850  32.39  138.54  48.94  4.38 

Belgique 1847-1856  34.35  145.11  42.36  4.13 

France 1844-1853  37.16  126.92  43.56  3.30 

Ces  comparaisons  démontrent  suffisamment  que  la  tenue  de  l'état  civil  laisse 
encore  sensiblement  à  désirer  en  Grèce.  Il  nous  paraît  surtout  contenir  des  inexac- 
titudes graves  en  ce  qui  concerne  le  nombre  des  enfants  naturels.  Il  est  difficile  de 

1.  Évaluation:  1,002,112. 

2.  Évaluation  :  1,090,000. 
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croire,  en  elTet,  que,  sur  30,560  naissances,  298  seulement  sont  illégilunes, 
soit  i  :  102.55.  Quelle  que  soit  l'austérité  des  mœurs  grecques,  il  y  a  là  un  résultat 
qui  s'éloigne  tellement  des  données  fournies  par  les  observations  les  plus  sûres  et 
les  plus  nombreuses,  qu'il  est  permis  de  soupçonner  que  l'autorité  chargée  des  re- 
gistres de  l'état  civil  ne  considère  et  n'inscrit  comme  enfants  naturels  que  les  en- 
fants abandonnés  et  non  ceux  qui,  bien  qu'élevés  par  les  parents,  sont  nés  hors  djj 
mariage.  Nous  retrouvons,  au  surplus,  le  même  procédé  en  ItaUe,  où  l'état  civil  est 
également  tenu  par  le  clergé. 

Voici  les  documents  officiels  pour  un  certain  nombre  de  pays  : 


PERIODES. 


Bavière 1842-1851 

Saxe.   .   • 1847-1856 

Danemark 1845-1854 

Autriche 1842-1851 

Hanovre 1846-1855 

Holstein 1845-1854 

Norwége 1846-1855 


RAPPORT 

p.  100 

des  naiss 

natur. 

au  total 

aux 

des  naiss. 

enfants 

(moru-ne't 

nés 

compris). 

vivant». 

20.62 

20.54 

14.65 

1 

11.43 

11.32 

11.35 

11.21 

, 

10.77 

10.05 

9.92 

8.95 

8.77 

RAPPORT  P.  100 

des  naiss.  natur 


PÉRIODES. 


Suède 1841-1850 

Belgique 1847-1856 

France 1844-1853 

Prusse 1844-1853 

Angleterre 1845-1854 

Hollande 1845-1854 

Sardaigne 1828-1837 


au  total 
(les  naiss. 

compris). 
8.83 

7.42 
7.33 

4.79 
2.09 


aux 
enfanti 

nés 
vivants. 

8.64 
8.15 
7.17 
7.21 
6.67 


Dans  les  30,858  naissances  relevées  en  Grèce,  en  1860,  les  garçons  figurent 
pour  16,158  et  les  filles  pour  14,700;  c'est  109.92  garçons  pour  100  filles.  Ce  rap- 
port, s'il  n'est  pas  le  résultat  d'une  année  exceptionnelle,  est,  comme  on  va  le  voir, 
le  plus  élevé  que  l'on  observe  en  Europe,  lors  même,  comme  il  y  a  lieu  de  le  sup- 
poser, que  les  morts-nés,  parmi  lesquels  la  prédominance  masculine  est  très-forte 
comme  on  sait,  figureraient  au  total  des  naissances. 

GARÇONS 

p.  100  filles 


PERIODES. 


Hanovre 1844-1855 

France 1840-1854 

Saxe 1834-1851 

Hollande 1848-1857 

Belgique 1841-1855 

Bavière 1845-1857 

Autriche 1842-1854 

Wurtemberg 1843-1852 

Danemark 1845-1854 


GARÇONS 

p.  100  flUes 

dans 
le  total 

parmi   les 
enfants 

des  nais- 

nés 

sances. 

vivants. 

107.18 

106.25 

106.71 

105.53 

106.60 

I 

106.55 

105.48 

106.41 

105.28 

106.41 

104.67 

106.39 

1 

106.28 

> 

106.03 

104.83 

Mecklembourg  •  Schwér.  1825-1852 

Prusse 1826-1849 

2^orwége 1836-1855 

Etats  sardes 1828-1837 

Naples  (terre  ferme) .  .  .  1822-1833 

Toscane 1832-1857 

Russie 1840-1849 

Suéde 1841-1855 

Angleterre 1850-1866 


dans  parmi  les 
le  total       enfants 
des   nais-        nés 
sances.       vivants. 

106.00  . 

105.88  . 

105.86       104.97 

105.22  . 

105.70  . 

105.70 
105.20 
104.69 
104.48 


Le  rapport  est  inverse,  et  dans  des  proportions  plus  remarquables  encore,  pour  les 
enfants  naturels.  Ainsi,  sur  298  naissances  illégitimes,  159  appartiennent  au  sexe 
féminin  et  139  au  sexe  masculin.  C'est  114.4  filles  pour  100  garçons. 

Ce  rapport,  fondé,  d'ailleurs,  sur  de  trop  petits  nombres  pour  inspirer  quelque 
confiance,  ne  se  retrouve  dans  aucun  des  États  que  nous  comparons.  Toutefois  la 
prédominance  masculine  y  est  moindre  que  dans  les  naissances  légitimes. 


PÉRIODES. 


1853-1854 

1849-1852 

1849-1854 

1852-1857 

Belgique 1851-1855 

Hanovre 1848-1855 

Hollande 1850-1857 


France  . 
Prusse.  . 
Autriche 
Bavière. 


GARÇONS 

p.  100  filles 


morts-nés 
compris. 

105.79 
104.34 
105.78 
105.13 


morts-nés 

non 
compris. 

105.09 

105.44 
104.75 
102.69 
105.54 
103.11 


PÉRIODES. 


Etats  sardes 1828-1837 

Saxe 1847-1849 

Danemark 1845-1854 

Norwége 1846-1855 

Wurtemberg 1843-1852 

Suède 1851-1855 

Angleterre 1850-1856 


107.48 
ioe.62 


104.11 
104.38 
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La  nomenclature  des  décès  par  âge  laisse  à  désirer,  surtout  en  ce  qui  concerne 
la  première  série  (de  0  à  10  ans).  Cette  période  est  trop  considérable;  elle  englobe 
les  séries  d'âge  sur  lesquelles  sévit  la  plus  forte  mortalité,  et,  par  conséquent,  les  plus 
intéressantes.  Le  document  officiel  appelle,  en  outre,  l'attention,  en  signalant  l'existence, 
au  sein  de  la  population  grecque,  de  vieillards  d'un  âge  très- avancé,  trop  avancé 
peut-être.  Ainsi,  sur  22,154  décès,  2,170  avaient  plus  de  70  ans;  c'est  98  p.  1,000. 
Sur  ces  2,170  vieillards,  1,182  avaient  de  70  à  80;  646  de  80  à  90;  212  de  90  à  100; 
96  de  100  à  110;  18  de  110  à  120  et  i6  plus  de  120  ans!.... 

Les  décès  par  âge  étant  proportionnels  à  la  population  par  âge,  on  devrait  trou- 
ver, dans  le  dénombrement  par  âge  de  1861,  un  nombre  de  vieillards  de  70  ans 
et  au-dessus  ayant,  avec  le  reste  de  la  population,  un  rapport  analogue  à  celui  des 
décès  de  cet  âge  au  total  des  décès  (98  p.  1,000).  Or,  le  premier  des  deux  rapports 
n'est  que  16.8  p.  1,000.  Il  y  a  déjà  dans  ce  rapprochement  une  infirmation  virtuelle 
des  chiffres  un  peu  fantastiques  de  la  table  mortuaire,  à  moins  de  supposer  que  1860 
ait  été  une  année  particulièrement  fatale  aux  âges  avancés,  à  ce  point  qu'il  ne  s'en 
serait  plus  trouvé  qu'un  très-petit  nombre  l'année  suivante. 

Sous  le  bénéfice  de  cette  observation,  nous  avons  construit,  avec  les  décès  par 
âge,  les  tables  de  vie  moyenne,  par  sexe,  qui  suivent  : 


masculin. 


féminin. 


I.ES 

DEUX  SEXES 

réunis. 


Ans.      Mois.      Ans.      Mois.      Ans.      Mois. 


De  0  à  10  ans.  .  , 

A  10  ans 

A  20  ans 

A  30  ans 

A  40  ans , 

A  50  ans 

A  60  ans 

A  70  ans 

A  80  ans , 

A  90  ans 

De  100  à  110  ans  . 
De  110  à  120  ans 


27 
36 
32 
28 
23 
18 
14 
12 
10 
10 


27 

36 

32 

29 

24 

19 

14 

11 

9 

9 

7 


27 
36 
32 
28 
23 
19 
14 
11 
10 
9 
7 


Ces  tables,  par  suite  des  vies  moyennes  énormes  que  l'on  trouve  aux  âges  élevés, 
ne  sont  comparables  à  aucune  de  celles  qui  existent  ou  que  l'on  pourrait  dresser 
pour  le  reste  de  l'Europe.  Le  rapprochement  n'est  possible  que  pour  la  vie  moyenne 
à  la  naissance.  Le  tableau  qui  suit  en  contient  les  éléments;  les  morts-nés  en  ont 
été  distraits  autant  que  possible  : 


PKRIODES 
OU  années. 


SEXE 

masculin.  féminin. 

Ans.      Mois.      Ans.      Mois. 


France.  .  .  . 
Angleterre  . 
Belgique  .  . 
Hollande  .  . 
Prusse .... 


1840-1849  34 

1841-1847  28 

1841-1850  32 

1848  31 

1843  26 


5  37  6 
8  31  3 

2  33  11 

6  34  10 

3  30  2 


PÉRIODES 

OU  années. 


Autriche    ....  1851 

Bavière 1844-1848 

Saxe 1841-1849 

Suède 1846-1850 

Piémont 1828-1837 


SEXE 

masculin.  féminin. 

Ans.       Mois.       Ans.       Mois. 


26 
27 
25 
32 

27 


29  9 

30  10 

28  7 
36  11 

29  6 


Le  fait  saillant  de  ce  tableau  est,  en  outre  de  la  grande  diversité  du  chiffre  de  la 
vie  moyenne  en  Europe,  la  plus  grande  longévité  de  la  femme  dans  tous  les  pays 
qu'il  comprend. 

Dans  les  mêmes  pays,  la  vie  moyenne  a  plus  ou  moins  sensiblement  varié  d'une 
époque  à  l'autre. 

En  France,  elle  était,  pour  les  deux  sexes,  de  'Î2.82  ans,  de  1817  [à  1831;  de 
34.96,  de  1840  à  1849;  de  37.65,  en  1853  (année  normale)  et  de  38.2,  en  1860; 
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—  elle  s'élevait  en  Bavière,  d'après  les  décès  de  la  période  1854-1855  à  1856-1857, 
à  29.28;  —  en  Prusse,  elle  a  oscillé,  de  1816  à  1860,  entre  31.61  (maximum  en 
1829),  et  23.67  (minimum  en  1859);  —  en  Russie,  elle  était  de  23  ans  6  mois 
en  1851. 

Si  l'on  réduit  à  10,000  le  nombre  des  décès  en  Grèce,  le  classement  par  âge 
s'opère  ainsi  qu'il  suit  : 

SEXE  SEXE  LIS  DKVX  SF.XES 

AGES.  masculin.        féminin.  réunis. 

De      0  à    10  ans 4,69.5  4,586  4,C4.3 

De    10  à    20  ans 8.51  86.3  8.5G 

De    20  à    30  ans 754  8.37  7it4 

De    30  à    40  ans 614  665  638 

De    40  à    50  ans 715  673  694 

De    50  à    60  ans 756  647  704 

Do    60  à    70  ans 699  681  691 

De    70  à    80  ans 503  566  .534 

De    80  à    90  ans 259  327  291 

De    90  à  100  ans 89  103  96 

De  100  à  110  ans 45  41  44 

De  110  à  120  ans 10  7  8 

De  120  ans  et  plus  ....  10  4  7 

10,060  10,000  10,000 

Kn  supposant  un  instant  la  population  stationnaire,  et,  par  conséquent,  les  nais- 
san.ces  égales  aux  décès,  on  trouve,  d'après  la  table  ci-dessus,  que,  sur  1,000  en- 
fants nés  en  même  temps,  469  sont  déjà  décédés  à  10  ans,  et  plus  de  la  moitié 
(5,546)  à  20  ans. 

En  Belgique,  d'après  la  même  hypothèse,  et  en  prenant  la  moyenne  de  la  période 
1841-55,  390  seulement  sont  décédés  à  10  ans  et  la  moitié  (521)  à  30  ans. 

En  France,  d'après  la  table  mortuaire  de  1853  (année  noi-male),  344  n'existent 
plus  à  10  ans  et  507  à  35  ans. 

En  Suède  (période  1851-55),  391  sont  décédés  à  10  ans  et  un  peu  moins  de  la 
moitié  (493)  à  30  ans. 

En  Russie,  582  ont  cessé  de  vivre  à  10  ans.  C'est  la  mortalité  la  plus  considérable 
que  l'on  constate  en  Europe. 

En  résumé,  et,  malgré  les  critiques  qui  précèdent,  cette  seconde  publication 
témoigne  d'un  progrès  notable  de  la  statistique  officielle  en  Grèce,  au  moins  en  ce 
qui  concerne  l'élément  fondamental  de  toute  statistique,  la  population.  Ce  progrès 
est  d'autant  plus  remarquable,  que  les  savants  qui  ont  successivement  dirigé  le 
Bureau  d'économie  publique,  ont  eu  à  lutter  contre  des  difficultés  exceptionnelles 
motivées  par  une  organisation  administrative  encore  défectueuse  et  par  l'inexpé- 
rience des  agents  locaux.  Un  progrés  ultérieur  est  certain;  mais  à  deux  condi- 
tions: ■ —  l'une,  générale,  c'est  que  la  Grèce  saura  donner,  après  la  Belgique,  la 
preuve  qu'une  faible  population  et  un  territoire  restreint  ne  sont  pas  des  obstacles 
à  une  bonne  administration,  à  un  gouvernement  stable,  et  qu'elle  se  fera  ainsi  des 
titres  à  l'accomplissement  des  hautes  destinées  qu'elle  rêve;  —  la  seconde,  toute  spé- 
ciale, c'est  que  les  hommes  qui  ont  été  chargés  d'y  organiser  la  statistique, pourront 
continuer  paisiblement  leur  œuvre  à  l'abri  des  vicissitudes  politiques  de  toute  nature, 
changements  ministériels  ou  révolutions. 

A.  L. 
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in. 

Étude  sur  le  recrutement  de  l'armée,  par  M,  Hippolyte  Blanc. 

L'article  5  de  la  loi  du  21  mars  1832 ,  sur  le  recrufemenl  de  l'armée,  porte  :  «Le 
contingent  assigné  à  chaque  canton  est  fourni  par  un  tirage  au  sort  entre  les  jeunes 
Français  qui  auront  leur  domicile  légal  dans  le  canton,  et  qui  auront  atteint  l'âge  de 
vingt  ans  révolus  dans  le  courant  de  l'année  précédente,  » 

Cette  dernière  disposition,  appelant  à  concourir  au  tirage  au  sort  tous  les  jeunes 
gens  nés  dans  le  courant  de  la  vingt  et  unième  année  qui  précède  celle  où  le  tirage 
a  lieu,  il  en  résulte  qu'en  comparant  le  nombre  des  jeunes  gens  d'une  classe  inscrits 
sur  les  listes  du  tirage,  avec  le  nombre  des  naissances  masculines  qui  servent  à 
établir  celte  même  classe,  on  aura  une  donnée  très-approximative  sur  la  longévité 
du  sexe  masculin  à  vingt  ans  révolus.  Cette  donnée  serait  positive  si  l'on  connaissait 
le  nombre  exact  des  émigrants';  mais  on  sait  combien  est  faible  le  chiffre  des  Français 
qui  abandonnent  leur  pays.  «Nos  documents  officiels,»  dit  M.  Legoyt,  dans  ses 
intéressantes  recherches  sur  V Émigration  européenne^  «confirment  ce  que  l'on 
«pensait  généralement  de  la  faible  tendance  de  nos  populations  à  quitter  le  sol 
«natal,  puisque  le  nombre  de  nos  nationaux  qui  vont  s'établir  au  dehors,  n'a  pas 
«  dépassé,  en  1855,  année  du  maximum,  19,957,  soit  1  départ  pour  environ 
«  2,000  habitants.  D'un  autre  côté,  à  la  différence  des  émigrants  allemands  ou  irlan- 
«dais,  les  nôtres  ne  s'éloignent  jamais  sans  esprit  de  retour.  » 

Nous  nous  sommes  proposé  d'étudier  cette  question  de  survivance  pour  les  classes 
qui  composent  la  période  décennale  1850-1859,  et  qui  correspondent,  pour  les 
naissances,  à  la  période  décennale  1829-1838. 

A  cet  effet  nous  avons  additionné,  pour  chaque  département,  le  nombre  des 
jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage,  tel  qu'on  le  trouve  indiqué  dans  les 
comptes  rendus  sur  le  recrutement ,  que  publie  tous  les  ans  le  ministère  de  la  guerre*. 
Nous  avons  additionné,  d'un  autre  côté,  pour  chaque  département,  le  nombre  an- 
nuel des  naissances  mascuUnes  de  la  période  décennale  correspondant  aux  classes, 
c'est-à-dire  que  nous  avons  mis  en  regard  : 

de  la  classe  de  1850  les  naissances  de  1829 

—  1851  —  1830 

—  1852  —  1831 

—  1853  —  1832 

—  1854  —  1833 

—  1855  -  1834 

—  1856  —  1835 

—  1857  —  1836 

—  1858  —  1837 

—  1859  —  1i 


1.  Paris,  Guillaumin  et  0*%  1861,  p.  62. 

2.  Le  compte  rendu  concernant  la  classe  de  1860  n'ayant  pas  encore  paru,  nous  avons  dû  arrêter  à 
1859  la  période  décennale  qui  fait  le  sujet  de  ce  travail. 
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et  nous  avons  formé  le  tableau  suivant,  qui  indique  le  nombre  total  des  nais- 
sances pour  la  période  décennale  1829-1838  et  celui  des  inscrits  pour  celle  de  1850 
à  1859. 


DEPARTEMENTS.     MIISSÀNC.    INSCRITS, 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-).  .  . 
Alpes  (Hautes-)   .  . 

Ardèche 

Ardennes 

Ariége 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouches-du-Rhôno. 

Calvados 

Cantal 

Charente  ...... 

Charente-Infér .  .  • 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Côte-d'Or 

Côtes-du-Nord  .  .  . 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drônie 

Eure 

Eure-et-Loir.  .  .  . 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-)  . 


53,881 

77,783 

51,337 

25,115 

21,953 

59,.598 

44,675 

40,821 

33,258 

42,501 

56,683 

58,484 

55,251 

35,630 

47,095 

59,560 

47,101 

52,248 

35,208 

54,133 

98,776 

39,537 

74,148 

40,776 

44,792 

46,825 

37,864 

90,077 

60,761 

63,337 


34,376 
45,688 
32,938 
13,587 
12,265 
38,129 
26,191 
25,185 
•  20,344 
25,396 
36,494 
31,271 
37,674 
23,138 
30,217 
38,062 
27,627 
30,385 
21,785 
33,883 
57,557 
25,959 
44,205 
26,242 
29,056 
31,093 
23,831 
58,805 
33,869 
41,113 


DEPARTEMENTS.  NAISSANC.  INSCRITS. 

Gers 38,110       24,237 

Gironde 73,926       47,905 

Hérault 56,132       31,770 

Ille-et-Vilaine  .  .  .  86,532       50,585 

Indre 39,757       24,500 

Indre-et-Loire  .  .  .  38,853  25,338 

Isère  92,138  56,361 

Jura 45,816  28,811 

Landes 45,783  26,622 

Loir-et-Cher  ....  38,030  23,157 

Loire 74,178  45,261 

Loire  (Haute-)  .  .  .  47,329  29,482 

Loire-Inférieure.  .  68,707  46,106 

Loiret 48,815  28,838 

Lot 39,319  24,978 

Lot-et-Garonne   .  .  38,790  25,939 

Lozère 21,879  13,305 

Maine-et-Loire.  .  .  60,644  42,223 

Manche 70,047  60.607 

Marne 49,476  28,948 

Marne  (Haute-)    .  .  34,130  22,060 

Mayenne 50,087  33,722 

Meurthe 65,717  39,208 

Meuse 45,114  26,818 

Morbihan 73,338  43,397 

Moselle 68,324  39,426 

Nièvre 50,461  31,779 

Nord 172,618  95,959 

Oise 51,519  31,952 

Orne 48,092  35,430 


DEPARTEMENTS.      NAISSINC. 


Pas-de-Calais  .  .  . 
Puy-de-Dôme  .  .  . 
Pyrénées  (Basses-). 
Pyrénées  (Hautes-). 
Pyrénées  -Oriental. 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-)  .... 

Rhône   

Saône  (Haute-).  .  . 
Saône-et-Loire.   .  . 

Sarthe 

Seine 

Seine-Inférieure .  . 
Seine-et-Marne.  .  . 
Seine-et-Oise.  .  .  . 
Sèvres  (Deux-) .  .  . 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonne.  . 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-)  .  . 

Vosges 

Yonne  

Totaux 


100,232 
84,431 
58,143 
32,651 
31,055 
99,030 
82,981 
79,195 
62,566 
89,424 
59,968 
176,811 
105,219 
47,262 
59,537 
40,665 
74,568 
52,975 
30,398 
47,546 
41,073 
61,422 
40,768 
51,956 
63,609 
48,620 


59,892 
53,621 
41,336 
22,061 
16,256 
53,346 
48,935 
43,784 
31,275 
54,924 
41,609 
91,021 
62,982 
27,904 
36,165 
28,500 
47,588 
32,447 
19,131 
25,909 
21,761 
35,135 
27,502 
29,226 
39,566 
32,236 


4,993,980    3,055,167 


En  ce  qui  touche  les  naissances,  nous  avons  puisé  nos  documents  dans  le  pre- 
mier volume  de  la  Statistique  de  la  France ,  comme  étant  le  recueil  qui  présente 
des  garanties  d'exactitude  qu'on  ne  saurait  rencontrer  ailleurs  au  môme  degré.* 

Lorsque  nous  avons  eu,  pour  chaque  département,  le  total  des  inscrits  ou  sur- 
vivants, d'une  part,  et,  de  l'autre,  celui  des  naissances,  nous  avons  cherché  le 
rapport  de  ces  deux  nombres  entre  eux ,  et  nous  avons  trouvé  les  éléments  de  la 
composition  du  tableau  suivant.  Les  départements  y  sont  classés,  'proportionnelle- 
ment aux  naissances ,  dans  leur  ordre  du  plus  au  moins  grand  nombre  à'inscrits 
ou  de  survivants.  Les  calculs  sont  faits  à  raison  de  100  naissances.  Une  seconde 
colonne  indique  la  proportion  des  manquants. 


1.  Si  certaines  différences  peu  importantes  existent,  pour  quelques  années,  entre  les  chiffres  des 
naissances  donnés  dans  Y  Annuaire  duBureau  des  longitudes  et  ceux  qui  sont  portés  dans  la  Statistique 
de  la  France,  cela  vient  de  ce  que  les  premiers  ont  été  puisés  dans  les  documents  fournis  par  les  préfets 
au  ministre  de  l'Intérieur,  taudis  que  les  seconds  l'ont  été  dans  les  documents  fournis  par  les  préfets  au 
ministre  de  l'Agriculture.  Or,  les  préfets,  pour  préparer  le  document  réclamé  par  le  ministre  de  l'Agri- 
culture, étaient  obligés  de  déformer  en  quelque  sorte  le  document  fourni  au  ministre  de  l'Intérieur 
pour  le  faire  entrer  dans  le  cadre  du  ministre  de  rAgriculture.  Ces  transpositions  ont  dû,  sans  doute, 
engendrer  les  différences  dont  il  s'agit.  Autre  cause  de  difi"érencc  :  A  partir  de  1 836 ,  le  ministre  de  l'Agri- 
culture a  prescrit  de  classer  séparément,  dans  le  tableau  qui  lui  était  destiné,  les  enfants  morts -nés 
ou  décédés  avant  la  déclaration  de  naissance.  Or,  cette  distraction  n'a  point  été  faite  sur  les  documents 
du  ministère  de  l'Intérieur.  De  là,  dans  ce  dernier  document,  un  nombre  plus  considérable  de  décès. 
La  concordance  entre  les  deux  documents  a  été  rétablie  à  partir  de  1840. 

Une  transposition  typographique ,  facile  à  reconnaître  par  la  comparaison  avec  les  chilTres  des  années 
antérieures  et  postérieures,  a  fait  faussement  attribuer,  dans  la  Statistique  de  la  France  (t.  I",  p.  3.^0 
et  352),  pour  les  années  1831  et  1832,  au  département  de  Seine-et-Marne  les  nombres  des  naissances 
appartenant  à  celui  de  la  Seine-Inférieure;  au  département  de  Seine-et-Oise,  ceux  de  Seine-et-Marne; 
enfin,  au  département  de  la  Seine-Iuférieure,  ceux  de  Seine-et-Oise. 
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PÉRIODE  DÉCENNALE 


1850-1859 
1829-1838 


pour  les  inscrits, 
pour  les  naissances. 


DilPAKTEMENTS. 


1  Oiue 

2  Manche 

3  Pyrénées  (Basses-) . 

4  Sèvres  (Deux-)  .  .  . 

5  Maine-et-Loire .  .  . 

6  Sarthe 

7  Vendée  ....... 

8  Calvados 

0  Pyrénées  (Hautes-). 

10  Vienne 

11  Mayenne  

12  Loire-Inférieure  .  . 

13  Lot-et-Garonne  .  . 

14  Eure 

15  Yonne   

16  Creuse 

17  Indre-et-Loire  .  .  . 

18  Cantal 

19  Garonne  (Haute-)  . 

20  Drônie 

21  Marne  (Haute-)    .  . 

22  Aveyron 

23  Doubs 

24  Charente 

25  Allier 

26  Charente-Infér.    .  . 

27  Somme 

28  Ardèche 

2!)  Ain 


PROPORTION 

des 

c  "S 

s  ë 

73.6 

26.4 

72.2 

27.8 

71.0 

29.0 

70.0 

30.0 

69.6 

30.4 

69.3 

30.7 

68.3 

31.7 

68.1 

31.9 

67.5 

32.5 

67.4 

32.6 

67.3 

32.7 

67.1 

32.9 

66.8 

33.2 

66.4 

33.6 

66.3 

33.7 

65.6 

34.4 

65.2 

34.8 

64.9 

35.1 

64.9 

35.1 

64.8 

35.2 

64.6 

35.4 

64.3 

35.7 

64.3 

35.7 

64.1 

35.9 

64.1 

35.9 

63.9 

36.1 

63.8 

36.2 

63.8 

36.2 

63.7 

36.3 

Q        DÉPARTEMENTS. 


PROPORTION 
des 


=  s 


30  Gers 

31  Lot 

32  Puy-de-Dôme    .  . 

33  Gironde 

34  Nièvre 

35  Eure-et-Loir  .  .  . 

36  Tarn-et-Garonne. 

37  Jura 

38  Côte-d'Or 

39  Loire  (Haute-) .  . 

40  Vosges 

41  Oise 

42  Corse 

43  Ariége 

44  Saône-et-Loire .  • 

45  Indre  


46  Tarn 

47  Aube 

48  Isère , 

49  Loire , 

50  Loir-et-Cher  .  . 

51  Lozère , 

52  Seine-et-Oise.  .  . 

53  Finistère 

54  Seine-Iuférieure  , 

55  Aude  

56  Pas-de-Calais.  .  . 

57  Meurthe 

58  Dordogne 


63.5 
63.5 
63.5 
63.4 
62.9 
62.9 
62.9 
62.8 
62.5 
62.2 
62.2 
62.0 
61.8 
61.6 
61.4 
61.3 
61.2 
61.1 
61.1 
61.0 
60.8 
60.8 
60.7 
59.9 
59.8 
59.7 
59.7 
69.6 
59.6 


36.5 
36.5 
36.5 
36.6 
37.1 
37.1 
37.1 
37.2 
37.5 
37.8 
37.8 
38.0 
38.2 
38.4 
38.6 
38.7 
38.8 
38.9 
38.9 
39.0 
39.2 
39.2 
39.3 
40.1 
40.2 
40.3 
40.3 
40.4 
40.4 


DEPARTEMENTS. 


59  Saône  (Haute-) .  .  . 

60  Meuse 

61  Morbihan 

62  Loiret 

63  Seine-et-Marne.  .  . 

64  Rhin  (Haut-)  .  .  .  . 

65  Aisne 

66  Cher 

67  Ardennes 

68  Marne 

69  lUe-et-Vilaine  .  .  . 

70  Côtes-du-Nord  .  .  . 

71  Corrèze 

72  Landes 

73  Moselle 

74  Hérault 

75  Vienne  (Haute-)  .  . 

76  Alpes  (Hautes-)   .  . 

77  Gard 

78  Nord 

79  Rhône    

80  Var 

81  Alpes  (Basses-) .  .  . 

82  Rhin  (Bas-) 

83  Bouchos-du-Rhône. 

84  Vaucluse 

85  Pyrénées  -Oriental. 

86  Seine 

Franck  .... 


PROPORTION 

des 


=  2 


59.4 
59.4 
59.1 
59.0 
59.0 
68.9 
58.7 
58.6 
58.6 
68.5 
58.4 
58.2 
58.1 
58.1 
57.7 
56.5 
56.2 
55.8 
55.7 
,55.5 
65.2 
54.4 
64.0 
53.8 
63.4 
52.9 
52.3 
51.4 
61.1 


40.6 
40.6 
40.9 
41.0 
41.0 
41.1 
41.3 
41.4 
41.4 
41.5 
41.6 
41.8 
41.9 
41.9 
42.3 
43.5 
43.8 
44.2 
44.3 
44.5 
44.8 
45.6 
46.0 
46.2 
46.6 
47.1 
47.7 
48.6 
38.9 


La  proportion  des  survivants  pour  la  France  entière  est  au-(iessous  de  la  moyenne 
des  trente  dernières  années,  comme  on  le  reconnaît  d'après  les  éléments  d'appré- 
ciation suivants  : 


PREMIERE  PERIODE  DECENNALE. 


NOMBRE  DES 


1809  .  . 

1810  .  . 

1811  .  . 

1812  .  . 

1813  .  . 

1814  .  . 

1815  .  . 
1810  .  . 

1817  .  . 

1818  .  . 

Totau.\ 


NAISSANCES 
masculines. 

-i81,9;U 
■180,912 
-i79,790 
457,012 
403,101 
513,201 
490,458 
500,385 
488,145 
471,024 


insciils 
sur  |o(;  naiss. 


4,820,625 


1830 
1831 
1832 
1833 
1831 
1835 
1830 
1837 
1838 
1839 


294,593 
295,909 
277,477 
^285,805 
3-26,298 
309,370 
309,510 
294,621 
287,311 
311,521 


61 
61, 
57 
()0 
70 
60 
63. 
58 
58 
66, 


12 

54 
62 
34 
,45 
28 
10 
,87 
,85 
,68 


2,995,487  Moyenne  .  61. 


manquants 
sur  lOU  naiss, 

38^8 
38.46 
42.38 
39.66 
29.55 
39.72 
36.90 
41.13 
41.15 
33.32 

38.12 


DEUXIEME  PERIODE  DECENNALE. 


1819  . 

1820  . 

1821  . 

1822  . 

1823  . 

1824  . 

1825  . 

1826  . 
4827  . 
1828  . 

Totaux 


508,922 
494,820 
498,478 
500,867 
496,022 
507,668 
503,168 
511,411 
505,366 
501,796 


5,028,518 


1840  . 

1841  . 

1842  . 

1843  . 

1844  . 

1845  . 

1846  . 

1847  . 

1848  . 

1849  . 


,  300,717 
,  300,822 
,  304,222 

304,998 
,  308,900 
,  300,775 
,  307,091 
,  304^905 

305,124 
,  304,023 

3,041,577  Moyenne  .  60.53   39.47 


59.08 

40.92 

60.79 

39.21 

61.03 

38.97 

60.89 

39.11 

02.68 

37.32 

59.24 

40.76 

61.03 

38.97 

59.62 

40.38 

60.37 

39.63 

60.58 

39.42 

—  323  — 


TROISIEME  PERIODE  DECENNALE, 


1829  .  .  . 

1830  .  .  . 

1831  .  .  . 
183-2  .  .  . 

1833  .  .  . 

1834  .  .  . 

1835  .  .  . 

1836  .  .  . 

1837  .  .  . 

1838  .  .  . 

Totaux . 


41)6,495 
496,914 

509,220 
483,249 
501,059 
508,718 
512,368 
504,416 
485,721 
495,820 


1,993,980 


1850 
1851 
1852 
1853 
1854 
1855 
1856 
1857 
1858 
1859 


305,712  .... 
311,218  .... 
295,762  .... 
301,295  .... 
306,622  .... 
317,855  .... 
,  310,289  .... 
294,761  .... 
305,339  .... 
306,314  .  .  .  . 

3,055,167  Moyenne 


61.57 

38.43 

62.63 

37.37 

58.08 

41.92 

62.34 

37.66 

61.19 

38.81 

62.48 

37.52 

60.55 

39.45 

58.43 

41.57 

62.86 

37.14 

61.77 

38.23 

61.19 

38.81 

Lps  survivants  elles  manquants  sont  donc,  pour  ces  trois  périodes,  dans  les 
propoilions  ci-après  : 


MOYENNES. 
Sui'viraiits.         Manquants. 


1830  à  1839 61.88 

1840  à  1849 60.53 

1850  à  1859 61.19 

Moyennes 61.20 


38.12 
39.47 
38.81 

38.80 


100 

100 
100 


100 


11  résulte  de  ces  chiffres  que,  sur  100  individus  qui  naissent,  il  reste  un  peu  plus 
de  60  survivants  au  bout  de  vingt  ans  révolus,  c'est-à-dire  que  5  naissances  donnent 
3  survivants. 

On  remarquera  que  la  moyenne  des  survivants  se  relève;  mais,  ainsi  que  nous 
le  disions  plus  haut,  elle  est  encore  pour  la  période  1850-1859  de  0.01  au-dessous 
de  celle  des  trente  dernières  années. 

Dans  tous  les  calculs  qui  précèdent,  le  nombre  des  inscrits  ne  comprend  pas  celui 
des  jeunes  gens  omis  dans  les  tableaux  du  recensement  des  classes  précédentes  qui 
ont  concouru  à  la  formation  du  contingent  des  classes  1850-1859.  Il  nous  a  paru 
inutile  d'en  tenir  compte  :  car,  pour  les  dix  années  1850- 1859,  le  total  des  omis 
étant  de  23,534,  et  celui  des  inscrits  de  3,055,167,  il  en  résulte  que  nos  calculs 
présentent  une  diminution  de  0.007  seulement  sur  ce  qu'ils  seraient,  si  les  omis  y 
avaient  été  ajoutés.  Une  différence  aussi  insignifiante  ne  pouvant  être  d'aucune  im- 
portance dans  l'examen  de  la  question  qui  nous  occupe,  nous  avons  cru  devoir 
regarder  comme  définitifs  les  nombres  d'inscrits,  tels  qu'ils  sont  indiqués  dans  les 
comptes  rendus  sur  le  recrutement,  et  non  compris  les  omis  qui  figurent  dans  un 
tableau  distinct  de  celui  des  inscrits. 

Le  nombre  de  61.1  inscrits  ou  survivants  pour  la  France  entière  pendant  la  pé- 
riode 1850-1859,  divise  la  totalité  des  départements  en  deux  grandes  fractions,  sui- 
vant qu'ils  accusent  une  proportion  plus  faible  ou  plus  élevée.  Or,  en  poussant  le 
calcul  jusqu'à  la  cinquième  décimale,  le  nombre  de  61.1  pour  la  France  doit 
passer  après  celui  attribué  au  Tarn  dans  le  tableau  ci-dessus;  d'où  il  suit  que,  dans  46 
départements  et  pour  les  dix  années  qui  nous  occupent,  le  nombre  des  survivants  du 
sexe  masculin,  après  vingt  ans  révolus,  est  supérieur  au  chiffre  obtenu  pour  toute 
la  France ,  tandis  qu'il  est  inférieur  à  ce  chiffre  dans  40  départements. 

Maintenant,  en  comparant  les  départements  entre  eux,  on  reconnaît  que,  si  la 
différence  qui  sépare  chaque  déparlement  de  celui  qui  le  suit  dans  l'ordre  du  tableau, 
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est  parfois  insensible ,  néanmoins  cette  différence  entre  le  premier  (le  département 
de  l'Orne)  et  le  dernier  (le  déparlement  de  la  Seine)  est  très-considérable,  puis- 
qu'elle s'élève  jusqu'à  22.2.  Ainsi,  tandis  que  le  nombre  des  manquants,  après  vingt 
années  révolues ,  n'atteint  dans  l'Orne  que  26.4 p.  100,  il  est  de  38.9  dans  la  Seine. 
L'écart  important  qui  existe  entre  ces  deux  chiffres ,  suffit  à  indiquer  la  gravité  de 
la  question  que  nous  examinons.  On  comprend,  en  effet,  que  si,  au  point  de  vue 
économique ,  il  est  utile  d'étudier  pourquoi  la  survivance  se  maintient  dans  des  con- 
ditions beaucoup  plus  favorables  dans  telle  région  plutôt  que  dans  telle  autre,  et  de 
rechercher  les  moyens  de  ramener  un  équilibre  dont  nous  constatons  l'absence,  il 
est  essentiel,  au  point  de  vue  politique,  que  le  Gouvernement  sache  où  il  peut 
trouver,  dans  un  cas  donné,  le  plus  grand  nombre  d'individus  du  sexe  masculin, 
survivants  à  l'âge  de  vingt  ans  révolus. 

Si  l'on  considère  le  classement  des  départements  au  point  de  vue  de  leur  distri- 
bution géographique,  on  remarque  : 

1"  Que  les  départements  où  le  nombre  des  survivants  est  le  plus  considérable,  se 
composent  de  quatre  groupes  bien  distincts  : 

Le  premier  et  le  plus  étendu,  comprenant:  l'Eure,  le  Calvados,  la  Manche,  l'Orne, 
la  Mayenne,  la  Sarthe,  l'Indre-et-Loire,  le  Maine-et-Loire,  la  Loire-Inférieure,  la 
Vendée,  les  Deux-Sèvres,  la  Vienne,  la  Charente  et  la  Charente-Inférieure,  en 
tout  quatorze  départements; 

Le  second  comprenant  :1a  Haute-Garonne,  les  Hautes  et  Basses-Pyrénées; 

Le  troisième  :  l'Aveyron  et  le  Cantal; 

Le  quatrième:  l'Allier  et  la  Creuse; 

De  plus,  cinq  départements  isolés  :  Lot-et-Garonne,  Drôme,  Yonne,  Haute- 
Marne  et  Doubs,  appartiennent  à  la  même  catégorie; 

2°  Que  les  déparlements  où  le  nombre  des  survivants  est  le  moins  élevé,  se  com- 
posent également  de  quatre  groupes  bien  distincts  : 

Le  premier  et  le  plus  étendu,  comprenant  :  le  Nord,  le  Pas-de-Calais,  l'Aisne,  les 
Ardennes,  la  Meuse,  la  Moselle,  la  Meurthe,  le  Haut-  et  le  Bas-Rhin,  la  Haute- 
Saône,  la  Marne,  Seine-et-Marne,  la  Seine,  le  Loiret  et  le  Cher,  en  tout  quinze  dé- 
partements; 

Le  second  comprenant  :  les  Hautes-  et  Basses-Alpes,  le  Var,  les  Bouches-du- 
Rhône,  le  Vaucluse,  le  Gard,  l'Hérault,  l'Aude,  les  Pyrénées-Orientales; 

Le  troisième  :  le  Finistère,  les  Côtes-du-Nord,  l'Ille-el- Vilaine  et  le  Morbihan; 

Le  quatrième  :  la  Haute-Vienne,  la  Corrèze  et  la  Dordogne; 

Enfin,  comme  départements  isolés,  la  Seine-Inférieure,  les  Landes,  le  Rhône, 
font  partie  des  départements  où  le  nombre  des  survivants  est  le  moins  élevé. 

On  voit,  d'après  ce  qui  précède,  que  les  régions  où  le  nombre  des  survivants  est 
le  moindre  forment  chacune  des  étendues  territoriales  plus  vastes,  plus  compactes, 
mieux  liées,  si  l'on  peut  dire,  que  les  régions  où  ce  nombre  atteint  sa  plus  grande 
élévation.  Leur  disposition  topographique  encadre  la  France  au  Nord  et  Nord-Est,  au 
Sud  et  Sud-Est,  et  à  son  extrémité  la  i)lus  occidentale,  avec  cette  circonslance  par- 
ticulière que  la  grande  région  du  Nord  et  Nord-Esl,  descendant  vers  le  milieu  de 
notre  pays,  par  les  déparlements  de  Seine-et-Marne,  du  Loiret  et  du  Cher,  repre- 
nant ensuite  la  même  direction  par  les  départements  agglomérés  de  la  Haute- 
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Vienne,  fie  In  Corrèze  et  de  la  Dordogne,  partage  la  France  en  deux  parties  bien 
distinctes:  une  partie  occidentale  et  une  partie  orientale. 

Trouve-t-on  dans  des  conditions  topographiques,  les  raisons  de  celte  plus  ou 
moins  grande  somme  de  survivants  appartenant  à  la  région  Ouest  et  à  la  région 
Nord  et  Nord-Est?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Il  n'y  a  aucune  relation  entre  la  distri- 
bution géograpbique  dont  nous  venons  de  parler,  et  la  configuration  du  sol ,  la 
direction  des  cours  d'eau,  des  montagnes,  des  vallées.  11  n'y  en  a  pas  non  plus  avec 
la  situation  des  contrées  elles-mêmes,  puisque  la  région  Nord  et  Nord-Est,  et  la 
région  Sud  et  Sud -Est,  qui  sont  les  plus  mauvaises,  se  trouvent  l'une  et  l'autre  dans 
des  conditions  essentiellement  différentes  de  climat,  de  température,  de  latitude  et 
d'altitude. 

Si  nous  appliquons  à  la  distribution  géographique  dont  il  s'agit,  les  données 
statistiques  de  notre  tableau  proportionnel,  et  que  nous  comparions  la  région  de 
l'Ouest  qui  comprend  quatorze  départements  où  l'on  compte  le  nombre  de  survi- 
vants le  plus  élevé,  avec  les  quinze  départements  formant  la  région  du  Nord  et 
Nord-Est  où  l'on  en  compte  le  moins,  on  obtient  les  résultats  suivants: 

NOMBRE  DES 

NOMBRE     -^-r^-T ^    *    ;-    TOTAL. 

des  naissantes.  inscrits  manquants 

Région  (le  r Ouest.  _  suilOO^naiss.     surlOO^nalss.  ^ 

14  départements 747,984        68.04        31.90         100 

Région  du  Nord  et  Nord -Est. 

15  départements 1,178,505        57.85        42.15        100 

Différences 430,521        10.19        10.19 

Il  est  inutile  de  faire  ressortir  l'importance  que  ce  rapprochement  met  en  lumière. 
On  voit,  d'une  part,  que  1,178,505  naissances  accusent,  après  vingt  ans  révolus, 
une  perte  de  10.19,  comparativement  avec  une  région  qui  n'a  donné  que  747,984 
naissances,  tandis  que  celle-ci  offre  la  même  quantité  10.19  de  survivants  de  plus 
dans  le  même  espace  de  temps. 

Faut-il  chercher  les  raisons  de  cette  différence  dans  les  conditions  économiques 
des  deux  contrées  qui  présentent  un  caractère  aussi  tranché?  La  richesse  ou  la 
pauvreté  des  départements  aurait-elle  une  influence  décisive  à  revendiquer  dans  ces 
lésultats?  On  ne  saurait  s'arrêter  à  cette  pensée,  lorsque  l'on  considère  que  les  dé- 
partements du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  de  l'Aisne,  figurent  parmi  ceux  du  moindre 
nombre  de  survivants,  tandis  que  la  Creuse,  par  exemple,  est  classée  parmi  ceux 
où  ce  nombre  est  le  plus  élevé.  Par  la  même  raison,  la  distinction  des  départements 
en  départements  agricoles  et  départements  industriels,  semble  être  ici  sans  impor- 
tance. 

Resterait  donc  peut-être  à  chercher  dans  la  différence  des  races,  la  solution  du 
problème,  surtout  si  l'on  fait  attention  que  la  région  dont  les  habitants,  dit-on,  sont 
d'origine  kimrique',  c'est-à-dire  le  Nord  et  le  Nord-Est,  présente,  pour  un  nombre 
de  naissances  de  plus  de  50  p.  100  plus  élevé  que  celui  des  naissances  de  la  région 
Ouest,  une  perte  de  10.19  de  survivants.  Mais  ce  n'est  pas  dans  l'examen  d'une  pé- 
riode de  dix  années  seulement,  que  l'on  peut  puiser  les  éléments  d'une  réponse  à 


1.  Voir  Je  i-eniarqiiable  Iravail  de  M.  Périer,  médecin  principal  à  l'Hôtel  des  Invalides,  intitulé 
Fragments  sur  les  Gaëls  et  les  Cymris.  Paris,  Victor  Masson;  1857. 


r 
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celte  grave  question.  Nous' nous  bornerons  à  la  signaler  à  l'attention  des  statisti- 
ciens et  des  économistes,  et  nous  conclurons  d'après  notre  travail  : 

i"  Que,  pour  la  France  entière,  la  moyenne  des  survivants  se  relève;  mais 
fpi'elle  est  encore  inférieure,  pendant  les  dix  années  1850-1859,  de  0.01  à  la 
moyenne  des  trente  années  1830-1859  ; 

2"  Que,  pour  la  période  décennale,  objet  de  ce  travail,  la  survivance  du  sexe 
masculin,  à  l'âge  de  vingt  ans  révolus,  est  de  22.2  plus  considérable  dans  l'Orne, 
département  le  plus  riche,  sous  ce  rapport,  que  dans  le  département  le  moins  favo- 
risé, la  Seine; 

3°  Que,  dans  le  même  espace  de  temps,  les  régions  Ouest,  Nord  et  Nord-Est 
(ainsi  que  nous  les  avons  délimitées),  comparées  entre  elles,  donnent,  pour  la  pre- 
mière, 10.19  survivants  de  plus  que  pour  la  seconde. 


IV. 

Banquet  de  la  Société  de  statistique  de  Marseille  à  la  Société 
de  statistique  de  Paris. 

Dans  les  premiers  jours  d'octobre  dernier,  la  Société  de  statistique  de  Marseille, 
informée  de  la  présence  de  M.  Legoyt  dans  celte  ville,  a  voulu  saisir  cette  occasion 
de  donner,  à  la  Société  de  statistique  de  Paris,  un  témoignage  de  ses  sentiments  de 
confralernité  et  d'estime  dans  la  personne  de  son  secrétaire  perpétuel.  Dans  ce  but, 
elle  a  fait  à  ce  dernier  l'honneur  de  l'inviter  à  un  banquet  auquel  assistaient,  en 
outre  de  ses  principaux  membres*,  un  certain  nombre  de  fonctionnaires  publics. 

Au  dessert,  M.  Sapet,  président,  en  portant  un  toast  à  M.  Legoyt,  s'est  exprimé 
en  ces  termes  : 

'  «Monsieur,  notre  compagnie,  dont  la  fondation  remonte  à  l'année  1827,  est  heu- 
reuse de  fêter  en  vous  le  représentant  le  plus  élevé  de  la  statistique,  et  l'homme 
intelligent  dont  les  énergiques  et  persévérants  efforts  tendent  chaque  jour  davantage 
à  la  vulgariser  et  à  on  faire  apprécier  les  heureux  résultats. 

«La  statistique  se  Ue  de  la  manière  la  plus  étroite  à  l'économie  poUtique. 

«Malheureusement,  l'économie  politique  n'est  pas  encore  une  science  faite,  recon- 
nue, ayant  des  principes  d'un  caractère  absolu  et  applicables  sans  discussion. 

«Deux  partis  sont  encore  en  présence:  les  partisans  des  théories  rationnelles  et 
ceux  des  pratiques  d'une  routine  intéressée  au  maintien  du  statu  quo. 


1.  MM.  Sapet,  président  de  la  Société  de  statistique  de  Marseille  pour  l'année  1862;  Ménard,  direc- 
teur des  prisons,  vice -président;  le  D""  P.  M.  Roux,  secrétaire  perpétuel;  le  cli»noine  Simon  David; 
le  D'".lubiot,  médecin  militaire;  le  D^Flavard,  médecin  de  l'hospice  de  Saint-Jean-de-Dieu;  leD''Maurin; 
Roussin,  chimiste;  Pesson,  négociant;  Segond - Cresp ,  avocat;  Albrand,  ancien  courtier  maritime; 
Mortreuil,  juge  de  paix;  Prou  Gaillard,  négociant;  Natte,  arbitre  de  commerce;  Toulouzan,  chef  de 
bureau  à  la  préfecture;  Lucy,  receveur  général  du  département;  Chèrac,  juge  de  paix,  président  de  la 
Commission  de  statistique  de  Marseille. 
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«Mais  la  lumière  se  fait  peu  à  peu  dans  les  questions  si  ardemment  controversées 
entre  les  défenseurs  des  idées  surannées  du  passé  et  ceux  de  la  liberté  commerciale 
et  industrielle. 

«Le  gouvernement  de  l'Empereur,  tout  en  ménageant  les  transitions  avec  sagesse, 
a  compris  que,  pour  ne  pas  rester  de  vains  mots,  la  fraternité  et  la  solidarité  des 
peuples  devaient  être  cimentées  par  le  libre  échange  de  leurs  produits. 

«Ces  tendances  libérales,  je  serais  presque  tenté  de  dire  pi'ovidentielles,  seront 
bientôt  celles  de  tous  les  gouvernements,  et  les  principes  qu'elles  tendent  à  faire 
prévaloir^  s'inscriront  un  jour  au  code  du  droit  international. 

«L'économie  politique  aura  eu,  il  faut  le  reconnaître,  la  plus  grande  part  à  cette 
grande  conquête  du  dix-neuvième  siècle,  à  cette  immense  impulsion  donnée  aux 
progrès  de  la  civilisation  matérielle,  qu'il  ne  faut  pas  séparer,  quoiqu'on  dise,  de  la 
civilisation  morale. 

«Mais  elle  aura  eu,  dans  la  statistique,  un  précieux  auxiliaire;  car  c'est  elle,  ce 
sont  les  renseignements  péniblement  amassés  par  ses  soins,  qui  auront  fourni  la  dé- 
monstration de  l'influence  décisive  du  libre  échange  sur  le  développement  de  la 
richesse  publique. 

«A  cette  époque,  nul  ne  pourra  plus  contester  l'efficacité  de  cette  science,  qui 
n'est  pas  autre  chose  que  la  science  des  faits,  et  vous  aurez  contribué  plus  que 
tout  autre,  Monsieur,  par  vos  importants  travaux  sur  la  statistique  générale  de 
France,  à  cet  important  résultat. 

«Veuillez  croire.  Monsieur,  que  notre  compagnie  applaudira  toujours  du  cœur  et 
des  mains  à  vos  succès,  et  qu'elle  sera  heureuse  de  seconder  vos  efforts  dans  les 
limites  de  ses  faibles  moyens. 

«  Messieurs,  je  porte  un  toast  à  M.  Legoyt.  » 

M.  Legoyt  a  répondu  : 

«Je  suis  profondément  touché,  M.  le  Président,  des  sentiments  que  vous  venez 
d'exprimer;  mais  je  les  rapporte  heaucoup  moins  à  ma  personne  qu'à  la  science  que 
nous  cultivons  en  commun.  Toutefois,  puisque  je  crois  voir  que  vous  insistez  pour 
(jue  je  m'en  attribue  au  moins  une  partie,  je  les  accepte  dans  cette  mesure,  mais 
bien  moins  à  titre  d'éloge  pour  le  passé  que  d'encouragement  pour  l'avenir. 

«Cet  encouragement,  Messieurs,  m'est  précieux;  je  le  considère  comme  l'une  des 
plus  douces  récompenses  d'une  carrière  administrative  déjà  longue,  et  dont  la  der- 
nière partie,  celle  qui  remonte  à  ma  nomination  au  poste  de  chef  de  bureau  de  la 
statistique  générale  de  France,  a  été  particulièrement  laborieuse  et  presque  mili- 
tante. 

«  Permettez-moi  quelques  explications  à  ce  sujet. 

«  On  est  assez  disposé  au  dehors  à  considérer  les  emplois  élevés  des  administra- 
tions centrales,  comme  de  véritables  sinécures,  la  tâche  retombant,  dit-on,  de  tout 
son  poids  sur  les  employés  d'un  ordre  inférieur,  et  le  chef  du  service  ne  se  réser- 
vant qu'une  direction  toujours  facile,  quelquefois  purement  nominale.  Je  crois  pou- 
voir vous  affirmer  qu'il  n'en  est  nulle  part  ainsi,  et  qu'au  contraire,  en  principe,  la 
carrière  des  bureaux  exige  d'autant  plus  de  zèle,  d'efforts,  de  dévouement,  que  la 
position  s'élève  et  que  l'employé  grandit.  A  ce  point  de  vue,  le  chef  d'un  bureau  de 
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slatistiqiie  est  aux  prises  avec  des  exigences  d'une  naUiro  toute  particulière,  et  qui 
devraient  lui  concilier,  dans  une  mesure  peu  commune,  si  ce  n'est  la  sympathie,  au 
moins  l'indulgence  de  ceux  qui  sont  appelés  à  juger  ses  travaux.  Sa  responsabilité 
est  double,  en  effet,  responsabilité  vis-à-vis  du  ministre  sous  les  ordres  duquel  il 
est  placé,  la  seule  que  connaissent  les  chefs  des  services  purement  administratifs,  puis 
et  surtout  responsabilité  vis-à-vis  du  public  dont  il  est  toujours  personnellement 
connu.  Il  en  résulte  que,  lorsqu'il  livre  au  public  les  documents  dont  la  préparation 
lui  est  confiée,  ce  n'est  pas  au  ministre  que  la  critique  s'adresse,  mais  bien  à  sa  per- 
sonne; c'est  lui  qui  est  traduit  devant  le  tribunal  de  l'opinion,  tribunal  si  peu  bien- 
veillant, comme  on  sait,  et  je  pourrais  ajouter,  si  peu  compétent. 

«Sa  sévérité  ordinaire  fléchirait  cependant,  j'en  suis  certain,  s'il  savait  que  le 
directeur  d'un  bureau  de  statistique  lutte  habituellement  contre  trois  difficultés 
très-grandes  et  quelquefois  profondément  décourageantes.  La  première,  c'est  l'im- 
popularité des  recherches  auxquelles  il  s'est  voué,  impopularité  manifeste  surtout 
en  province,  où  les  administrés  ne  voient  que  des  intentions  fiscales  dans  les  en- 
quêtes prescrites  par  le  Gouvernement,  et  n'y  apportent  que  le  moindre  concours 
possible.  Peut-être  me  sera-t-il  permis  d'ajouter,  sans  violer  aucune  convenance , 
que  les  agents  chargés  par  l'État  de  diriger  ces  enquêtes,  de  les  contrôler,  de  les  ré- 
sumer, n'en  saisissent  pas  toujours  toute  l'importance,  et  par  suite  sont  loin  d'ap- 
porter, dans  leur  mission,  le  zèle  que  leur  inspirerait,  à  coup  sûr,  une  appréciation 
plus  exacte  de  la  portée  des  documents  qu'ils  sont  chargés  de  recueillir. 

«La  seconde,  c'est  que  le  statisticien  officiel  n'a  pas  le  choix  de  ses  collabora- 
teurs, qu'il  est  obligé  d'accepter  un  personnel  placé  dans  des  conditions  d'aptitude 
très-inégales,  et  que  souvent,  insuffisant  quant  à  la  valeur,  ce  personnel  l'est  encore 
quant  au  nombre. 

«La  troisième,  c'est  presque  toujours  l'extrême  exiguïté  de  la  dotation  de  son 
service,  et,  par  suite,  les  économies,  bien  souvent  préjudiciables  au  service,  qu'il 
est  obligé  d'introduire  dans  ses  moindres  dépenses.  Celte  limitation  excessive  des 
ressources  mises  à  sa  disposition  a  deux  autres  inconvénients  d'une  certaine  gravité, 
cl  qui  se  déduisent,  en  quelque  sorte,  l'un  de  l'autre.  D'abord,  c'est  le  très-petit 
nombre  des  documents  qu'il  peut  pubUer  annuellement;  c'est  le  choix  extrêmement 
restreint,  parmi  les  nombreux  matériaux  qu'il  recueille,  de  ceux  qui  doivent  voirie 
jour  dans  un  intervalle  donné;  puis  l'influence  fâcheuse  qu'exerce  sur  ses  collabo- 
rateurs, au  point  de  vue  du  travail  réellement  effectué,  cette  regrettable  certitude 
que,  par  suite  d'impotsibilités  financières,  le  document  dont  l'élaboration  leur  est 
confiée  ne  peut  être  Hvré  à  l'impression  qu'à  une  époque  plus  ou  moins  éloignée 

«Je  vous  demande  pardon.  Messieurs,  de  vous  entretenir  de  ces  détails  d'organi- 
sation intérieure  ;  mais  ils  ont  une  influence  très-grande,  plus  grande  qu'on  ne  peut 
le  soupçonner  au  dehors,  sur  les  résultats  des  travaux  d'un  bureau  de  statistique. 

«A  ces  difficultés  générales.  Messieurs,  s'en  sont  jointes ,  pour  moi,  d'une  nature 
toute  particulière,  dont  j'ai  besoin  de  vous  dire  quelques  mots,  parce  qu'elles 
forment  un  chapitre  curieux  de  l'histoire  de  la  statistique  officielle  en  France. 

«Lorsqu'on  1852,  je  fus  appelé,  de  la  direction  du  bureau  d'administration  géné- 
rale au  ministère  de  l'intérieur,  à  celle  du  bureau  de  statistique  au  ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  j'apportais,  dans  mon  nouveau  service,  des  idées  de 
réforme  que  j'avais  déjà  consignées  dans  un  Hvre  ayant  pour  titre  :  la  France  sta- 
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fistiqiiCf  auquel  Tlnslitut  a  bien  voulu  décerner,  en  1845,  un  de  ses  prix  de  slatis- 
lique.  Ces  réformes,  qui  me  paraissaient  nécessaires  dès  celte  époque,  prirent,  à 
mes  yeux,  un  véritable  caractère  d'urgence,  lorsque  les- travaux  du  congrès  inter- 
national de  statistique  de  Bruxelles,  en  1853,  où  je  représentais  mon  pays,  eurent 
mis  en  relief  l'infériorité  évidente  de  la  France,  par  rapport  à  quelques  Etats  de 
l'Europe,  et  la  baute  convenance  de  lui  faire  reprendre,  sans  retard,  pour  les  tra- 
vaux de  cette  nature,  le  rang  qui  lui  appartient  dans  le  domaine  de  l'inlelligence.  A 
mon  retour  à  Paris,  j'arrêtai  le  plan  des  mesures  à  prendre  dans  ce  but  et  soumis 
à  la  signature  de  M.  le  directeur  général  de  l'agriculture  et  du  commerce,  M.  Heur- 
lier,  aujourd'hui  conseiller  d'État,  un  programme  complet  des  documents  qu'il  me 
paraissait  indispensable  de  recueillir  désormais  pour  que  la  statistique  générale  de 
France  pût  satisfaire  aux  exigences  nouvelles  de  la  science  et  à  tous  les  besoins  de 
l'administration.  Ce  programme,  qui  modifiait  profondément  l'ancien  état  de  choses, 
obtint  de  M.  Heurlier,  l'une  des  intelligences  les  plus  ouvertes,  les  plus  sympathi- 
ques aux  idées  de  progrès  que  j'aie  rencontrées,  un  bienveillant  accueil,  et,  par 
son  intermédiaire,  la  sanction  du  ministre  qui  dirigeait  alors  l'agriculture  et  le  com- 
merce. 

«C'est  ici  que  l'horizon,  jusque-là  si  pur,  devait  s'assombrir. 

«Les  instructions  destinées  à  assurer  le  succès  de  la  réforme  étaient  à  peine  par- 
lies  pour  leur  destination,  qu'il  s'élevait,  du  sein  des  préfectures,  dont  le  personnel 
ne  pouvait  encore  se  rendre  un  compte  exact  de  sa  portée,  comme  une  immense 
rumeur,  comme  un  toile  général  contre  les  nouveaux  programmes.  Si  on  ne  les  dé- 
clarait pas  complètement  impossibles,  au  moins  on  affirmait,  à  l'envi,  que  leur 
exécution  était  hérissée  de  difficultés,  qu'elle  exigerait  des  efforts  et  surtout  un  temps 
considérables,  et,  qu'à  ce  dernier  point  de  vue,  elle  nuirait  à  la  prompte  expédition 
des  affaires  purement  administratives.  Ce  dernier  argument,  je  l'avoue,  était  habi- 
lement choisi  et  de  nature,  s'il  eût  été  sérieux,  à  faire  une  profonde  impression  sur 
l'esprit  du  ministre;  heureusement,  il  portait  l'empreinte  d'une  exagération  évidente 
et,  conformément  à  cette  observation  si  juste  qu'on  diminue  ce  qu'on  exagère,  il 
n'eut  pas  le  succès  qu'en  attendaient  ses  auteurs. 

«A  l'avènement  de  l'honorable  M.Rouher,  les  opposants  crurent  l'occasion  bonne 
de  renouveler  leurs  hostilités.  Dans  leur  pensée,  ils  devaient  avoir  facilement  raison 
(l'un  ministre  auquel  on  ne  pouvait  supposer  un  goût  très-vif  pour  des  études  qui , 
jusque-là,  lui  avaient  été  peu  familières.  L'attaque  fut  donc  renouvelée  et  avec  une 
extrême  ardeur.  C'est  surtout  contre  l'institution  de  la  statistique  agricole  annuelle , 
par  l'intermédiaire  des  commissions  cantonales  permanentes,  que  les  traits  les  plus 
vifs  furent  détachés.  On  lui  imputa  toutes  sortes  de  méfaits.  On  alla  jusqu'à  prétendre 
(ju'elle  troublait  profondément  les  populations  rurales,  qui  ne  voyaient,  disait-on, 
dans  l'enquête  annuelle  sur  la  production  agricole,  que  la  perspective  de  prochaines 
aggravations  de  l'impôt.  De  là  à  insinuer  qu'elle  pourrait  bien  faire  naître,  au  sein 
de  ces  populations,  jusque-là  si  dévouées  à  l'Empire,  un  sentiment  de  désaffection, 
il  n'y  avait  qu'un  pas,  et  il  fut  aisément  franchi.  Bref,  les  adversaires  de  la  statistique 
agricole  n'hésitèrent  pas  à  l'élever  jusqu'à  la  hauteur  d'un  danger  politique.  Mais  ils 
s'étaient  singulièrement  mépris  sur  le  caractère  du  ministre  qui  devait,  un  jour, 
Messieurs,  accomplir,  au  milieu  de  difficultés  énormes  et  en  dépit  des  plus  formi- 
dables oppositions,  la  grande  réforme  douanière  que  vous  connaissez  si  bien,  et 
dont  votre  cité  a  déjà  ressenti  les  heureux  effets. 
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«D'autres  pourroni,  rendre  hommage  à  la  merveilleuse  intelligence  du  jeune  mi- 
nistre qui  préside  aux  destinées  économiques  de  la  France,  à  cette  aptitude  sans 
rivale  avec  laquelle  il  s'approprie  rapidement,  sur  les  matières  les  plus  étrangères  à 
ses  études,  ce  que  savent  les  livres  et  les  hommes,  et  y  ajoute  le  produit,  toujours 
considérable,  de  sa  propre  réflexion,  de  sa  méditation  personnelle;  à  cette  parole  si 
Incile,  si  élevée,  si  magistrale,  qui  s'empare  des  esprits  et  force,  en  quelque  sorte, 
les  convictions.  Pour  moi,  je  n'entends  mettre  ici  en  lumière  qu'une  qualité  particu- 
lière de  cet  homme  d'Etat,  c'est  le  courage,  c'est  l'indomptable  fermeté  avec  laquelle 
il  défend  les  idées  et  les  personnes,  quand  les  unes  et  les  autres  ont  conquis  sa 
sympathie. 

«Lorsque  les  plaintes  dont  je  parle  lui  parvinrent,  le  ministre  voulut  se  rendre 
personnellement  compte  de  ce  qu'elles  pouvaient  avoir  de  fondé;  il  fit  donc  une  étude 
iipprofondie,  complètement  indépendante,  de  la  questionj  et  dès  que  sa  conviction  fut 
formée,  dès  qu'il  eut  acquis  la  preuve,  d'une  part,  que  le  bureau  de  statistique  de  son 
ministère  ne  demandait  que  des  renseignements  utiles  et  pratiques;  de  l'autre,  qu'au 
point  de  vue  des  enquêtes  périodiques  sur  les  forces  productives  du  pays ,  l'admi- 
nistration française  était  à  peine  à  la  hauteur  de  la  plupart  des  administrations  voi- 
sines, il  opposa  à  toutes  les  attaques,  d'où  qu'elles  vinssent  (et  il  en  était  venu  de 
très-haut.,.),  une  inébranlable  résistance.  A  partir  de  ce  jour.  Messieurs,  la  cause  de 
la  statistique  officielle  fut  gagnée. 

«L'est-elle  définitivement?....  C'est  ce  que  je  n'oserais  affirmer. 

«Sans  doute,  nous  avons  cette  bonne  fortune,  longtemps  si  rare  en  France,  de 
vivre  sous  un  gouvernement  dont  les  ministres  ont  le  temps  de  mûrir  leurs  plans 
et  d'en  assurer  eux-mêmes  l'exécution;  mais  des  dissidences  graves  peuvent  éclater 
au  sein  des  cabinets  les  plus  unis,  les  plus  intimement  associés  à  la  pensée  du 
chef  de  l'État,  et  des  retraites  imprévues  en  être  le  regrettable  résultat.  Or,  si  l'au- 
teur de  la  réforme  douanière  venait  à  quitter  les  affaires,  qui  nous  assure,  Messieurs, 
que  les  hostilités  que  je  vous  ai  racontées  ne  se  renouvelleraient  pas,  et,  cette  fois, 
avec  chance  de  succès? 

«Je  veux  éloigner,  Messieurs,  ces  tristes  prévisions  et  espérer  qu'il  me  sera 
|)ermis,  à  moi,  très-humble  et  très-obscur  ouvrier  des  grandes  choses  qui  se  foni 
sous  ce  règne,  ou  à  mes  successeurs,  de  terminer  les  importantes  publications  qui 
seront  la  conséquence  du  plan  adopté  en  1853  et  dont  une  faible  partie  seulement 
a  vu  le  jour. 

«Maintenant,  Messieurs,  permettez-moi  de  boire  et  de  vous  prier  de  boire  avec 
moi  au  succès  croissant  de  la  difficile  et  honorable  mission  que  s'est  donnée  la 
Société  de  statistique  de  Marseille.  Elle  est  une  des  plus  anciennes  compagnies  sa- 
vantes de  l'Empire,  et  à  coup  sûr  la  plus  ancienne  comme  société  de  statistique.  La 
collection  de  ses  mémoires  forme  déjà  une  série  de  près  de  20  volumes  in-8°,  tous 
remarquables  par  l'importance  et  la  variété  des  matières.  Je  ne  crois  pas  devoir 
séparer  de  la  société  son  éminent  secrétaire  perpétuel,  M.  le  docteur  Roux,  l'infati- 
gable travailleur  que  nous  connaissons  tous,  l'excellent  homme  que  nous  aimons 
tous.  Par  l'étendue  et  la  solidité  de  ses  connaissances ,  par  son  imperturbable  amé- 
nité, par  son  inépuisable  bienveillance,  M.  Roux  s'est  fait  ici  et  au  dehors,  de  vives 
sympathies.  Je  crois  donc ,  Messieurs,  être  l'organe  de  vos  sentiments  pour  ce  doyen 
de  la  science  départementale,  en  buvant  à  la  fois  à  votre  Société  et  à  l'homme  qui. 
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depuis  de  longues  années ,  exerce  sur  ses  destinées  une  incontestable  et  heureuse 
influence.  » 

M.  le  docteur  Roux  a  répondu  : 

e  Je  suis  pris  à  l'improviste  par  le  témoignage  d'affection  que  vient  de  me  donner 
mon  excellent  ami,  M.  Legoyt,  et  je  regretterais  qu'il  ne  m'eût  pas  averti  de  son 
intention  d'exprimer  les  sentiments  que  vous  venez  d'entendre  pour  la  Société  de 
Marseille  et  pour  moi,  si  j'avais  besoin  d'une  préparation  quelconque  pour  lui 
dire,  à  mon  tour,  tout  ce  que  je  pense  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  et 
de  son  secrétaire  perpétuel.  Mes  relations  avec  M.  Legoyt  sont  une  preuve  qu'une 
amitié  solide  et  durable  peut  avoir  pour  origine  un  dissentiment,  je  pourrais  même 
dire  un  conflit  très-animé.  C'était  en  septembre  1853;  j'assistais,  comme  délégué  de 
notre  Société,  au  premier  congrès  international  de  statistique  à  Bruxelles,  où  M.  Le- 
goyt représentait  officiellement  son  pays.  A  l'occasion  de  je  ne  sais  plus  quelle  dis- 
cussion, je  dirigeai,  à  certains  points  de  vue,  une  attaque  très-vive  contre  une  in- 
stitution très-récente ,  dont  M.  Legoyt  venait  de  provoquer  la  création  en  France , 
et  qui ,  je  dois  le  dire ,  n'avait  point  encore  fait  ses  preuves.  Je  veux  parler  de  la  for- 
mation de  sociétés  permanentes  de  statistique  dans  chacun  des  cantons  de  l'Em- 
pire, pour  la  réunion  périodique  des  éléments  delà  statistique  agricole.  M. Legoyt, 
que  je  ne  connaissais  pas,  que  je  n'avais  point  encore  vu,  fut  très-ému,  comme  de 
raison ,  de  cette  brusque  déclaration  d'hostilités.  Il  demanda  immédiatement  la  pa- 
role et  me  répondit  avec  une  vigueur,  une  énergie  qui,  loin  de  me  blesser,  me 
firent  l'impression  la  plus  favorable.  A  l'issue  de  la  séance,  des  amis  communs  nous 
mirent  en  rapport  et  nous  échangeâmes,  comme  des  adversaires  satisfaits  l'un  de 
l'autre,  une  vigoureuse  poignée  de  mains.  Depuis  celte  époque ,  nous  n'avons  cessé 
de  nous  donner  les  preuves  du  plus  cordial  attachement. 

a  Je  ne  suis  donc  pas  étonné  du  langage  plein  de  bienveillance  qu'il  vient  défaire 
entendre  pour  moi.  Mais  je  dois  le  remercier  des  marques  d'estime  qu'il  a  bien 
voulu  donner  à  notre  Société.  Je  crois  qu'il  nous  a  rendu  la  justice  qui  nous  est 
due.  Oui,  nous  travaillons,  nous  produisons,  nous  publions,  et',  dans  la  mesure  de 
nos  forces,  nous  portons  haut  le  drapeau  de  la  décentralisation  en  matière  de  sta- 
tistique. 

«Jusqu'à  ce  jour,  notre  Société  était,  je  crois ,  la  seule  en  France,  qui  fît,  en  de- 
hors du  Gouvernement,  les  travaux  de  sa  spécialité.  Mais  aujourd'hui  elle  a  une 
rivale  ,  rivale  puissante ,  qui  a  sur  la  nôtre  l'avantage  d'avoir  été  créée  dans  ce  grand 
centre  intellectuel ,  d'où  partent  et  où  arrivent  tous  les  rayons  lumineux  qui  éclairent 
le  monde,  Paris....  —  La  Société  de  Paris  a,  en  outre,  un  patronage  scientifique  con- 
sidérable, qui  nous  manque.  Nous  voyons,  en  effet,  figurer  à  son  bureau  les 
membres  les  plus  cminents  de  la  section  d'économie  politique  et  de  statistique  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques ,  et  son  illustre  président,  M.  Michel 
Chevalier,  a  clé,  comme  vous  le  savez  tous,  Messieurs,  le  plus  ancien  elle  pins 
ardent  promoteur  des  grandes  reformes  douanières,  dont  notre  honorable  président 
vient  de  faire  un  si  juste  éloge.  Enfin,  la  Société  de  Paris  a  joui  de  la  bonne  fortune 
d'avoir  eu  pour  fondateur  et  de  s'être  attaché  comme  secrétaire  perpétuel,  l'homme 
qui  pouvait  le^  mieux  imprimer  à  ses  travaux  une  direction  utile  et  enrichir  son 
journal  de  communications  précieuses,  le  chef  des  travaux  de  la  statistique  générale 
de  France.  Aussi  a-t-elle  brillé  ,  dès  son  début,  d'un  vif  éclat,  et  son  recueil  est-il 
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recherché  par  Ions  les  hommes  qui  veulent  se  faire  une  juste  idée  du  mouvement 
de  la  science  en  France  et  à  l'étranger.  Je  n'exprimerai  ici  qu'un  regret  (car  il  y  a 
des  ombres  aux  tableaux  les  plus  brillants) ,  c'est  que  sa  rédaction  soit  l'œuvre  un 
peu  trop  exclusive  de  M.  Legoyl;  c'est  que  M.  Legoyt  ne  soit  pas  suffisamment  se- 
condé par  ses  collègues ,  surtout  par  les  savants  qui  ont  bien  voulu  lui  prêter  le 
concours  de  leur  nom.  Si  je  suis  loin  de  m'en  affliger  dans  l'intérêt  du  recueil  lui- 
même,  je  ne  puis  m'empêcher  de  me  préoccuper  de  la  lourdeur  de  la  tâche  qui 
pèse  sur  son  rédacteur  principal  et  presque  unique,  et  des  conséquences,  au  point 
de  vue  même  de  la  durée  de  la  Société,  de  la  responsabilité  qu'il  a  assumée. 

«Messieurs,  je  vous  propose  de  boire  au  succès  croissant  de  la  Société  de  statis- 
tique de  Paris  et  à  la  santé  de  son  secrétaire  perpétuel.  » 


V. 

Du  dénombrement  dans  le  nouveau  royaume  itaUen. 

Un  recensement  général  de  la  population  s'exécute,  en  ce  moment,  dans  le  nou- 
veau royaume  italien,  sous  la  direction  de  M.  le  docteur  Pierre  Maestri ,  chef  du 
service  statistique  récemment  créé  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  à 
Turin.  En  attendant  que  nous  connaissions  les  résultats  généraux  de  cette  grande 
opération,  qui  paraît  avoir  été  entreprise  conformément  au  programme  adopté  par 
les  congrès  internationaux  de  statistique,  nous  allons  les  récapiluler  en  ce  qui  con- 
cerne la  capitale  du  nouvel  État.  Nous  devons  les  renseignements  qui  suivent  à 
l'obligeance  de  notre  correspondant  et  collaborateur  M.  le  chevalier  Torchio  Fedele, 
chef  du  service  sanitaire  à  Turin.  ^ 

D'après  les  deux  derniers  ce)i5W5,  la  population  de  cette  ville  s'est  accrue  ainsi 
qu'il  suit  : 

SEXE 
■^1  m TOTAL. 

masculin.         féminin. 

1858  937952      857683    1797635 

4862  106,638      98,077     204,715 

Accroissement.  .  .       12,686      12,394      25,080 
Pour  100 50.58        49.42       100.00 

En  1862,  les  204,715  habitants  de  Turin  se  réparlissaient  en  51,437  familles, 
soit  0.98  personnes  par  famille,  et  étaient  logés  dans  13,990  maisons,  soit  14.06 
habitants  et  3.7  familles  par  maison. 

Au  point  de  vue  de  l'état  civil ,  la  population  de  Turin  se  divisait  ainsi  qu'il  suit 
aux  mêmes  époques  : 

QAKÇONS  ET  CÉLIBATAIRES.  MARIÉS  ET  MARIÉES.  VEUFS  ET  TEUVE8. 

1858.       1862.       1858.       1862.       1858.       1862. 

,,       (masculin 607954      687675      297050      337660        37948        47303 

^^'^^iféminin 47,286      54,428      29,066      33,303        9,331       10,346 

Total 108,240    123,103      58,116      66,963      13,279      14,649 

Rapport  p.  100  habitants .       60.26        60.13        32.35        32.71         7.39  7.16 

Ainsi,  seul  le  nombre  proportionnel  des  mariés  et  mariées  s'est  accru  dans  ces 
quatre  années.  Tous  les  autres  rapports  ont  faibli.  Toutefois,  ces  changements  n'ont 
qu'une  faible  importance  et  peuvent  s'expliquer  par  une  énumération  plus  exacte 
en  1862. 
La  population  par  âge  se  répartissait  ainsi  qu'il  suit  en  1858  et  1862  : 
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1858.  POUR  10,000. 


De    0  à  10  ans  '.  .  .  .  29,030 

Dell  à  20  ans  ...  .  33,387 

De  21  h  30  ans  ....  39,598 

De  31  à  40  ans  ....  31,209 

De  41  à  50  ans  ....  22,077 

De  51  à  60  ans  ...  .  14,412 

De  61  à  70  ans  ...  .  7,092 

De  71  à  80  ans  ...  .  2,410 

De  81  h  90  ans  ...  .  402 

De  91  à  100  ans.  ...  18 


1,615 

1,858 

2,204 

1,741 

1,249 

802 

394 

134 

22 

1 


1863.         POUR  10,000. 

1,681 

1,898 

2,210 

1,713 

1,191 

773 

385 

126 

22 

1 


34,412 

38,858 

45,251 

35,058 

24,372 

15,824 

7,891 

2,586 

439 

24 


179,635     10,000     204,715     10,000 

Les  différences  dans  la  répartition  de  la  population  par  âge  aux  deux  époques 
n'ont  rien  de  bien  caractéristique.  On  remarque  cependant  que  le  nombre  propor- 
tionnel des  individus  de  3  à  30  ans  est  plus  élevé  en  1862  qu'en  1858,  et  que  celui 
des  autres  âges  était  plus  considérable  dans  cette  dernière  année. 

En  1858,  on  comptait  44,983  individus  ou  28  p.  100  ne  sachant  ni  lire,  ni  écrire, 
el,  en  1862,  44,727  ou  seulement  24  p.  100.  Le  progrès  est  sensible. 

La  confirmation  de  ce  progrès  est  dans  le  fait  qu'en  1858,  3,700  enfants  seule- 
ment, et  15,921  (dont  10,098  garçons  et  5,823  filles),  en  1862,  fréquentaient  les 
écoles  communales. 

Les  professions  exercées  par  le  plus  grand  nombre  d'individus,  en  1862,  sont  les 
suivantes  : 


PROFESSIONS. 


masculin. 


Couturières.  ...         » 
Tailleurs 1,987 


Charpentiers 
Cordonniers  .  . 
Serruriers  .  .  . 
Tisseurs  de  soie 
Boulangers  .  .  . 


3,621 
3,281 
2,640 
581 
1,881 


10,317 
6,006 

y> 
271 

1,618 
135 


1,421 
697 
690 

222 
161 
368 


OUVRIERS. 

6,572 
2,924 
2,862 
2,418 
2,038 
1,648 


10,317 
7,993 
3,621 
3,552 
2,640 
2,199 
2,016 


POUR  100 

habitants. 

5l)3 
3.90 
1.76 
1.73 
1.28 
1.07 
0.98 


Les  professions  qui  se  sont  le  plus  accrues  ou  qui  ont  le  plus  diminué  sont  les 


suivantes  : 

1°  PUOFESSIONS  QUI  SE  SONT  ACCRUES. 

Tailleurs 


ACCR.  P.  100. 

5792 


Couturières 4.44 

Fondeurs,  serruriers,  etc 3.37 

Armuriers 1.94 

Charpentiers,  ébénistes,  elc 1.65 

Pelletiers,  fourreurs,  etc 0.74 

Typographes 0.37 


2*   PROFESSIONS    QUI  ONT    LE 
PliUS  DIMINUÉ. 

Cultivateurs 

Tisseurs  de  soie.  .  .  . 
Ouvriers  du  bâtiment  . 


DIMINUTION 
pour  100. 


4.34 

1.51 

0.23 

Fabricants  de  produits 

chimiques 0.13 


Le  recensement  des  cultes  a  donné  les  résultats  ci-après  dans  les  deux  années 


A.CCR0IS8EM. 


Catholiques . 
Protestants  . 
Israélites  .  . 
Autres  cultes 


1858. 

1777016 

846 

1,761 

12 


POUR  100. 

98.55 
0.46 
0.99 


1862. 


201,889 

829 

1,990 

7 


POUR  100. 

98.62 
0.41 
0.97 


A.CCR0ISSE11. 


OUDIHINDTION 

pour  100  de     »«»■"""'"»'« 
1858  k  1862.        ^"  *"• 

-f-T4.05  4-  3.51 

—  2.01—  0.50 
+  13.00  4-   3.25 

—  41.67—10.42 


179,635      100.00     204,715      100.00 
Il  est  remarquable  que  seuls  les  catholiques  et  les  Israélites  se  sont  accrus,  tandis 
que  les  protestants  et  les  individus  appartenant  aux  autres  cultes  ont  diminué. 

1 .  Nous  regrcUoiis  que  notre  coiTespondant  ne  nous  ait  pas  donné  les  séries  intermédiaires  entre 
0  et  10  ans. 
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Les  infirmités  suivantes  ont  été  recensées 


1858. 


HABITANTS 

p.  1  infirme. 


1862. 


HABITANTS 

p.  1  infirme. 


Sourds-muets   .       216          831  234  875 

Aveugles  ....       446       1,230  96       2,433 

Ainsi,  le  rapport  des  deux  infirmités  à  la  population  a  faibli.  La  diminution  est 
tellement  sensible  pour  les  aveugles,  qu'il  y  a  lieu  de  croire  que,  dans  l'intervalle 
des  deux  census ,  un  établissement  consacré  à  l'éducation  des  jeunes  aveugles  a  été 
supprimé  ou  transféré.  A.  L. 


YI. 

VARIÉTÉS. 
1°  Les  chemins  de  fer  dans  le  inonde  entier. 

La  longueur  totale  des  chemins  de  fer  en  exploitation  sur  la  surface  du  globe 
était,  au  1^' janvier  1862,  d'environ  115,503  kilomètres,  répartis  comme  il  suit, 
entre  les  cinq  parties  du  monde  : 

Europe,  55,551  kilom.;  Amérique  du  Nord,  55,689  kilom.;  Amérique  du  Sud, 
882  kilom.;  Asie,  2,686  kilom.;  Afrique,  481  kilom.;  Océanie,  214  kilom. 

On  voit  immédiatement  qu'à  elle  seule  l'Amérique  septentrionale  comprend  au- 
tant de  voies  ferrées  que  toutes  les  puissances  réunies  de  l'Europe.  11  est  vrai  de  dire 
qu'en  Amérique  les  villes  sont  très-éloignées  les  unes  des  autres;  que  les  chemins 
de  fer  sont  construits  très -économiquement,  avec  la  liberté  d'action,  ou  mieux, 
avec  l'absence  complète  de  contrôle  qui  caractérise  les  entreprises  particulières  dans 
ces  contrées,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  transports  par  bateaux  à  vapeur. 
Sous  tous  les  rapports,  les  chemins  de  fer  européens  sont  mieux  établis  et  pré- 
sentent pour  les  voyageurs  une  plus  grande  sécurité. 

Au  1®""  janvier  1858,  la  longueur  totale  exploitée  était  d'environ  87,000  kilom. 
L'extension  des  voies  ferrées  a  donc  été,  pour  une  période  de  quatre  années,  d'à 
peu  près  28,503  kilom.  Dans  ce  chiffre,  l'Europe  entre  pour  18,000  kilom.  et  l'Amé- 
rique pour  10,000. 

Notre  but  n'étant  pas  de  donner  aujourd'hui  une  statistique  complète ,  nous  nous 
occuperons  seulement  de  l'Europe. 

Au  l^""  janvier  1862,  les  chemins  de  fer  exploités  présentaient  un  total  de 
55,551  kilom.  que  les  divers  États  se  partageaient  dans  la  proportion  ci-après  : 


liil. 

Grande-Bretagne  .  .  .  17,430 

Allem.  (Autr.  Prusse) .  17,071 

France 10,016' 

Espagne 2,369 

Italie 2,173 

Russie 2,105 

Belgique 1,836 

Snisse 1,066 

Suéde  et  Norwége  .  .  542 

Danemark 398 

Hollande 338 

Portugal 144 

Turquie 63 

Grèce »' 

1.  Aujourd'hui  10,865. 

2.  8  kilomètres  en  projet. 


NOMBRE  D'HABITANTS 

pour  1  kilom.  de  chemin 
de  fer. 


CLASSEMENT 

des  mêmes 

États ,  la 

Grande-Bret. 

étant  100. 


habit. 

Grande-Bretagne.  1,665  100 

Suisse 2,377  143 

Belgique 2,467  148 

France 3,441  207 

Allemagne  ....  3,878  233 

Espagne 6,520  392 

Suède  et  Norwége  9,738  585 

Hollande 9,761  586 

Italie 9,999  600 

Portugal 24,852  1,493 

Russie 31,654  1,901 

Turquie 166,666  10,000 


NOMBRE  DE  KIL.  CARRÉS 

pour  1  kilom.  de  chemin 
de  fer. 


CLASSEMENT 

des  mêmes 

États ,  la 

Grande-Bret. 

étant  iOO. 


kil. 

Belgique 16  94 

Grande-Bretagne.  .        17  100 

Suisse 36  212 

France 50  294 

Allemagne 64  376 

Hollande 73  429 

Italie 113  665 

Espagne 192  1,129 

Portugal  ......      664  3,905 

Suède  et  Norwége  .  1,400  8,234 

Russie 2,494  14,700 

Turquie 3,990  23,470 
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Au  point  de  vue  du  rapport  des  chemins  de  1er  à  la  population,  les  premiers 
rangs  appartiennent  à  la  Grande-Bretagne,,  à  la  Suisse,  à  la  Belgique,  à  la  France, 
puis  à  l'Allemagne.  Ce  classement  diffère  légèrement  quant  au  rapport  au  territoire, 
la  Belgique  et  l'Angletorre  occupant  la  première  place  alors  et  n'étant  suivies  qu'à 
une  assez  grande  distance  par  la  Suisse,  la  France,  l'Allemagne  et  la  Hollande. 

Sur  les  17,000  kilom.  qui  sillonnent  le  territoire  de  la  Grande-Bretagne,  le  quart 
appartient,  à  peu  près  par  moitié,  à  l'Ecosse  (2,391  kil.)  et  à  l'Irlande  (2,194  kilom.), 
ce  qui  réduit  à  12,845  kilom.  le  nombre  des  kilomètres  exploités  par  l'Angleterre 
proprement  dite. 

11  n'est  pas  sans  intérêt  de  connaître  la  portion  contributive  des  divers  États  de 
l'Allemagne  dans  le  chiffre'  de  17,071  kilom.  de  voies  ferrées;  la  voici:  Autriche  , 
5,623  kilom.;  Prusse,  5,916;  Bavière,  1,848;  Hanovre,  798;  royaume  de  Saxe  , 
752  ;  Wurtemberg ,  442. 

Le  surplus ,  soit  environ  1,692  kilom. ,  appartient  aux  duchés ,  aux  grands-duchés 
et  aux  villes  libres. 

La  France,  ayant  à  elle  seule  10,000  kilom.  de  voies  ferrées ,  doit  être  placée  en 
réalité  immédiatement  après  l'Angleterre. 

La  classification  donnée  plus  haut  des  divers  pays  de  l'Europe,  au  point  de  vue 
de  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  n'a  guère  été  modifiée  d'une  manière  sensible 
par  les  sections  ouvertes  en  1862.  On  peut  en  juger  par  l'extension  des  voies  ferrées 
pendant  une  année.  Ainsi,  par  exemple,  en  1861 ,  le  réseau  exploité  en  Europe  s'est 
accru  d'environ  3,000  kilom.,  dont  près  de  1,000  kilom.  pour  la  Grande-Bretagne, 
1)73  pour  la  France  et  environ  1,500  pour  les  douze  autres  États. 

Les  chemins  de  fer  en  Europe  sont  exploités,  les  uns  par  les  gouvernements,  les 
autres  par  des  compagnies  particulières  : 

Par  l'État:  Hanovre,  Wurtemberg,  duchés  de  Bade  et  de  Brunswick  ; 

Par  des  compagnies  exclusivement  :  France,  Grande-Bretagne,  Espagne,  Hollande, 
Portugal ,  Suisse; 

Partie  par  l'État,  partie  par  des  compagnies  particulières  :  Prusse,  Bavière,  Au- 
triche, Belgique,  Itahe  et  Russie. 

Aujourd'hui  une  locomotive  peut  faire  le  tour  de  la  France.  Bien  plus ,  elle  peut 
aller  de  Paris  à  Bruxelles,  à  Berlin,  à  Vienne,  à  Berne  ou  à  Turin,  car  presque  tous 
les  pays  européens  ont  adopté  la  même  largeur  de  voies  ferrées  qu'en  France.  Les 
gouvernements  ont  pensé  que  le  commerce  international  pouvait  retirer  de  grands 
avantages  de  la  continuité  du  transport  des  voyageurs  et  surtout  des  marchan- 
dises. Le  trajet  de  Paris  à  Saint-Pétersbourg  peut  se  faire  complètement  par  voie 
ferrée.  La  distance  est  de  2,280  kilom.,  en  passant  par  Cologne,  Berlin,  Kœnigs- 
berg,  Kowno  et  Dunabourg.  Berlin  est  à  peu  près  à  moitié  route. 

Les  limites  d'un  article  ne  permettent  pas  d'exposer  les  causes  du  développe- 
ment des  chemins  de  fer  dans  les  quatorze  États  européens.  Mais  on  peut  supposer 
que  le  souvenir  des  guerres  récentes  n'y  est  pas  étranger. 

Le  gouvernement  russe  a  repris  pour  son  compte  l'exécution  de  la  ligne  de  Moscou 
à  Théodosie  ou  Kaffa  (mer  Noire)  et  de  la  ligne  transversale  d'Orel  à  Liébau  (mer 
Baltique)  par  Dunabourg.  La  ligne  de  Moscou  à  Nijni  Novogorod,  à  moitié  construite, 
aboutira  aux  rives  du  Volga,  qu'on  pourra  descendre  jusqu'à  la  mer  Caspienne. 
Ainsi,  dans  peu  d'années,  Saint-Pétersbourg  sera  relié  à  trois  mers:  la  mer  Bal- 
tique, la  mer  Noire  et  la  mer  Caspienne.  Par  les  chemins  de  fer  actuellement  en 
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exploitation ,  la  capitale  russe  se  rattache  à  Moscou,  à  Pesth ,  à  Varsovie,  à  Gracovie, 
et  à  la  frontière  prussienne. 

En  dehors  des  voies  ferrées  permanentes  qui  exigent  l'emploi  de  locomotives ,  des 
chemins  de  fer,  qu'on  pourrait  appeler  provisoires,  desservis 'par  des  chevaux, 
peuvent  être  employés  aux  besoins  des  armées.  C'est  ainsi  que,  pendant  la  guerre 
de  Crimée,  les  Anglais  avaient  construit,  entre  Balaclava  et  Kamiesch,  un  chemin 
de  fer  qui  a  été  d'un  grand  secours  aux  assiégeants  de  Sébastopol. 

(Extrait  pour  partie  du  Moniteur  du  30  décembre  1862.) 


2""  La  flotte  militaire  de  l'Angleterre  au  t''  janvier  i86S. 

Le  rapport  annuel  officiel  du  nombre,  des  noms,  du  tonnage,  de  l'armement  et 
de  la  force  des  chevaux  de  chaque  bâtiment  composant  la  marine  britannique,  a  été 
publié  hier  avec  l'autorisation  des  lords  de  l'amirauté.  La  marine  anglaise,  qui  com- 
prend une  nombreuse  flotte  de  chaloupes  canonnières,  comptait  au  i^""  janvier 
1,014  navires  de  toutes  classes.  Dans  ce  nombre,  se  trouvent  85  vaisseaux  de  ligne 
de  74  à  131  canons  chacun;  39  de  50  à  72  canons;  09  frégates  de  24  à  46  canons, 
et  dont  la  plupart  sont  d'un  tonnage  et  d'une  force  de  chevaux  égale  à  celle  d'un 
vaisseau  de  ligne;  30  corvettes  à  hélice  de  21  canons  chacune  et  plus  de  600  bâti- 
ments de  toutes  classes  de  moins  de  21  canons.  Il  y  a,  en  outre,  une  flotte  de 
190  canonnières  de  00  chevaux-vapeur  et  portant  chacune  deux  forts  canons  Arm- 
strong,  sans  compter  une  nombreuse  escadre  de  chaloupes  en  fer  et  en  bois  con- 
struites pendant  la  guerre  de  Crimée.  Actuellement,  il  y  a  43  bâtiments  qui  se  con- 
struisent pour  l'amirauté.  Le  nombre  des  steamers  de  ligne  et  autres  composant 
l'escadre  du  Nord-Amérique  est  de  29,  sous  les  ordres  du  vice-amiral  sir  A.  Milne. 
L'escadre  de  la  Méditerranée,  sous  les  ordres  du  vice-amiral  sir  W.  F.  Martin,  comprend 
28  navires.  L'escadre  des  Indes  orientales  et  de  la  Chine  compte  32  bâtiments,  et  le  com- 
mandement en  est  confié  au  vice-amiral  A.  L.  Kuper.  Les  bâtiments  stationnés  sur  la 
côte  ouest  d'Afrique,  pour  aider  à  la  suppression  de  la  traite,  sont  au  nombre  de  21. 
L'escadre  du  Pacifique,  sous  les  ordres  du  vice-amiral  Kingcome,  compte  12  navires, 
et  celle  de  la  côte  sud-est  de  l'Amérique ,  commandée  par  le  vice-amiral  Warren , 
comprend  8  bâtiments.  Il  y  a  6  vaisseaux  de  ligne  et  autres  stationnés  au  cap  de 
Bonne-Espérance,  et  un  môme  nombre  est  attaché  à  la  station  d'Australie,  sous  les 
ordres  du  commodore  M.  W.  F.  Burnett.  L'escadre  de  la  Manche  comprend  le  Re- 
venge, 73  canons,  800  chevaux,  portant  pavillon  du  vice-amiral  R.  Smart;  le  War- 
rior,  de  40  canons,  1,250  chevaux,  le  Black- Prince ,  de  40  canons,  1,250  chevaux; 
la  Défense,  de  16  canons,  600  chevaux;  la  Résistance,  de  16  canons,  600  chevaux. 

(Times.) 


Le  gérant,  0.  Berger-Levraclt. 
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